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L’Association des Anciens Députés 
fête son 30e anniversaire 

Le 7 juin dernier, l’Association des 
Anciens Députés (AAD) a fêté le 30e 
anniversaire de sa constitution par un 
déjeuner-conférence au cours duquel 
M. Paul Heuschling, professeur à 
l’Université du Luxembourg, a pris la 
parole pour référer sur les défis et 
perspectives de l’Université du 
Luxembourg.

L’association a été constituée sous 
forme d’a.s.b.l. le 24 mai 1983 par 
une poignée d’anciens députés. Le 
premier comité de l’Association des 
Anciens Députés était composé 
comme suit: Antoine Wehenkel, Pré-
sident; Tony Biever, Vice-Président; 
Albert Bousser, secrétaire; Georges 
Hurt, caissier; Joseph Herr, Marcel 
Knauf et Alphonse Osch, membres.

Le 19 janvier 2002, le comité de 
l’association entreprit une révision 
des statuts et reformula les princi-
paux objectifs qui sont repris à l’ar-
ticle 2 des statuts, à savoir:

- cultiver l’amitié et les bonnes re-
lations entre ses membres et leurs 
conjoints;

- défendre les intérêts moraux et 
matériels de ses membres;

- maintenir les relations avec la 
Chambre des Députés.

Le comité mis en place à ce mo-
ment comprenait les députés sui-
vants: Léon Bollendorff, Président; 
Nic. Eickmann, Vice-Président; Pol 
Wagener, trésorier; Camille Dimmer, 
secrétaire; Carlo Meintz, René 
Hubsch et Marcel Schlechter, 
membres.

Anciens Députés avec conjoints et membres du Bureau de la Chambre des Députés à l’occasion du 30e anniversaire de l’AAD

D A n s  c e  n u m é r o

- Hommages à F. Biltgen, M.-J. Jacobs et  
  M. Spautz p. 371,372,373

- Politique en matière d’emploi p. 383

- Lycée Clervaux p. 378

Sommaire des séances publiques nos 31-33 p. 407

Sommaire des questions parlementaires p. Q140

Des jeunes de «5 vir 12» plébiscitent les présidents des groupes politiques
Dans le cadre d’une table ronde 

organisée au mois d’avril par l’initia-
tive «5 vir 12», 120 élèves de lycées 
luxembourgeois avaient collecté leurs 
points de vue et fait état de leurs pré-
occupations en relation avec l’avenir 
du Luxembourg. Le 21 juin, leurs dé-
légués ont pu exposer la synthèse de 
leurs travaux aux membres de la 
Conférence des Présidents de la 
Chambre des Députés (présidents 
des groupes politiques).

Au cours de leur entrevue avec les 
mandataires publics, les jeunes ont 
notamment abordé des sujets tels 
que le marché du travail, la solidarité 
intergénérationnelle et l’intégration 
des étrangers. Certains aspects plus 
spécifiques comme la réforme du 
système des pensions, le droit de 
vote pour les jeunes à partir de 16 

ans ou encore l’ouverture du droit de 
vote aux citoyens étrangers résidant 
au Grand-Duché ont par la suite été 
discutés avec les députés.

Les participants à l’initiative ont 
encore plaidé pour une meilleure 
orientation professionnelle dans les 
lycées, une interaction plus concrète 
entre mondes scolaire et profession-
nel et souligné l’importance de la 
prise en compte de la langue luxem-
bourgeoise comme facteur d’intégra-
tion.

Au vu de la spécificité de certaines 
des propositions avancées, le Prési-
dent de la Chambre des Députés, M. 
Laurent Mosar, a souhaité que le dia-
logue désormais entamé puisse se 
poursuivre au sein des commissions 
parlementaires compétentes.

Depuis cette époque, l’association 
compte régulièrement entre 70 et 90 
membres qui suivent les activités 
proposées par le comité.

La date de l’assemblée générale 
annuelle de l’AAD constitue à chaque 
fois l’occasion de se déplacer dans 
une commune différente du pays. Un 
déjeuner-conférence est également 
organisé annuellement, permettant 
ainsi d’aborder des sujets politiques 
d’actualité, ceci sous l’angle de vue 
d’un expert choisi. Enfin, une excur-
sion commune, en bus ou en bateau, 
permet à son tour de découvrir à 
chaque fois le Grand-Duché ou en-
core la Grande Région sous d’autres 
aspects (culturels, industriels, etc.).

L’AAD est membre de l’Association 
européenne des Anciens Parlemen-
taires, réunissant une vingtaine de 
pays. Les relations nouées entre les 
délégués des différents pays jouent 
un rôle important dans l’objectif 
d’améliorer l’amitié et la bonne en-
tente entre les différentes associa-
tions nationales. 

Un président, élu à chaque fois 
pour deux ans, dirige et organise les 
activités. Cette fonction était occu-
pée par le président de l’association 
luxembourgeoise, M. Camille Dim-
mer, de février 2008 à mars 2010. 
De même, sur une base bisannuelle, 
un colloque international traite d’un 
sujet européen d’intérêt commun et 
donne lieu à une déclaration com-
mune.

À l’heure qu’il est, le comité de 
l’AAD se présente comme suit: Ca-
mille Dimmer, Président; René 
Hubsch, Vice-Président; John Schum-
mer, trésorier; Aloyse Bisdorff, Mario 
Castegnaro, Nicolas Strotz, Fred Sun-
nen et Camille Weiler, membres.
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M. Saad-Eddine El-Othmani et M. Laurent Mosar.

M. Cemil Çiçek signe le Livre d’or de la Chambre.

Le Président de la Chambre des Députés entouré de S.E.M. Xianqi Zeng, Ambassadeur de la République Populaire de 
Chine, et des représentants de la communauté chinoise

Parlementaires tchèques et luxembourgeois

Mme Claudia Dall’Agnol, déléguée 
luxembourgeoise

Le Président du Parlement 
turc en visite à la chambre

La Turquie ne remet pas en cause 
le droit de ses citoyens à manifester 
leurs opinions dans la rue. Mais elle 
ne tolère et ne tolérera pas la viola-
tion de ce droit fondamental par des 
organisations illégales, dans le seul 
but de perpétrer des actes de vio-
lence et de vandalisme.

Ce fut en substance le message vé-
hiculé par le Président de l’Assemblée 
nationale turque, M. Cemil Çiçek, en 
déplacement officiel à Luxembourg, 
à son homologue luxembourgeois 
Laurent Mosar au sujet des événe-
ments qui venaient de secouer son 
pays.

La situation en Syrie fut un autre 
point abordé au cours de l’entretien 
des deux Présidents. En tant que 
pays voisin, la Turquie est particuliè-

rement préoccupée par ce conflit 
que «le reste du monde semble ob-
server comme un match de foot à la 
télé», a tenu à rappeler Cemil Çiçek, 
non sans indignation.

M. Mosar a par ailleurs confirmé 
au Président du Parlement turc le 
soutien du Grand-Duché à une adhé-
sion de son pays à l’Union europé-
enne. 

Il lui a également signalé l’inten-
tion du Luxembourg de plaider pour 
une approche plus pragmatique en 
matière de «politique de visas» à l’in-
tention des citoyens turcs. Du côté 
luxembourgeois, on a positivement 
accueilli la liaison régulière entre 
Luxembourg et Istanbul assurée de-
puis fin juin par Turkish Airlines. Laurent mosar accueille la communauté 

chinoise du Luxembourg

une délégation tchèque reçue par  
la commission du règlement

Dans un souci de mieux connaître 
les préoccupations des femmes et 
des hommes de nationalité étrangère 
qui habitent au Grand-Duché de 
Luxembourg, le Président de la 
Chambre des Députés, M. Laurent 
Mosar, avait invité des représentants 

de la communauté chinoise à la 
Chambre des Députés. Suite à une 
visite des locaux, les représentants 
chinois ont pu discuter avec le «pre-
mier citoyen du pays». Leurs do-
léances portaient notamment sur les 
investissements chinois au Luxem-

bourg, l’intégration des immigrants 
chinois à la société locale, la promo-
tion de la médecine traditionnelle 
chinoise ainsi que l’acquisition de la 
nationalité luxembourgeoise.

La Commission du Règlement de 
la Chambre des Députés a eu une 
entrevue avec une délégation parle-
mentaire de la Commission du Man-
dat et de l’Immunité du Parlement 
tchèque, présidée par M. Bohuslav 
Sobotka. Les travaux de cette der-

nière portent notamment sur les 
questions en relation avec l’immunité 
des députés tchèques.

À part la question du traitement 
de l’immunité des mandataires pu-
blics, les députés luxembourgeois et 
tchèques se sont aussi échangés sur 

les temps de parole en séance pu-
blique, la publication des rémunéra-
tions et revenus des parlementaires, 
l’opportunité de publier leur patri-
moine personnel ainsi que la rédac-
tion d’un code de déontologie 
concernant les mandataires publics.

Visite du ministre des  
Affaires étrangères marocain

Se déplaçant au Luxembourg à 
l’occasion d’une visite de travail, M. 
Saad-Eddine El-Othmani, Ministre 
des Affaires étrangères du Royaume 
du Maroc, a été reçu par M. Laurent 
Mosar, Président de la Chambre des 
Députés.

Les interlocuteurs, tout en se félici-
tant de l’excellence des relations po-
litiques existant entre les deux pays, 
furent d’accord pour reconnaître que 
leurs échanges économiques et com-
merciaux mériteraient d’être intensi-
fiés.

Le Président Mosar a aussi insisté 
sur l’importance d’un dévelop-
pement des relations parlementaires 
entre le Grand-Duché et le Royaume 
chérifien.

Les discussions ont en outre porté 
sur la situation au Maghreb ainsi que 
sur l’état des relations du Maroc avec 
l’Union européenne. À côté de 
l’engagement du Maroc et du 
Luxembourg en faveur du processus 
euro-méditerranéen, Saad-Eddine El-
Othmani et Laurent Mosar ont éga-
lement évoqué les derniers dévelop-
pements dans la crise syrienne.

Le cinéma européen à l’ordre du jour d’une 
réunion interparlementaire

Le financement du cinéma euro-
péen s’est trouvé au centre des pré-
occupations d’une réunion interpar-
lementaire qui a eu lieu à Paris le 18 
juin dernier. Mme Claudia Dall’Agnol 
y a participé en tant que membre de 
la Commission de l’Enseignement su-
périeur, de la Recherche, des Media, 
des Communications et de l’Espace.

Des membres de différents parle-
ments européens (Autriche, Belgique, 
Finlande, Irlande, Italie, Malte, Portu-
gal et Roumanie) ainsi que des repré-
sentants du Parlement européen ont 
discuté pendant deux jours du projet 
de communication de la Commission 
européenne sur les aides d’État en fa-
veur des œuvres cinématographiques 
et autres œuvres audiovisuelles.

Aux dires du parlement français - 
celui-ci a pris une résolution à l’una-
nimité en sa défaveur -, le projet de 
communication avancé par l’exécutif 
bruxellois fait peser un risque majeur 
sur l’existence et le financement du 
cinéma européen. Celui-ci remet en 
effet en cause le principe de territo-
rialisation des aides au cinéma, prin-
cipe sur lequel repose le maintien 
d’industries techniques d’un cinéma 
de qualité.

La désindustrialisation territoriale 
qui s’ensuivrait aurait dès lors pour 
conséquence de priver les États 
membres d’industries cinématogra-
phiques fortes induisant par ailleurs 
une concurrence artificielle entre 
États membres en la matière.
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50e séance plénière du Cpi à metz

une Grande région plus intégrée à travers un renforcement  
de la coopération sur des thématiques concrètes

La politique climatique, les éner-
gies renouvelables, les services de se-
cours et la coopération entre biblio-
thèques figuraient au cœur des dé-
bats de la 50e séance plénière du 
Conseil Parlementaire Interrégional 
(CPI) qui s’est réuni à Trèves le 21 
juin dernier.

La Chambre des Députés était re-
présentée par M. Fernand Diederich, 
M. Emile Eicher, Mme Marie-Josée 
Frank, M. Alexandre Krieps, M. Roger 
Negri et Mme Tessy Scholtes à l’oc-
casion de cette séance plénière qui a 
réuni les Assemblées de la Lorraine, 
du Luxembourg, de la Rhénanie-Pa-
latinat, de la Sarre, de la Commu-
nauté française de Belgique, de la 
Communauté germanophone de 
Belgique ainsi que de la Wallonie 
pour une première réunion sous pré-

sidence du Landtag de Rhénanie-Pa-
latinat qui a repris cette tâche pour 
deux ans en janvier de cette année.

Suite à leurs débats, les Assemblées 
parlementaires de la Grande Région 
ont voté une recommandation adop-
tant collectivement la mise en place 
d’un dispositif de formation profes-
sionnelle transfrontalière au service 
de la mobilité des jeunes et des actifs 
dans la Grande Région en vue d’un 
marché du travail plus intégré et 
d’une économie plus compétitive.

De même, les membres du CPI ont 
voté une recommandation concer-
nant la reconnaissance transfronta-
lière rapide du «permis de conduire 
pour sapeurs-pompiers» allemand et 
le renforcement de la mise en réseau 
de l’aide médicale d’urgence dans la 
Grande Région. Après avoir débattu 

du développement et de l’extension 
du Centre commun de Coopération 
Policière et Douanière, basé à Luxem-
bourg, les parlementaires de la 
Grande Région ont en outre adopté 
une recommandation appelant les 
exécutifs à renforcer la coopération 
entre bibliothèques dans la Grande 
Région.

Le CPI a enfin voté unanimement 
une recommandation au sujet du 
rôle des acteurs locaux dans la mise 
en œuvre des politiques climatiques 
proposée par M. Emile Eicher en sa 
qualité de Président de la Commis-
sion «Environnement et Agriculture» 
du CPI. 

Cette recommandation fait suite à 
une réunion de ladite Commission 
du 3 mai 2013 à Morbach en Rhéna-
nie-Palatinat (voir encadré). 

La recommandation propose dans 
un premier temps d’exploiter davan-
tage le potentiel énergétique endo-
gène de la Grande Région et de mi-
ser sur la promotion tant des écono-
mies d’énergie que de l’efficacité 
énergétique, en s’appuyant sur le dy-
namisme des acteurs locaux. Il s’agit 
en outre de favoriser les échanges 
d’expériences entre acteurs locaux 
pour la mise en œuvre de politiques 
climatiques au niveau de la Grande 
Région ainsi qu’une réelle coopéra-
tion transfrontalière, éventuellement 
financée par des fonds européens, 
afin de valoriser davantage le poten-
tiel combiné existant. 

Enfin, le CPI a demandé à la prési-
dence de la Grande Région de pro-
duire un rapport comparatif sur base 
des évaluations de potentiel énergé-
tique et des études d’impact en ma-
tière de production d’énergies re-
nouvelables qui ont été élaborées par 
les différentes parties de la Grande 
Région et de présenter les résultats 
au CPI au plus tard au printemps 
2014. De même, le CPI recommande 
au Sommet de la Grande Région de 
faire des propositions concrètes sur 
une stratégie commune en matière 
d’énergies renouvelables.

À cette même occasion, le Prési-
dent du Landtag de Rhénanie-Palati-
nat, M. Joachim Mertes, a en outre 
annoncé la tenue d’une conférence 
en coopération avec M. Emile Eicher 
au sujet de la politique énergétique 
et des énergies renouvelables au sein 
de la Grande Région. L’objectif de 
cet exercice sera de faire le point sur 
les travaux menés par la Commission 
«Environnement et Agriculture» au 
cours des dernières années et de tra-
vailler sur de nouvelles pistes afin de 
transformer la Grande Région en «ré-
gion modèle» pour les énergies re-
nouvelables, tout en recourant à la 
politique énergétique comme instru-
ment d’une coopération transfronta-
lière approfondie en vue d’intégrer 
davantage les membres de la Grande 
Région. 

remise de 
décorations

À l’occasion de la Fête nationale, 
M. le Premier Ministre Jean-Claude 
Juncker a remis les distinctions hono-
rifiques suivantes à deux membres 
de l’Administration parlementaire:

- Médaille de Grand-Officier de 
l’Ordre de Mérite: M. Martin Bise-
nius, responsable du Service des 
Commissions, et

- Médaille de Commandeur de 
l’Ordre de Mérite: Mme Toiny Thom-
mes-Gerbec du Service des Relations 
internationales.

Furent également nommés:
- Médaille de Chevalier de l’Ordre 

de Mérite: Mme Marianne Weycker 
du Service des Commissions (excu-
sée), et

- Médaille de Vermeil de l’Ordre 
de la Couronne de Chêne: M. Marc 
Thoma du Service Logistique et Tech-
nique (excusé).

M. Martin Bisenius

Mme Toiny Thommes-Gerbec

Le rôle des communes dans la mise en œuvre des politiques climatiques:  
une énergie nouvelle pour l’avenir

Les participants à la réunion de la Commission «Environnement et Agriculture» en Rhénanie-Palatinat

Le 3 mai dernier, M. Emile Eicher 
avait invité à Morbach en Rhéna-
nie-Palatinat les membres de la 
Commission «Environnement et 
Agriculture» du CPI à un échange 
de travail avec des experts alle-
mands et luxembourgeois sur le 
rôle des acteurs locaux, en particu-
lier des communes et collectivités 
territoriales, dans la mise en œuvre 
des politiques climatiques définies 
au niveau national et européen. 

Le point de départ de la réunion 
était un constat très simple: les in-
vestissements dans les énergies re-
nouvelables et la rationalisation de 
la consommation d’énergie consti-
tuent un investissement dans l’ave-
nir de la Grande Région. Il va de 
soi que la protection du climat et 
la production de richesses sont 
deux processus complémentaires 
qui vont de pair, dans la mesure où 
les énergies renouvelables recèlent 
un fort potentiel d’économies en 
CO2 et de croissance économique 
pour la Grande Région.

Dans ce contexte, les acteurs lo-
caux, en particulier les communes 
et regroupements de communes, 
sont un élément clé pour garantir 

le succès de ce processus. Au cours 
de cette réunion à laquelle ont 
également participé M. Roger Ne-
gri et M. Marcel Oberweis, il a en 
particulier été question d’inciter 
tous les acteurs locaux à prendre 
rapidement des mesures pour ré-
duire leur consommation d’éner-
gie, telles que le dressement de bi-
lans énergétiques et la gestion in-
telligente de la consommation 
d’énergie («smart metering», 
comptabilité énergétique), en par-
ticulier en ce qui concerne le 
chauffage d’immeubles publics. De 
même, il faudrait dans ce contexte 
également renforcer l’autonomie 
des acteurs locaux et développer 
leur rôle environnemental et éco-
nomique décisif à travers un allége-
ment des procédures administra-
tives.

À la suite du débat et des pré-
sentations d’experts, dont le Prof. 
Dr. Peter Heck, Directeur de l’«Ins-
titut für angewandtes Stoffstrom-
management (IfaS)» de la Hoch-
schule Trier, et M. Jean-Marc Staudt 
de «myenergie Luxembourg», les 
participants ont visité le Parc des 
Énergies de Morbach.

(de gauche à droite) M. Roger Negri, M. Claude Frieseisen, Mme Marie-Josée Frank, M. Emile Eicher, M. Fernand  
Diederich, Mme Tessy Scholtes
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nouvelles lois

Intégration européenne 
La 49e COSAC (Conférence des 

Organes Spécialisés dans les Affaires 
Européennes), qui s’est réunie du 23 
au 25 juin 2013 à Dublin, a focalisé 
ses travaux notamment sur la gou-
vernance économique, la légitimité 
démocratique, l’élargissement de 
l’Union ainsi que le dialogue poli-
tique avec la Commission europé-
enne. La Chambre des Députés était 
représentée par M. Fernand Boden, 
Président de la délégation, M. 
Eugène Berger, M. Félix Braz et M. 
Gast Gibéryen.

Gouvernance économique

La COSAC remarque la participa-
tion croissante des parlements au se-
mestre européen, mais reconnaît 
qu’un grand nombre de parlements 
ne sont pas encore satisfaits de leur 
participation au processus. 

Elle encourage ces parlements à 
s’engager davantage dans le se-
mestre européen en 2014 à un stade 
plus précoce et à accepter la propo-
sition de dialogue de la Commission 
européenne sur l’analyse annuelle de 
la croissance, les recommandations 
par pays et les recommandations 
pour la zone euro. 

La Conférence se félicite des pro-
grès considérables réalisés dans le 
renforcement de l’UEM (Union éco-
nomique et monétaire). Les membres 
prennent note de l’adoption des pa-
quets législatifs appelés «two-packs» 
en vue d’une meilleure surveillance 
budgétaire pour la zone euro et sa-
luent particulièrement les dispositions 
relatives au droit pour un parlement 

national de demander à la Commis-
sion de lui présenter son avis sur un 
projet de budget. 

Légitimité démocratique

La COSAC apprécie l’initiative de 
la Commission visant à préparer les 
élections européennes des 22-25 mai 
2014, mais elle reste toutefois très 
inquiète du niveau de déconnexion 

des citoyens de l’Europe avec l’Union 
européenne. Les parlements de-
vraient s’engager davantage en faci-
litant des débats sur les questions eu-
ropéennes et améliorer la prise de 
conscience des citoyens sur leurs 
droits. 

La Conférence demande par 
ailleurs à la Commission européenne 
et au Conseil européen de mettre au 

point des propositions concrètes vi-
sant à établir une légitimité démo-
cratique plus forte avec le même 
souci d’urgence et la même ambition 
que pour l’accomplissement des 
autres phases de l’UEM.

Élargissement

Les parlementaires estiment que la 
dynamique de l’élargissement devrait 

être maintenue et que l’on doit 
continuer à offrir aux pays candidats 
et candidats potentiels une perspec-
tive réaliste de leur adhésion éven-
tuelle afin d’encourager les réformes 
nécessaires.

La COSAC demande d’ailleurs aux 
parlements nationaux, en tant qu’ins-
titutions informées des demandes 
d’adhésion à l’Union européenne se-
lon l’article 49 du traité sur l’Union 
européenne, de s’engager pleine-
ment dans le débat sur l’élargisse-
ment, contribuant ainsi à l’améliora-
tion du débat public sur cette ques-
tion.

Dialogue politique avec la 
Commission européenne

La Conférence considère que les 
parlements nationaux devraient être 
impliqués de manière plus efficace 
dans le processus législatif de l’Union, 
non seulement comme gardiens du 
principe de subsidiarité mais aussi 
comme contributeurs actifs du pro-
cessus.

Les participants demandent en 
outre à la Commission européenne 
de prendre en considération, dans le 
contexte du dialogue politique, toute 
demande des parlements nationaux 
pour de nouvelles propositions légis-
latives. De même, la Commission est 
invitée à accorder une attention par-
ticulière aux avis sur une proposition 
législative spécifique qui sont émis 
dans le contexte du dialogue poli-
tique par au moins un tiers des parle-
ments nationaux.

(de gauche à droite) M. Félix Braz, M. Eugène Berger, M. Fernand Boden, M. Gast Gibéryen

Identification des personnes 
physiques
6330 - Projet de loi relative à l’identifica-
tion des personnes physiques, au registre 
national des personnes physiques, à la 
carte d’identité, aux registres commu-
naux des personnes physiques et portant 
modification de
1) l’article 104 du Code civil;
2) la loi modifiée du 30 mars 1979 orga-
nisant l’identification numérique des 
personnes physiques et morales;
3) la loi communale modifiée du 13 dé-
cembre 1988;
4) la loi électorale modifiée du 18 février 
2003
et abrogeant
1) la loi modifiée du 22 décembre 1886 
concernant les recensements de popula-
tion à faire en exécution de la loi électo-
rale et
2) l’arrêté grand-ducal du 30 août 1939 
portant introduction de la carte d’iden-
tité obligatoire
Le projet de loi a pour objet:
- d’introduire un nouveau numéro d’identifica-
tion pour les personnes physiques;
- d’adapter les règles en vue de l’introduction 
de la carte d’identité électronique;
- de créer un registre national des personnes 
physiques;
- de créer un registre communal des personnes 
physiques appelé à remplacer l’actuel registre 
de la population.
À souligner que le projet de loi ne vise pas les 
personnes morales.
Le nouveau numéro d’identification des per-
sonnes physiques
En vertu d‘une loi du 30 mars 1979, le Luxem-
bourg s’est pour la première fois doté d’un ins-

trument permettant l’identification des per-
sonnes physiques par le biais d’un numéro à 
onze chiffres. À l’époque, l’accroissement de la 
population, l’augmentation des relations entre 
les citoyens et les administrations ainsi que la 
multiplication des fichiers administratifs ont 
plaidé en faveur d’un moyen d’identification 
des personnes plus efficace que les seuls nom 
et prénoms. Le «numéro matricule» garantissait 
une identification univoque de tous les citoyens 
et aboutissait par ailleurs à une harmonisation 
des procédés d’identification à travers les admi-
nistrations. 
Depuis lors, le nombre de citoyens n’a cessé de 
croître, de sorte que la structure actuelle à onze 
chiffres n’est plus appropriée. Il y a en effet lieu 
de noter que pour certains jours, le «numéro 
matricule» actuel est épuisé et il est probable 
que de telles situations risquent de se poser en-
core davantage à l’avenir. 
C’est ainsi que le présent projet de loi prévoit 
d’attribuer à chaque citoyen un nouveau nu-
méro d’identification à treize positions compor-
tant comme par le passé la date de naissance 
du titulaire. 
Le projet de loi règle également des cas parti-
culiers. Ainsi, en cas d’adoption plénière, la 
personne adoptée se voit attribuer un nouveau 
numéro d’identification pour marquer la rup-
ture de tout lien avec ses parents par le sang. 
L’introduction d’une carte d’identité électro-
nique
En vue de l’introduction de la carte d’identité 
électronique, il est prévu de maintenir en place 
le système actuel qui consiste pour l’État à dé-
léguer la délivrance des cartes d’identité, une 
fois émises par le Centre des technologies de 
l’information de l’État (ci-après, le «Centre»), 
aux communes. Ainsi, l’État restera chargé de 
l’établissement des cartes d’identité, tandis que 
les communes seront amenées à délivrer ces 
cartes. Les Luxembourgeois résidant à l’étran-
ger et inscrits sur le registre national pourront 
maintenant se faire délivrer une nouvelle carte 
d’identité par l’intermédiaire de missions diplo-
matiques ou consulaires respectivement par le 
Centre. 

Par analogie aux passeports, les photos des 
personnes seront prises par le personnel des 
bureaux de la population des communes. 
Lorsqu’une personne souhaite cependant re-
courir aux services d’un photographe profes-
sionnel, elle pourra le faire, mais devra se 
rendre au guichet du Centre qui disposera d’un 
scanner adapté pour enregistrer ces photos.
Conformément au projet de loi sous revue, il 
est envisagé de créer un registre des cartes 
d’identité ayant pour objet de rassembler les 
demandes de cartes d’identité et leur émission 
ainsi que de permettre leur délivrance.
Les registres communaux des personnes phy-
siques
Ces registres remplacent les registres de la po-
pulation actuels créés en vertu de la loi modi-
fiée du 22 décembre 1886 concernant les re-
censements de population à faire en exécution 
de la loi électorale (ci-après, la «Loi de 1886»). 
Ces registres ne sont pas à confondre avec les 
registres d’état civil. 
Jusqu’à présent les registres de la population ne 
servaient qu’à la détermination de la popula-
tion en tant que base de calcul pour la fixation 
du nombre de députés par circonscription, du 
nombre de conseillers par commune et section, 
et du nombre de cabarets admis par section de 
cabaretage. Les objectifs de la présente loi sont 
plus ambitieux. Ils permettront le recensement 
de la population de chaque commune et donc 
de l’État et faciliteront toute action politique et 
administrative, y compris la détermination des 
besoins d’une population. 
Afin de garantir à tout citoyen le même trai-
tement peu importe la commune où il doit de-
mander son inscription, il est indispensable 
d’imposer à toutes les communes de tenir un 
registre communal suivant les mêmes règles et 
pour les mêmes finalités.
Le projet de loi prévoit la subdivision des regis-
tres communaux en un registre principal et un 
registre d’attente. Sur le registre principal sont 
inscrites les personnes répondant aux condi-
tions et ayant accompli toutes les formalités re-
quises pour établir leur résidence habituelle sur 

le territoire d’une commune. Ces personnes 
pourront ainsi obtenir p.ex. un certificat de ré-
sidence ainsi qu’un certificat de composition de 
ménage. Certaines personnes peuvent être in-
scrites au registre principal sans avoir une ré-
sidence habituelle dans une commune, à con-
dition de démontrer une adresse de référence.

Sur le registre d‘attente sont inscrites entre 
autres les personnes qui au moment de leurs 
demandes ne remplissent pas toutes les condi-
tions ou n‘ayant pas accompli toutes les forma-
lités pour être admises sur le registre principal. 

Deux problèmes majeurs ont été amplement 
discutés dans ce contexte:

La première question concernait les personnes 
«habitant sur un camping». La loi du 11 juillet 
1957 portant réglementation du camping n’in-
terdit pas formellement un séjour de plus 
longue durée sur les campings. Une résidence 
habituelle à de tels endroits peut toutefois se 
heurter notamment aux dispositions en matière 
du plan d’aménagement général d‘une com-
mune et nombreuses communes refusent à 
bon droit d‘enregistrer ces personnes. 

La deuxième question discutée fut celle de sa-
voir si l‘inscription sur un registre d‘attente se-
rait créatrice de droits notamment dans le do-
maine social. Or, l‘objet du présent projet de loi 
n‘est pas d‘attribuer des droits sociaux à des 
personnes. La question de savoir si une per-
sonne peut bénéficier d‘une aide sociale est ré-
gie par la loi qui instaure cette aide. 

Le registre national des personnes physiques

Avec la création d’un registre national des per-
sonnes physiques en remplacement de l’actuel 
répertoire général des personnes, les auteurs 
du projet de loi visent à garantir la qualité des 
données enregistrées et à permettre aux admi-
nistrations d’avoir accès à des données fiables. 
Les auteurs du projet de loi s’attendent éga-
lement à une réduction des charges administra-
tives pour les citoyens qui ne sont désormais 
plus obligés de transmettre de manière répéti-
tive aux différentes administrations des infor-
mations figurant au registre national. 
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À l’instar des registres communaux à créer, le 
registre national est scindé en un registre prin-
cipal et un registre d’attente. Sont inscrites sur 
le registre d’attente les personnes figurant sur 
un registre d’attente communal, de même que 
les personnes dont les données nécessaires 
pour une inscription sur le registre national ne 
sont pas complètes ou non justifiées.
Interaction entre les registres national et com-
munaux des personnes physiques
L’interaction entre les futurs registres national 
et communaux de personnes physiques s’opère 
conformément au principe des vases communi-
cants. 
Ainsi, le fonctionnaire communal ayant reçu 
une demande d’inscription, saisit le numéro 
d’identification de la personne concernée. Si 
cette personne se trouve déjà inscrite sur le re-
gistre national des personnes physiques, les 
données la concernant s’affichent et le fonc-
tionnaire communal pourra vérifier l’exactitude 
de ces données avec la personne concernée. 
Afin d’assurer la véracité des données ainsi sai-
sies, toute modification aux données se fera 
uniquement sur base de pièces justificatives 
pouvant légalement témoigner de l’exactitude 
de la donnée.
Au cas où une personne n’est pas inscrite sur le 
registre national, le fonctionnaire communal 
s’assurera de la véracité des données sur base 
de pièces justificatives. 
Dans ce même ordre d’idées, le registre natio-
nal des personnes physiques communiquera à 
la commune de résidence toute modification 
de donnée effectuée au niveau national.
La simplification administrative
Les nouveautés introduites par le projet de loi 
œuvrent dans un sens de simplification admi-
nistrative sans pour autant compromettre la 
protection des données à caractère personnel.
L’introduction d’un nouveau numéro d’identifi-
cation est la première marque de cette simpli-
fication administrative qui pourra être utilisée 
entre autres dans les relations entre l’État et les 
communes.
Ensuite, la création d’un registre national des 
personnes physiques permettra aux administra-

tions concernées d’accéder à des données 
fiables. À l’avenir, les administrations ne seront 
donc plus amenées à exiger des citoyens des 
pièces justificatives pour des données figurant 
déjà sur le registre national. 

Enfin, le principe des deux déclarations d’arri-
vée et de départ en cas de changement de ré-
sidence n’est plus d’application. Il suffira à 
l’avenir d’une simple déclaration d’arrivée 
auprès de la nouvelle commune de résidence. 

Protection des données à caractère personnel

La création de registres sur lesquels seront in-
scrites des données relatives à des personnes 
physiques exige l’ancrage dans le texte de loi 
de dispositions protectrices des données à ca-
ractère personnel. 

C’est ainsi que le présent projet de loi prévoit 
que le ministre ayant le Centre dans ses attribu-
tions est le responsable du traitement loyal et 
licite des données figurant au registre national. 
Ce dernier s’assure également que leur collecte 
se fasse conformément aux finalités légales. 
Dans ce contexte, il convient de souligner que 
toutes les administrations n’ont pas accès à 
toutes les données répertoriées au registre na-
tional des personnes physiques. Il appartiendra 
en effet au ministre ayant le Centre dans ses at-
tributions d’autoriser l’accès sur demande des 
administrations concernées. 

Au niveau communal, le bourgmestre est 
chargé de s’assurer à ce que les données soient 
collectées conformément aux finalités prévues 
par le projet de loi. 

Conformément à l’article 8 de la Charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, 
les dispositions du projet de loi permettent aux 
personnes inscrites sur ces registres de consul-
ter et d’obtenir communication des données 
les concernant. Elles pourront également de-
mander, sous certaines conditions, à ce que ces 
données soient rectifiées.

Il y a enfin lieu de souligner que le projet de loi 
identifie clairement les personnes pouvant re-
courir aux nouveaux numéros d’identification 
ainsi que les finalités pour lesquelles ces numé-
ros peuvent être utilisés. 

congé parental 
6467 - Projet de loi portant modification

- du Code du Travail

- de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l‘État et

- de la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonction-
naires communaux

Le projet de loi a pour objet de transposer la 
directive 2010/18/UE du Conseil du 8 mars 
2010 portant application de l’accord-cadre ré-
visé sur le congé parental conclu par Business-
europe, l’UEAPME (European Association of 
Craft, Small and Medium-Sized Enterprises), le 
CEEP (Centre européen des entreprises à parti-
cipation publique et des entreprises d’intérêt 
économique général) et la CES (Confédération 
européenne des syndicats) et abrogeant la di-
rective 96/34/CE.

La directive 96/34/CE avait été transposée en 
droit luxembourgeois par la loi du 12 février 
1999 portant création d’un congé parental et 
d’un congé pour raisons familiales. Les auteurs 
du projet de loi sous rubrique prennent soin de 
relever que lors de la transposition de cette di-
rective, le législateur luxembourgeois était allé 
au-delà des exigences minima que cette direc-
tive prévoyait, puisque la durée du congé pa-
rental prévue dans la législation luxembour-
geoise était de six mois, tandis que la durée 
minimale proposée par la directive n’était que 
de trois mois.
L’objet de la directive 2010/18/UE consiste à 
conférer des effets juridiques à l’accord-cadre 
révisé sur le congé parental, conclu en date du 
18 juin 2009 par les partenaires sociaux inter-
professionnels européens susmentionnés. Cet 
accord-cadre remplace celui conclu en date du 
14 décembre 1995, dont les effets juridiques 
étaient réglés par la directive 96/34/CE.
L’accord révisé allonge d’un mois le congé pa-
rental des travailleurs des deux sexes en le fai-

Dépôt par Mme Octavie Modert, Ministre déléguée à la Fonction publique et à la 
Réforme administrative, le 15.09.2011
Rapporteur: M. Léon Gloden

Travaux de la Commission des Affaires intérieures, de la Grande Région et de la Police 
(Président: M. Ali Kaes) et de la Commission de la Fonction publique et de la 
Simplification administrative (Président: M. Norbert Haupert):
05.06.2012 Désignation d’un rapporteur
 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.06.2012 Examen du projet de loi et des avis y relatifs
21.06.2012 Examen du projet de loi et des avis y relatifs
02.07.2012 Examen du projet de loi et des avis y relatifs
05.07.2012 Suite de l’examen des articles
12.07.2012 Suite de l’examen des articles
16.07.2012 Suite de l’examen des articles
17.09.2012 Examen et adoption des propositions d’amendements
22.10.2012 Examen et adoption définitive des propositions d’amendements
07.03.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.05.2013
Loi du 19 juin 2013
Mémorial A: 2013, n°107, page 1582

sant passer de trois mois minimum à quatre 
mois minimum. Par ailleurs, l’accord-cadre ré-
visé tend encore à faciliter le retour des tra-
vailleurs au travail après la fin du congé paren-
tal en leur accordant un droit de demander 
l’assouplissement de leurs conditions de travail, 
soit par un aménagement de l’horaire, soit par 
un aménagement du rythme de travail.

Le projet de loi entend intervenir à deux ni-
veaux:

- porter de trois à quatre mois la durée du droit 
à congé non indemnisé du parent qui n’a pas 

pris le congé parental consécutivement au 
congé de maternité ou au congé d’accueil, 
mais remplissant par ailleurs les autres condi-
tions du congé parental;

- attribuer au salarié du secteur privé, aux 
agents de l’État et à ceux du secteur communal 
le droit de demander à son employeur l’amé-
nagement de son horaire et/ou de son rythme 
de travail pendant une durée déterminée. L’em-
ployeur doit examiner cette demande et y ré-
pondre en tenant compte de ses propres be-
soins et de ceux du demandeur. Si la demande 
est rejetée, ce rejet doit être motivé.

Dépôt par Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la Famille et de l‘Intégration, le 
17.08.2012
Rapporteur: M. Paul-Henri Meyers

Travaux de la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l‘Égalité des chances 
(Président: M. Jean-Paul Schaaf):
20.11.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
29.01.2013 Présentation d’une série d’amendements gouvernementaux
09.04.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
07.05.2013 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.05.2013
Loi du 19 juin 2013
Mémorial A: 2013, n°104, page 1566

centre de Gestion 
Informatique de l’éducation
6503 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet
a) la création d‘un Service de Coordina-
tion de la Recherche et de l‘Innovation 
pédagogiques et technologiques;
b) la création d‘un Centre de Technolo-
gie de l‘Éducation;
c) l‘institution d‘un Conseil scientifique;
2) de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l‘État
Le projet de loi a pour objet principal de créer 
une nouvelle administration, dénommée 
«Centre de Gestion Informatique de l’Éduca-
tion» (ci-après: CGIE), en fusionnant le Service 
informatique du Ministère de l’Éducation natio-
nale et de la Formation professionnelle (ci-
après: MENFP), d’une part, et le Centre de 
technologie de l’Éducation (ci-après: CTE), 
d’autre part. Cette nouvelle structure est cen-
sée améliorer les procédures et l’utilisation des 
ressources informatiques. C’est ainsi que pourra 
être garantie une gestion plus efficace de l’in-
formatique et des systèmes d’information de 
l’Éducation nationale, en vue de mieux ré-
pondre aux attentes des utilisateurs internes et 
externes.
La nouvelle entité ainsi créée reprendra en 
grande partie les activités antérieures du Ser-
vice informatique du MENFP et du CTE. Une 
structure unique est en effet la formule la plus 
rationnelle pour gérer l’ensemble des projets 
informatiques. Elle facilitera l’accès aux presta-
tions et permettra d’optimiser les coûts annuels 
d’exploitation.
En ce qui concerne les deux entités visées par 
la fusion, il convient de retenir les précisions 
suivantes:
Le Service informatique du MENFP
Le Service informatique du MENFP a été créé 
dans les années 1980, essentiellement suite aux 
besoins en informatique de gestion qui se sont 
fait ressentir à ce moment. À partir de 1988, la 
gestion informatisée des enseignants et des 
élèves a connu un développement rapide (cf. 
logiciel UNTIS pour la gestion des tâches des 
enseignants, «Fichier élèves» aux fonctionnali-
tés de plus en plus nombreuses et adaptées aux 
besoins des lycées, etc.).

En 1989, le parc des stations de travail a été 
renforcé et l’ensemble des ordinateurs de bu-
reau interconnectés en réseau local.
Outre sa contribution à la planification des be-
soins en personnel enseignant et à la gestion 
des établissements postprimaires, le Service in-
formatique coordonne les projets d’acquisition 
en équipements informatiques pour les admi-
nistrations scolaires et le ministère, à charge du 
budget du Centre des Technologies de l’Infor-
mation de l’État (ci-après: CTIE).
Le Centre de Technologie de l’Éducation
Créé en 1993, le CTE comprend un service in-
formatique, une cellule audiovisuelle et une 
médiathèque. Le service informatique est au-
jourd’hui composé d’une cellule d’études et de 
développements informatiques au service de 
l’enseignement postprimaire ainsi que d’un ser-
vice d’assistance technique en informatique 
dans les lycées et lycées techniques. 
La nouvelle structure, le CGIE, comprendra 
deux divisions, à savoir:
- une division «Études et développements», 
chargée de la réalisation d’études et d’analyses 
ainsi que du développement de nouvelles ap-
plications pour les besoins de l’Éducation natio-
nale;
- une division «Informatique distribuée et sup-
port», chargée de l’acquisition et de la gestion 
des équipements informatiques, de la sécurité 
des réseaux et du support aux utilisateurs. En 
ce qui concerne les lycées et lycées techniques, 
cette division aura comme mission le conseil et 
l’assistance technique, non seulement en ce qui 
concerne le volet pédagogique des établis-
sements scolaires, mais également pour ce qui 
est du volet administratif. Ce dernier était as-
suré jusqu’à présent par le CTIE.
Une disposition transitoire du projet de loi sous 
rubrique prévoit que les fonctionnaires et em-
ployés de l’État nommés ou détachés au Ser-
vice informatique du MENFP et au CTE à l’en-
trée en vigueur de la présente loi, à l’exception 
des agents nommés ou détachés à la média-
thèque et à la cellule audiovisuelle du CTE et 
des agents du CTIE, sont repris dans le cadre 
du personnel du CGIE avec le même statut et le 
même grade que celui qu’ils détiennent actuel-
lement. Les fonctionnaires et employés de l’État 
nommés ou détachés à la médiathèque et à la 
cellule audiovisuelle du CTE sont repris dans le 
cadre du personnel du Service de Coordination 
de la Recherche et de l’Innovation pédago-
giques et technologiques (SCRIPT) avec le 
même statut et le même grade que celui qu’ils 
détiennent actuellement. 

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l‘Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle, le 23.11.2012
Rapporteur: M. Fernand Diederich

Travaux de la Commission de l‘Éducation nationale, de la Formation professionnelle et 
des Sports (Président: M. Ben Fayot):
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Immigration et asile 
6507 - Projet de loi portant modifi-
cation:

1. de la loi modifiée du 5 mai 2006 rela-
tive au droit d‘asile et à des formes com-
plémentaires de protection;

2. de la loi modifiée du 29 août 2008 sur 
la libre circulation des personnes et l‘im-
migration

Le projet de loi sous rubrique vise à transposer 
en droit national trois directives en matière 
d’immigration et d’asile, à savoir:

- la directive 2011/51/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 mai 2011 modifiant 
la directive 2003/109/CE du Conseil afin 
d’étendre son champ d’application aux bénéfi-
ciaires d’une protection internationale,

- la directive 2011/95/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 décembre 2011 
concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 
d’une protection internationale, à un statut 
uniforme pour les réfugiés ou les personnes 
pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, 
et au contenu de cette protection,

- et la directive 2011/98/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 décembre 2011 éta-
blissant une procédure de demande unique en 
vue de la délivrance d’un permis unique autori-
sant les ressortissants de pays tiers à résider et à 
travailler sur le territoire d’un État membre et 
établissant un socle commun de droits pour les 
travailleurs issus de pays tiers qui résident léga-
lement dans un État membre. 

Pour ce faire, une modification de la loi modi-
fiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à 
des formes complémentaires de protection et 
de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration 
s’avère nécessaire.

Le principal objectif de la directive 2011/51/UE 
est d’étendre le champ d’application de la di-
rective 2003/109/CE du Conseil du 25 no-
vembre 2003 relative au statut des ressortis-
sants de pays tiers résidents de longue durée 
aux bénéficiaires d’une protection internatio-
nale. Ainsi, les bénéficiaires d’une protection 

internationale, à savoir les personnes qui ont 
obtenu le statut de réfugié ou le statut conféré 
par la protection subsidiaire, peuvent acquérir 
le statut de résident de longue durée et, s’ils 
l’obtiennent, pourront bénéficier pleinement 
des droits et avantages y liés.
La directive 2011/95/UE est une refonte de la 
directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 
2004 concernant les normes minimales rela-
tives aux conditions que doivent remplir les res-
sortissants des pays tiers ou les apatrides pour 
pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d’autres raisons, ont be-
soin d’une protection internationale, et relatives 
au contenu de ces statuts, dite «directive quali-
fication». L’objectif principal de cette directive 
est, d’une part, d’assurer que tous les États 
membres appliquent des critères communs 
pour l’identification des personnes qui ont réel-
lement besoin de protection internationale et, 
d’autre part, d’assurer un niveau minimal 
d’avantages à ces personnes dans tous les États 
membres.
La directive 2011/98/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 13 décembre 2011, dite 
«directive permis unique», établit une procé-
dure de demande unique en vue de la déli-
vrance d’un permis unique autorisant les res-
sortissants de pays tiers à résider et à travailler 
sur le territoire d’un État membre et établit un 
socle commun de droits pour les travailleurs is-
sus de pays tiers qui résident légalement dans 
un État membre.
La directive n’établit pas de nouvelles condi-
tions d’admission au séjour. Il s’agit, d’une part, 
d’un instrument horizontal accordant des droits 
à tout travailleur issu d’un pays tiers qui réside 
légalement dans un État membre, indépen-
damment du titre auquel il a été admis sur le 
territoire de cet État membre et autorisé d’y 
travailler. D’autre part, elle innove sur le plan 
procédural en prévoyant la délivrance d’un per-
mis unique à l’issue d’une procédure de de-
mande unique, qui est censée alléger considé-
rablement les formalités administratives exigées 
des travailleurs issus de pays tiers et des em-
ployeurs. 
Comme la loi du 29 août 2008 sur la libre cir-
culation des personnes et l’immigration a déjà 
introduit le permis unique pour les travailleurs 
salariés, la transposition de la directive ne né-
cessite que peu de modifications.

Lycée à clervaux
6522 - Projet de loi portant création d‘un 
lycée à Clervaux
Le projet de loi vise à créer un lycée sur le site 
de la commune de Clervaux. Cette création se 
fonde sur l’organisation scolaire telle qu’elle a 
été définie dans le plan directeur sectoriel «ly-
cées». Le plan sectoriel a été élaboré dans le 
contexte de la loi du 21 mai 1999 concernant 
l’aménagement du territoire. Il vise à régionali-
ser l’offre scolaire de manière à réduire les dis-
tances des transports scolaires, notamment des 
élèves des classes inférieures. Il établit quatre 
pôles d’enseignement sur le territoire national: 
Centre, Sud, Est et Nord. Le pôle d‘enseigne-
ment Nord comprend les cantons de Clervaux, 

Wiltz, Vianden, Diekirch, Redange et de Mersch 
sans les communes de Lorentzweiler, Heffingen 
et Larochette. Suivant le règlement grand- ducal 
du 25 novembre 2005 déclarant obligatoire le 
plan directeur sectoriel «lycées», le pôle d‘en-
seignement Nord comprend six lycées, dont 
quatre lycées techniques, un lycée mixte à do-
minante classique avec une annexe à domi-
nante technique et un lycée mixte à dominante 
technique.

Les élèves des communes suivantes sont visés 
prioritairement pour s’inscrire dans le futur ly-
cée: les communes de Clervaux, du Parc Hosin-
gen, de Troisvierges, de Weiswampach et de 
Wincrange ainsi que la commune de Kiischpelt 
du canton de Wiltz.

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l‘Emploi et de l‘Immigration, le 
30.11.2012
Rapporteur: M. Marc Angel

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l‘Immigration (Président: M. Ben Fayot):
21.01.2013 Désignation d’un rapporteur
08.04.2013 Examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
22.04.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 15.05.2013
Loi du 19 juin 2013 
Mémorial A: 2013, n°106, page 1572

Le lycée à Clervaux est le premier de trois ly-
cées de la deuxième phase prévus par décision 
gouvernementale en date du 1er décembre 
2006. Le plan directeur prévoit jusqu’en 2010 
un accroissement annuel de 1.000 élèves pour 
l’ensemble de l’enseignement secondaire et se-
condaire technique du pays. 
Le groupe de travail du plan directeur sectoriel 
«lycées» a montré dans son étude «Opportu-
nité de la création d‘un lycée dans la zone de 
recrutement prioritaire Clervaux» qu‘un lycée à 
Clervaux délestera les établissements scolaires 
de Wiltz et d‘Ettelbruck tout en permettant aux 
élèves habitant au nord du pays de profiter 
d‘une offre scolaire à proximité de leur domi-
cile. 
En concordance avec le plan directeur, l’offre 
scolaire du nouveau lycée comprendra la divi-
sion inférieure de l’enseignement secondaire et 
le cycle inférieur de l’enseignement secondaire 
technique, y compris le régime préparatoire. 
Afin d’intégrer des élèves à besoins éducatifs 
spécifiques, l’offre scolaire comportera deux 
classes de cohabitation du Centre d’éducation 
différenciée. En fonction de l’évolution démo-

graphique, l’offre du lycée pourra être élargie 
aux élèves des classes supérieures.

Le projet de loi détermine les besoins en per-
sonnel de la nouvelle école, y compris le psy-
chologue, l’assistant social ou d’hygiène sociale 
et les éducateurs qui travailleront au Service de 
Psychologie et d’Orientation scolaires. Les 
postes d’employés, d’artisans et d’ouvriers cor-
respondent à ce qui est prévu dans d’autres ly-
cées techniques avec des effectifs comparables.

Il incombera à l’équipe d’enseignants qui pré-
pareront le démarrage du nouveau lycée de 
définir, dans le cadre de l’autonomie accordée 
aux établissements scolaires, le projet pédago-
gique et l’identité qui lui seront propres.

L’offre d’une prise en charge qui va au-delà du 
temps d’enseignement est prévue dès le dé-
part. Ainsi, le lycée à Clervaux offrira un enca-
drement scolaire de 7.30 à 18.00 heures. L’en-
cadrement comprendra, d’une part, des cours 
d’appui et des mesures de remédiation, et, 
d’autre part, des activités culturelles, sportives 
et scientifiques ainsi que des apprentissages 
complémentaires facultatifs. 

Dépôt par Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale et de la 
Formation professionnelle, le 09.01.2013
Rapporteur: M. Claude Haagen

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de la Formation professionnelle et 
des Sports (Président: M. Ben Fayot):
21.02.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
21.03.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
18.04.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.05.2013
Loi du 13 juin 2013
Mémorial A: 2013, n°102, page 1478

Profession d‘avocat
6550 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 10 août 1991 sur la profession 
d‘avocat

Le projet de loi sous avis est destiné à répondre 
aux critiques dont a fait l’objet le Luxembourg 
de la part de la Commission européenne qui a 
considéré dans un avis motivé émis dans le 
cadre d’une procédure d‘infraction au titre de 
l‘article 258 TFUE, à propos des conditions 
d‘admission des avocats européens inscrits au 
tableau d‘un Ordre des avocats sur la liste IV, 
que le Luxembourg manque «aux obligations 
qui lui incombent, en vertu de l‘article 10 de la 
directive 98/5/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter 
l‘exercice permanent de la profession d‘avocat 
dans un État membre autre que celui où la qua-
lification a été acquise en liaison avec les ar-

ticles 45 et 49 du traité sur le fonctionnement 
de l‘Union européenne, en maintenant en vi-
gueur des dispositions telles que celles que l‘ar-
ticle 6.(1) d) de la loi modifiée du 10 août 1991 
sur la profession d‘avocat, qui impose la 
connaissance du français, de l‘allemand et du 
luxembourgeois, sans permettre aux avocats, 
qui limitent leurs activités professionnelles à 
celles qui ne nécessitent pas la maîtrise des trois 
langues du pays, d‘accéder à la profession, sous 
le titre professionnel luxembourgeois, sans de-
voir faire preuve de la maîtrise des trois 
langues».

Le présent projet de loi entend donner suite à 
cette procédure d’infraction en adaptant l’ar-
ticle 6. (1) d) de la loi sur la profession d’avo-
cat, en précisant les dispositions concernant les 
niveaux de connaissances des langues néces-
saires pour les avocats et en complétant les dis-
positions sur les droits et devoirs des avocats.

Dépôt par M. François Biltgen, Ministre de la Justice, le 07.03.2013
Rapporteur: M. Gilles Roth

Travaux de la Commission juridique (Président: M. Gilles Roth):
10.04.2013 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
08.05.2013 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.05.2013
Loi du 13 juin 2013
Mémorial A: 2013, n°102, page 1478

06.12.2012 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
07.03.2013 Examen de l’avis du Conseil d’État
18.04.2013 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.05.2013
Loi du 13 juin 2013
Mémorial A: 2013, n°101, page 1472

Chamber TV vous propose tous les  lundis 
entre 20.00 et  22.00 heures

les moments  for ts  de l ’actual i té  par lementaire.

L’émiss ion est  rediffusée 
du mardi  au vendredi  de 20.00 à 22.00 heures,

à l ’except ion des jours de séance.

Chamber aktuell



yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Neen, Här President, 
nach ëmmer net!

yw M. le Président.- D’Chamber fiert haut de 
Mëtteg weider mat den Debatten iwwert d’Lag 
vun der Natioun. Et sinn elo nach 
ageschriwwen: déi Häre Bausch, Gibéryen, 
Colombera, Urbany, Bodry an Henckes. An 
d’Wuert kritt elo den Här François Bausch. Här 
Bausch, Dir hutt d’Wuert.

1. Débat sur l’état de la nation 
(suite)
yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, mir be-
fannen eis als Gesellschaft an enger schwéierer 
Kris. 2008, den Ausléiser, d’Finanzkris ass fir eis 
nëmmen een Element vun där Kris, an där mer 
eis befannen. Mir sinn der Iwwerzeegung, datt 
mer eng Kris hu vum Wuesstumsmodell. Mir 
sinn der Meenung, datt mer eng Kris eigent-
lech vum System hunn, dat heescht, eng syste-
mesch Kris, an datt et eng Verzahnung gëtt vun 
der Wirtschafts- a Finanzkris mat der Kris vun 
der - ech nennen et emol esou - Ressourcë-
knappheet.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
A leider, et muss ee soen an et muss ee feststel-
len, datt net verstane gëtt, datt eigentlech d’Fi-
nanz- an d’Wirtschaftskris nëmmen dat direkt 
Visibelst den Ament ass an datt d’Ressourcë-
knappheet wäert dozou bäidroen an den 
nächste Joren, datt mer an där Wuesstumskris, 
eiser Meenung no, nach laang wäerte stieche 
bleiwen.
Et ass en immensen Impakt op déi wirt-
schaftlech Entwécklung, ech mengen, dat hu 
mer an deene leschte Joren erlieft. An d’Léisung 
vun där Kris muss een och duerfir fir eis op 
deene verschiddensten Niveaue gesinn: op där 
enger Säit natierlech am wirtschaftlechen a fi-
nanzielle Beräich, do spillt natierlech d’Regu-
léierung vun der Finanzwelt eng grouss Roll, an 
op där anerer Säit, d’Ressourcëknappheet, do 
musse mer méi effizient ginn a mer mussen eise 
Konsummodell, eiser Meenung no, ganz staark 
iwwerdenken.
An et sinn och nëmmen déi Länner, déi dat ver-
stinn, datt een déi Kombinatioun do muss 
hikréien, et sinn nëmmen déi Länner, déi 
d’Gewënner wäerte sinn aus där Kris respektiv 
déi net d’Verléierer wäerte sinn aus där Kris. Mä 
well déi Kris esou komplex ass a well et vill In-
teraktiounen zwëschen deene verschiddenen 
Niveaue gëtt, wäert se och nach esou bal net 
eriwwer sinn. Mir mussen eis drop astellen, datt 

den Auswee aus der Kris relativ laang wäert 
ginn.
An deem Zesummenhang, Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, muss een natierlech 
och d’Situatioun vu Lëtzebuerg kucken, sou-
gutt déi finanziell wéi déi wirtschaftlech wéi 
och déi sozial.

An, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’CSV ass 2009 an d’Wahle gaange mat engem 
ganz groussen Zil. Si hat hire Wahlkampf och 
quasi ausschliesslech dorobber opgebaut, 
nämlech datt si d’Partei wär vum Garant fir 
équilibréiert Statsfinanzen, an dat virun allem 
natierlech an der Kris, déi jo bekanntlech 2008 
duerch déi Turbulenzen am Finanzsecteur, op 
de Finanzmäert ugefaangen huet.

A wann een hire Wahlprogramm vun 2009 
emol nach eng Kéier kuckt, da stellt een dann 
och fest, wéi däitlech datt dat op de Fändel ge-
schriwwe gi war. An ech soen och ganz kloer, 
d’CSV huet et fäerdegbruecht 2009, déi Wah-
len ze gewanne mat deem Slogan. D’CSV ass 
no engem ganz gudde Resultat 2004 2009 
nach eng Kéier vu 24 op 26 Sëtz gaangen. Dat 
heescht, si war nach fënnef Sëtz ewech vun der 
absoluter Majoritéit. Dat war en enormen Op-
trag, dee se do kritt huet, an dee krut se haapt-
sächlech wéinst deem, wat se an hirem Pro-
gramm stoen huet, an ech zitéieren ënnert 
dem Kapitel „CSV-Finanzpolitik: virsichteg, ëm-
siichteg, nohalteg“, do steet geschriwwen…

yw Une voix.- Dat ass nach ëmmer richteg!

yw M. François Bausch (déi gréng).- „Die 
CSV...“

Jo, dat ass nach ëmmer richteg. Mä mir kucken 
elo emol, wa mer fäerdeg sinn, ob dee Bilan 
dann och esou opgaangen ass.

„Die CSV steht seit jeher für eine solide und 
kontinuierliche…“

Här President,…

yw Mme la Présidente.- Madame!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Pardon, 
Madame Presidentin, entschëllegt! Ech wär 
frou, wann Der den Deputéierte géift soen, si 
kënne mer Froe stellen, heiansdo och eppes 
dertëscht soen, mä datt et awer esou ass, datt 
ech mech nach selwer hei um Pult verstinn, 
wat ech soen, well et ass soss ganz schwiereg 
ze diskutéieren.

yw Mme la Présidente.- Är Kolleege wäerten 
Iech elo nolauschteren!

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Bausch, zi-
téiert eis de Wahlprogramm vun deene Grén-
gen!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, 
nach eng Kéier: „Die CSV steht seit jeher für 
eine solide und kontinuierliche Haushaltspolitik, 
ohne die es letztendlich keine politische, keine 
wirtschaftliche und keine soziale Stabilität gibt. 

Diesen Eindruck an Zuverlässigkeit und Sicher-
heit, den die von der CSV verantwortete 
Finanzpolitik über Jahre vermittelt, ist weltweit 
anerkannt und wird vor allem von jenen ge-
schätzt, die wir als Investoren ins Land bringen 
wollen. Es kommt nicht von ungefähr, dass aus-
geglichene Budgets längst zur Tradition bei uns 
geworden sind,…“ - ausgeglichene Budgets 
längst zur Tradition bei uns geworden sind! - 
„…dass die Verschuldung des Staates sich seit 
Jahrzehnten auf niedrigem Niveau bewegt, und 
dass immer genug Reserven vorhanden waren, 
um eventuelle Rückschläge abzufedern.“

(Interruption)

„Ohne…“

Jo, ech weess, Dir héiert dat esou gär, Här 
Spautz, duerfir zitéieren ech Iech et och nach 
eng Kéier!

(Interruptions)

Jo! Gedëllegt Iech emol nach e bëssen, ech sinn 
nach net fäerdeg! Ech wollt Iech nach zitéieren.

(Hilarité et interruption)

Jo, Här Gibéryen, dat ass eng gutt Fro, déi ee 
sech ka stellen!

„Ohne die vorsichtige und verantwortungsvolle 
Haushaltspolitik der CSV wäre bei der jüngsten 
Krise wohl nur der Ausweg in eine sofortige 
massive Verschuldung geblieben!“

Wéi gesot, dat war de Wahlprogramm vun der 
CSV a mat deem huet se och d’Wahle gewon-
nen 2009. Dat war d’Kärstéck vun der Wahl-
campagne vun 2009.

Wann een elo d’Realitéit da kuckt, do si jo dann 
déi zwee Elementer, déi wichteg sinn, den équi-
libréierte Budget op där enger Säit, an op där 
anerer Säit d’Statsschold, déi net dierf an 
d’Luucht goen.

Wann een da kuckt, wat an deene leschte fën-
nef Joer geschitt ass: 2008 - ech huelen elo 
haaptsächlech d’Statsschold, well dat ass dat, 
wat eis am meeschten um Mo läit als gréng 
Fraktioun -, 2008 louche mer do nach bei 
14,4% vum PIB, 2013 si mer bei 24,4% gelant. 
Dat heescht, d’Statsschold huet sech bal ver-
duebelt, a wann een dann déi Perspektiven 
nach kuckt bis 2016, déi an d’Haus stinn, da 
gesäit et nach vill méi erschreckend aus.

Also, fir eis op alle Fall kee Grond, fir hei ze 
strahlen, a kee Grond, fir ze behaapten, dat, 
wat versprach gi war 2009, datt dat agehale 
ginn ass!

D’Sozialisten hate sech als hiert Haaptzil op de 
Fändel geschriwwen, de Chômage ze reduzéie-
ren.

Här Spautz, jo?

yw M. Marc Spautz (CSV).- Däerf ech just 
eng Fro stellen, ob déi gréng Partei der Mee-
nung gewiescht wier, mir hätten net solle bei 
der BIL a bei der Banque Générale als Stat inter-
venéieren?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dach, 
Här Spautz. Mä ech wäert Iech elo beweisen, 
datt d’öffentlech Schold net nëmmen doduer-
jer kënnt oder ganz aner Ursaachen nach huet 
wéi de Fait, datt mer bei zwou Banken hu mis-
sen agräifen, wou mer jo och, wéi mer gëschter 
gesot kritt hunn, souwisou ënnert dem Stréch 
keng schlecht Affär gemaach hunn. Mä et sinn 
aner Saachen, déi de Grond sinn, firwat datt 
d’Statsscholden an d’Luucht ginn, an ech kom-
men nach dorobber ze schwätzen, wann Der 
Iech nach e bësse gedëllegt.

D’LSAP…

yw Mme la Présidente.- Här Bausch, sidd 
Der och d’accord, dass den Här Weber Iech 
eng Fro stellt?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Selbst-
verständlech! Ech hu gutt Zäit, Madame Presi-
dentin!

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Bausch, Dir 
wësst jo awer, dass mer an enger Wirtschafts-
kris sinn, déi weltwäit ass, an dass Lëtzebuerg 
net eng Insel an där Wirtschaftskris ass an dass 
d’Auswierkunge vun esou enger Kris sech och 
op de Statsfinanze bemierkbar maachen.

Ech hätt léiwer, Dir géift eis de Wahlprogramm 
vun deene Grénge virliesen, wat Dir virge-
schloen hat, mat Ausnahm vun der ekologe-
scher Steierreform, mat där kee Mënsch awer 
eppes ufänke kann,...

yw M. Camille Gira (déi gréng).- Dat do war 
2009, net 2000…

yw M. Robert Weber (CSV).- …fir déi Kris ze 
iwwerwannen a fir dann d’Land fit a flott ze 
maache fir d’Zukunft.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Madame 
Presidentin, et war zwar keng Fro an dem Här 
Weber senger soi-disant Fro, mä ech äntwerten 
em awer dorobber.
Ech wëll him soen, dat ass jo typesch fir d’CSV, 
datt déi gutt Saachen, wann d’Konjunktur gutt 
geet an d’Statsfinanze gutt stinn an d’Plus-va-
luë gutt sinn, dann ass dat de Mérite vun der 
CSV! A wann et schlecht geet, da waren et déi 
aner: d’Noperen, déi aner Parteien,…
(Brouhaha général)
Dat ass typesch, wéi Dir funktionéiert...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dat ass typesch esou, wéi Dir 
et gesitt! Jo!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat ass 
typesch, wéi Dir funktionéiert, typesch, wéi Dir 
funktionéiert!
(Brouhaha général)

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dir och! Dir sidd e richtegen 
Typ!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat...

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Bausch!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, ech 
versti jo, ech versti jo...

yw M. Robert Weber (CSV).- Här Bausch, 
d’CSV huet d’Regierung gefouert an anere Kri-
senzäite wéi déi heiten!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Oh, Här 
Weber! Madame Presidentin, ech versti jo, dass 
een dat net gären héiert, mä et ass eise Rôle, fir 
dat awer hei ze soen!

yw Plusieurs voix.- Très bien! Très bien!
(Interruptions)

yw M. Camille Gira (déi gréng).- An et ass 
d’Wourecht!
(Interruptions)

yw M. François Bausch (déi gréng).- D’LSAP 
hat sech als Haaptzil op de Fändel geschriwwen 
d’Reduktioun vum Chômage. Wéi mer haut 
kënne feststellen, ass dëst Zil och net erreecht 
ginn. Au contraire, de Chômage ass weider 
gestiegen.
A wann ech kucken, wat fir eng Implikatiounen 
datt d’Aarbechtslosegkeet op de Budget huet - 
an dann, Här Weber, kommen ech bei deen 
éischte Punkt, deen natierlech wichteg ass, 
wann een iwwert d’Statsfinanzen an d’Resulta-
ter vum Budget diskutéiert -, da stellt ee fest, 
datt haut de Chômage en immensen Impakt 
huet op d’Dépensë vum Stat.
Mir hunn, wann Der d’Zuelen am Fonds pour 
l’Emploi kuckt, dann hu mer 2006 eng Dé-
pense am Fonds pour l’Emploi vun 363,3 
Milliounen, a mir sinn 2013 bei 682,6 
Milliounen. Dat heescht, et ass eng Verduebe-
lung vun den Dépensen eleng am Fonds pour 
l’Emploi. A wann ech dann op där anerer Säit 
d’Recettë kucken am Fonds pour l’Emploi, déi 
si vu 488 Milliounen op 639 eropgaangen, dat 
heescht, trotzdeem datt mer d’Solidaritéits-
steier massiv gehéicht hunn, brénge mer et 
haut net méi fäerdeg, fir d’Dépensen am Grëff 
ze behalen, déi mer iwwert de Fonds pour 
l’Emploi hunn.
Duerfir si mir och der Meenung, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, datt d’Bekämpfung 
vum Chômage eng vun deenen absolute Priori-
téite muss sinn a muss ginn oder hätt scho 
misse sinn, well all Chômeur, dee mer manner 
hunn, ass net nëmmen eng Dépense manner 
am Budget, mä bedeit jo och op där anerer Säit 
zousätzlech Recetten, well dat huet en Impakt 
op d’Steiersituatioun vum Stat an et kommen 
och sozial Cotisatiounen do eran.
Dës Regierung wäert et also, wéi et ausgesäit, 
net anhalen, dat, wat d’CSV an hirem Wahlpro-
gramm versprach huet duerchzeféieren, 
nämlech en équilibréierte Budget hinzekréien. 
An dës Regierung wäert et och net fäerdeg-
bréngen, fir d’Statsschold niddreg ze halen. Op 
alle Fall, wann ee kuckt, wéi d’Zuele vun der 
Statsschold sech entwéckelen, da stellt ee fest, 
datt dat galoppant ass, datt dat wierklech ga-
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loppant ass. Och wa mer natierlech zu Lëtze-
buerg nach ëmmer eng gesamtstaatlech Schold 
hunn, déi vill méi niddreg ass wéi an anere Län-
ner, ass se bei eis dach proportional enorm ge-
stiegen an deene leschte Joren.
(Interruption)
Bon, a wa mer dann diskutéieren iwwer 2012: 
De Premier huet gesot, mir hunn et fäerdeg-
bruecht, trotzdeem datt mer eng… - mer haten 
eng wirtschaftlech Prognos, wou mer de Bud-
get opgestallt hunn, vun 2%, d’Realitéit war 
herno, datt mer bei 0,3% ukomm sinn -, da 
seet en, mir hunn et awer fäerdegbruecht, datt 
d’Budgetsvirlag konnt agehale ginn, datt den 
Defizit vum Gesamtresultat nëmme bei 0,8% 
louch, an am Zentralstat louche mer bei 2,6%, 
dat heescht, am Fong seet en domadder, 
trotzdeem datt mer e Wuesstum haten, deen 
nëmmen emol en Drëttel war vun deem, wat 
prognostizéiert gi war, hu mer et fäerdeg-
bruecht, dat anzehalen.
Dat ass sécherlech richteg, mä op där anerer 
Säit musse mer awer och wëssen, datt mer an 
eisem Statsbudget strukturell Problemer hu bei 
de Recetten an och bei den Dépensen, a virun 
allem am Zentralstat. Déi hate mer och scho 
virun der Kris. Et ass just kloer, datt se duerch 
d’Kris vill méi duerchschloen, dat heescht, se 
komme vill méi zum Virschäin.
An eigentlech - den Här Weber ass zwar elo net 
méi do -, mä wann en eis Programmer gelies 
hätt vun 2009 respektiv och vu virun 2004, res-
pektiv wat mer an der Phas souguer 1999-2004 
gesot hunn, sou hu mer ëmmer drop higewise 
bei enger Rei Mesuren, déi dës an déi viregt Re-
gierung geholl hunn, datt d’Konsequenzen 
dovu kéinte sinn, datt d’Finanzcapacitéit vum 
Stat a Fro gestallt gëtt, kuerz- a mëttelfristeg, 
spéitstens dann, wa mer an eng wirtschaftlech 
méi schwiereg Situatioun kommen.
An ech wëll just nach eng Kéier soen - ech 
hunn et schonn x-mol hei gemaach, wëll et 
awer nach eng Kéier maachen -, um Niveau 
vun de Recetten, dat waren déi grouss Steierre-
duktiounen, déi mer gemaach hu vun 2001 an 
2002, gewalteg Steierreduktiounen, wou mer 
eng enorm grouss Verdeelungsaktioun ge-
maach hunn.
Ech fannen et iwwregens och interessant, den 
Här Frieden huet an engem Interview am Fo-
rum eng nei Versioun gi vun der Argumenta-
tioun oder vun der Rechtfertegung vun de 
Steierreduktioune vun deemools. Bis elo war et 
nach ëmmer esou, datt ech erkläert kritt hunn 
hei, dat wär aus antizykleschen Iwwerleeungen 
eraus gemaach ginn. Am Interview am Forum 
seet en: „Mir konnten deemools net anescht, 
den Drock op der Strooss war esou grouss an 
d’Fuerderunge waren esou grouss, mir hunn 
dat misse maachen.“
Dat fannen ech zimlech eng nei Erkenntnis, mä 
déi erschreckt mech awer, wann ech esou ep-
pes héieren, an déi beleet mer eigentlech och, 
datt mer deemools recht haten als gréng Frak-
tioun, wéi mer dat och an där do Richtung mo-
néiert hunn, wéi deemools déi Steierreduk-
tioune gemaach gi sinn.
An och op der Dépensësäit, op der Dépensësäit 
sinn eng Rei oniwwerluechten, ech géif et emol 
nennen „Wahlcadeauen“ gemaach ginn an de 
Joren 1995-2005, déi haut natierlech am Bud-
get immens zu Gewiicht falen. Een dovunner 
ass - ech wëll dat och elo net méi am Detail 
diskutéieren, well ech dat och scho méi wéi 
eng Kéier hei a Sträitdiskussioune gemaach 
hunn -, dat ass zum Beispill déi berühmte 
Mammerent, wou mer mat der Géisskan d’Sue 
verdeelt hunn, wat haut e ganz grousse Bäi-
trag, eng ganz grouss Belaaschtung fir de Bud-
get ass.
Dat heescht, et sinn eng Rei Décisioune geholl 
ginn…
(Interruption)
Si läit no bei honnert Milliounen am Statsbud-
get pro Joer, jo.
(Interruption)
Jo, mä wësst Der, Dir hätt sollen, wéi Der dat 
agefouert hutt, vläicht besser iwwerleeën, an 
dann hätt Der dat kënnen och aneschters 
opdeelen.
Et gëtt eng ganz Rei esou Mesuren, déi geholl 
gi sinn tëschent 1995 an 2007, déi wéi gesot 
mat der Géisskan geholl gi sinn, déi och eigent-
lech mam Sozialstat fir eis net vill ze dinn hunn, 
mä déi ganz kloer och aner Hannergrënn ha-
ten.
An duerfir, wéi gesot, kann ee sech et net esou 
einfach maachen a soen, datt den Defizit, dee 
mer elo pro Joer produzéiert hunn, ausschliess-
lech nëmmen op d’Konjunktur zréckzeféieren 

ass, mä en huet och, wéi gesot, de strukturellen 
Hannergrond vun Décisiounen, déi virdru ge-
holl gi sinn.
An da kommen ech op eng Problematik, wann 
een dann an Zesummenhäng vun engem désé-
quilibréierte Budget schwätzt, och iwwert 
d’Perspektiv 2014 eraus, déi huet awer ganz 
sécher mat der Kris näischt ze dinn: An dat ass 
de Verloscht vun deene 700 Millioune Recettë 
bei der TVA ab 2015 an e puer Etappen.
An do muss ee soen, dat schockéiert eis am 
meeschten, well déi Regierung hei weess zënter 
datt se am Amt ass, datt ab 2015 an dräi 
Etappe 70% vun de Recettë vum Commerce 
électronique ewechfale respektiv datt déi Suen 
da ginn an déi Länner, wou och wierklech den 
Handel stattfonnt huet.
An ech muss och soen, wann een dann a sen-
gem Wahlprogramm esou eppes schreift, wéi 
d’CSV dat geschriwwen huet 2009, da kann 
een dach net fënnef Joer waarden a soen: „Ma 
déi Échéance ass eréischt 2015, a wéi mer déi 
700 Milliounen do kompenséieren, dat kuckt 
dann eben déi nächst Regierung“, an et deit ee 
just, wéi gëschter, nach hei un, datt een d’TVA 
wëllt erhéijen, dat zwar dann agebonnen an 
eng grouss Steierreform - dat fanne mir wierk-
lech net seriö!
Bei esou engem finanzielle Lach, wat bei de Re-
cetten do zousätzlech wäert entstoen, hätt vun 
dëser Regierung missen um Niveau vun der 
Diskussioun iwwert d’Budgetskonsolidéierung 
eng Strategie, e Masterplang ausgeschafft ginn, 
wéi een dann ab 2015 dat Lach do wëllt kom-
penséieren. Dat ass, wéi gesot, fir eis net ganz 
responsabel.
An déi Propos, déi gëschter gemaach ginn ass 
vun der Erhéijung vun der TVA, elo neierdéngs 
dann - an dat begréisse mer - agebett an eng 
grouss Steierreform, do muss ech soen: Et muss 
ee sech emol virstellen, wéi dat elo soll oflafen! 
Mir hunn, wann dat schleeft - also, dat gesäit 
jo elo esou aus, datt dat schleefe gelooss gëtt -, 
da sinn 2014 am Juni d’Wahlen, am Mee - par-
don - d’Wahlen, dat heescht, déi nächst Re-
gierung, déi kënnt, déi huet ganzer fënnef 
Méint Zäit, fir dat doten ze diskutéieren.
An eng grouss ugeluechten, seriö ugeluechte 
Steierreform, déi mécht een net a fënnef Méint. 
Do brauch een Zäit. Do muss ee vill disku-
téieren, well do si jo vill Elementer, déi matspil-
len.
Et muss een uerdentlecht Zuelematerial hunn, 
an ech war am Dezember jo och duerfir scho-
ckéiert, wéi ech héieren hunn, datt op Basis 
vun där Motioun, déi mer ugeholl kritt haten 
dat Joer virdrun, wou mer verlaangt haten, datt 
eng seriö Analys emol gemaach soll ginn iwwer 
eise Steiersystem, datt ech do gesot kritt hu 
vum Budgetsminister, et géif em leed dinn, en 
hätt déi net hikritt, well en hätt net Leit genuch 
gehat an der Steierverwaltung, fir déi ze maa-
chen.
Dat ass, et deet mer leed, fir eng Partei oder fir 
eng Regierung, déi sech dat do op de Fändel 
geschriwwen huet, wierklech net schrecklech 
seriö!
An da muss ee jo och soen, et wäert jo awer 
kee sech der Illusioun higinn, datt déi 700 
Milliounen, datt mer déi eleng iwwert d’Erhéi-
jung vun enger TVA géifen erakréien - emol 
onofhängeg vum Fait, datt natierlech eng 
Erhéijung vun der TVA sozial Konsequenzen 
huet an och wirtschaftlech Konsequenzen huet, 
haaptsächlech zum Beispill am Mëttelstand, 
Handel, déi jo net ohne sinn -, datt een do 
iwwer eng TVA-Erhéijung déi erakritt!
Den Här Lux huet de Moie gesot, d’Regierung 
hätt doriwwer diskutéiert a si wéilt op alle Fall 
an d’Richtung goen, fir ënnert deenen 18% ze 
leien, dat heescht, dat ass am Fong déi Barre 
fatidique vun deem éischte Land, wat déi nidd-
regst TVA dann no eis huet, dat ass da Malta, 
datt ee misst do drënnerbleiwen. Dat heescht, 
da kann ee jo héchstens 2% eropgoe mat der 
TVA. Datt dat géif duergoen, fir déi 700 
Milliounen ze kompenséieren, dat ass wierklech 
eng Illusioun.
A wann ech da kucken, wat dann och gëschter 
hei ugekënnegt gëtt, et soll eng grouss Steier-
reform gemaach ginn, a wat alles schonn d’of-
fice ausgeklammert gëtt mat där Steierreform, 
wat gëschter hei diskutéiert ginn ass!
Et gëtt op där enger Säit souguer nach gesot, 
de Mëttelstandsbockel, do misst een da kucken, 
deen ze analyséieren, do schwätzt ee jo nach 
éischter vun Entlaaschtung, wann een dee wëllt 
ewechkréien. Dat heescht, dat sinn net méi Re-
cetten, éischter nach manner Recetten! Da gëtt 
gesot, bei de Betriber dierfe mer näischt maa-
chen, mussen awer och oppasse ganz uewen 
an der Steiertabell, well mir dierfen d’Fachkräf-
ten net ofschrecken.
Jo, wat bleift da schlussendlech nach, wann een 
alles ausklammert d’office, wann ee bei enger 
Steierreform wëllt diskutéieren?

Ech wëll iwwregens doriwwer eraus soen, datt 
bei där Diskussioun doriwwer, Fachkräften op 
Lëtzebuerg unzezéien, wann ee sech natierlech 
nëmme focaliséiert oder haaptsächlech focali-
séiert op d’Fro vu wéi héich d’Besteierung zu 
Lëtzebuerg ass, da läit een eiser Meenung no 
do zimlech falsch, well Fachkräften - virun allem 
a verschidde spezifesche Beräicher - op Lëtze-
buerg, déi kritt ee virun allem heihinner, an-
deem ee gutt Infrastrukturen huet, an deene se 
jo wëlle schaffen oder fuerschen, andeem 
d’Liewensqualitéit funktionéiert, andeem een e 
gudde Bildungssystem huet, eng gutt Kanner-
betreiung huet. Alles dat si Facteuren, déi sinn 
eiser Meenung no vill méi wichteg wéi de Fait, 
ob een 1% méi oder manner Steiere bezilt, fir 
esou Leit hei op Lëtzebuerg ze kréien.
Mä wann een, wéi gesot, alles wëllt ausklam-
meren - an duerfir ass dat jo och net extra kon-
kret gewiescht, wat mer gëschter hei héieren 
hunn, et hätt ee mindestens missen eng 
 Richtung hei uginn, a wéi eng Richtung et soll 
goen - ,  da froen ech mech, wéi een dat wëllt 
fäerdegbréngen.
A wann ech da liesen, datt... Engersäits fannen 
ech et jo gutt, datt d’Regierung endlech, oder 
de Premierminister endlech unerkannt huet, 
datt deen Austeritéitswahn op europäeschem 
Niveau an ze mengen, et misst een d’öffentlech 
Verschëldung an den europäesche Länner mat-
zen an der Kris bannent kierzester Zäit erofset-
zen, datt dat net haltbar ass an zu sozialen Ex-
plosioune féiert.
Mä wann dat awer als Argument geholl gëtt, fir 
dann ze soen: „Mir maachen elo méi e luesen 
Tempo“, a wann ech da kucken, wéi dee luesen 
Tempo ausgesäit, a wann ech da feststellen, 
datt den Effort, deen 2012 gemaach ginn ass 
vun der Majoritéit, 952 Milliounen ausgemaach 
huet fir d’Budgetsrééquilibréierung an datt 
2013 deen Effort nach tëschent 250 an 300 
Millioune soll leien, da muss ech awer net 
nëmmen hei vun engem Verlangsame vum 
Tempo schwätzen, mä dann ass dat scho bal 
eng Vollbremsung.
Wann ech dann och nach gesinn - wann ech 
dann och nach gesinn! -, wou déi Effortë solle 
gemaach ginn. Et steet jo net allze vill Konkre-
tes dran, mä et steet awer op engem Punkt 
Konkretes dran, an dat ass virun allem bei 
deene Sozialleeschtungen, déi mer géifen an-
scheinend exportéieren. Dat heescht, hei geet 
et dann drëms, driwwer ze diskutéieren, fir 
virun allem de Frontalieren eng Rei Sozial-
leeschtungen ewechzehuelen. Dat passt awer 
da voll an d’Logik vun deem, wat a ville Kom-
mentaren haut geschriwwe ginn ass, am „Lët-
zebuerger Wort“ an och an aneren Zeitungen, 
datt een hei de Verdacht net lassgëtt, datt 
éischter d’Wahléchéance vun 2014 an de Käpp 
war, wéi déi Lag vun der Natioun hei virbereet 
ginn ass, wéi eng seriö Diskussioun iwwert de 
Rééquilibrage vum Budget.
Well et ass relativ kloer, wann een natierlech 
och dat bësse vun Effort, dat een da mécht, 
och nach wahrscheinlech mécht um Bockel vun 
deenen, déi kee Wahlrecht hu respektiv déi net 
kënne sanktionéiere bei de Wahlen 2014, da 
gëtt dat eiser Meenung no nach méi däitlech.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- An da 
muss ech och soen, wann ech dann d’Investi-
tiounspolitik kucken, da seet d’Regierung hei: 
„Mir sinn an der Investitiounspolitik nach ëm-
mer ganz gutt. Mir leie wäit iwwert dem Ni-
veau vun eisen Nopeschlänner, respektiv mir 
leie souguer iwwert dem Niveau vun dem EU-
..., dem Euroraumduerchschnëtt“ - pardon! -, 
dann ass dat sécherlech richteg.
Op där anerer Säit soe mir awer ganz kloer: 
Grad fir e klengt Land wéi Lëtzebuerg ass d’In-
vestitiounspolitik, den Innovatiounsgeescht, 
d’Zukunft virbereeden dat Essenziellt, wat mer 
musse maachen a wou mer mussen investéie-
ren. An duerfir musse mir e vill méi groussen 
Effort maache wéi all aner Länner, haapt-
sächlech wéi eis grouss Nopeschlänner, wa mer 
wëlle wirtschaftlech an och gesellschaftlech 
weider bestoen. Duerfir ass dat awer elo en Ar-
gument, wat mech net an deem Sënn - wéi soll 
ech elo soen? - vum Stull fale léisst, well ech 
mengen, datt dat eng absolut Evidenz misst 
sinn.
Dat Eenzegt, wat eis awer stéiert, dat ass, datt 
mer bei der Investitiounspolitik nach ni kloer 
iwwert d’Prioritéiten diskutéiert hunn. Wann ee 
kloer iwwert d’Prioritéite wëllt diskutéieren, 
dann hätt ee missen en Débat féieren iwwert 
d’Zukunft vun deem Land hei. Dann hätt ee 
missen emol eng Kéier diskutéieren: Wat fir e 
Land, wat fir e Lëtzebuerg wëlle mer iwwer-
haapt fir d’Zukunft? Wou wëlle mer histeieren? 
Wat sinn déi Secteuren? Mat wat fir enge 
Moyene fördere mer déi?
Dës Diskussioun - mir hu se e puermol gefuer-
dert -, et war ni de Wëllen do, fir se ze féieren. 
An déi Diskussioun huet sech elo aus dem poli-

tesche Raum ausgelagert an d’Initiativen, déi 
doriwwer diskutéieren. Déi spréisse wéi Pilzen 
aus dem Buedem: 5vir12, SOLEP, Caritas, Lët-
zebuerg 2030 an an an. Et gëtt der eng ganz 
Rei, wou een och gesäit, datt vill Leit interes-
séiert sinn ze diskutéieren, mä am politesche 
Raum huet se net stattfonnt. An dat fanne mir 
wierklech, wierklech bedauerlech!
A wann dann déi Diskussioun - déi sécherlech 
berechtegt muss gefouert ginn a wou och end-
lech muss gehandelt ginn - ronderëm dee sou-
genannten „Future-Fong“, dee jo och gëschter 
ugeschwat ginn ass, op den Dësch kënnt, da 
gëtt dat nach méi evident, wéi falsch eigent-
lech d’Investitiounspolitik an iwwerhaapt d’Fi-
nanzpolitik vun deene leschte 15 Joer an deem 
Land hei war.
Fir e Future-Fong anzeféieren, dat ass absolut 
richteg a berechtegt. Mir hunn als Gréng 
schonn an den 90er Joren eng Motioun eng 
Kéier gemaach, wou mer gesot hunn: „Kommt, 
mir huelen en Deel vun den Iwwerschëss“, déi 
mer déizäit haten, entweder aus dem Finanz-
secteur oder vum Tanktourismus, „an da 
grënne mer e Fonds souverain an da leeë mer 
déi Suen do op d’Säit. An déi dierfen nëmme 
benotzt ginn, fir d’Wirtschaft ze diversifiéieren, 
fir Infrastrukturen am Land ze schafen am Inté-
rêt vun der Weiderentwécklung vum Land.“
Mir hunn dat deemools och argumentéiert a 
justifiéiert, well mer eis ugekuckt hunn, wat a 
verschiddene Länner, haaptsächlech a Skandi-
navien, geschitt ass, a virun allem an 
Norwegen. Norwegen ass e Land, wat als Res-
source jo haaptsächlech de Pëtrol hat an och 
elo nach huet, awer net méi laang. An 
d’Norweger waren esou intelligent, déi hu sech 
gesot: „Dat doten, deen enorme Räichtum, dee 
mer am Moment erakréien duerch déi do Res-
source, deen ass eng Kéier eriwwer. A mir 
wëllen duerfir net déi Suen einfach ëmmer 
erëm verdeelen. Do gëtt en Deel vun deene 
Suen op d’Säit geluecht an e Fong, an deen 
dierf nëmme benotzt ginn, fir d’Zukunft vum 
Land virzebereeden.“
Mir hunn dat net gemaach an den 90er Joren. 
Eis Motioun ass deemools ofgelehnt ginn. Et 
ass net gemaach ginn. A paradoxerweis ass bei 
eis d’Iddi vum Future-Fong op den Dësch 
komm zu deem Zäitpunkt, wou d’Recettë gefall 
sinn, wou d’Keesen ugefaangen hunn, eidel ze 
ginn. Dat muss ee wierklech fäerdegbréngen 
an engem Land, wou mer tëschent 1995 an 
2007 an der Europäescher Unioun Rekord-
wuesstumszuelen haten, bis zu 9% am Joer 
2000! Dat heescht, während deene Joren ass 
dat eis net agefall a mir hunn déi Sue verdeelt. 
An et fält eis an zu deem Zäitpunkt, wéi gesot, 
wou d’Keese méi eidel ginn, wou d’Recetten 
ufänken ze falen.
Mä et bleift awer, datt mer nach der Iwwerzee-
gung sinn, datt mer et elo solle maachen. 
D’Fro, déi sech just stellt, an do hu mer keng 
Äntwert kritt, oder hu mer am Discours gësch-
ter näischt gesot kritt: Wéi gëtt dee Fong da 
gespeist finanziell? Well dat huet jo dann och 
erëm ze di mat rééquilibréiertem Budget. Mir 
musse jo da kucken, wou mer Suen hierhuele 
fir dranzestiechen.
A wann ech gëschter héieren hunn, datt dru 
geduecht gëtt, fir zum Beispill d’Aktië vun der 
BGL ze verkafen, an da kucken ech, wat dann 
dorauser argumentéiert gëtt, da gëtt gesot: 
„Wa mer dat maachen, da reduzéiere mer di-
rekt d’öffentlech Schold ëm bal 5%.“ Dat 
heescht, et gëtt jo dann dru geduecht, fir ein-
fach déi Suen (veuillez lire: déi Aktien) ze verka-
fen an déi just ze notzen, fir d’Schold erëm of-
zebauen.
Dat gëtt natierlech gemaach mat der Argumen-
tatioun, well gesot gëtt: „Jo, mä d’Schold ass jo 
nëmmen esou wäit gestiegen, well mer hu mis-
sen déi Banke retten. An duerfir ass et och 
nëmme logesch, datt mer duerfir déi Suen not-
zen, fir déi Schold elo erëm ofzebauen.“
Ech hunn hei virdru gesot, datt ech der Iwwer-
zeegung sinn, datt déi Scholden net nëmmen 
entstane sinn, well mer Banke gerett hunn, mä 
well mer och eng Rei strukturell Problemer an 
eisem Budget hunn, déi vun Décisioune vu vir-
drun entstinn. Donc si mer och der Meenung 
hei, datt een net dierf déi Suen do integral hue-
len, fir d’Scholden ofzebauen, mä datt zum 
Beispill mer eis kéinte virstellen, datt mindes-
tens en Deel vun deene Recettë vum Verkaf vun 
de BGL-Aktië misst an dee Future-Fong gesat 
ginn, fir, wéi gesot, d’Land op méi eng aner 
Zukunft virzebereeden, fir ze diversifiéieren.
Da kommen ech bei d’wirtschaftlech Diversifi-
zéierung. Eng ganz Rei Créneaue si schonn 
zënter enger Rei Joren zu Lëtzebuerg an der 
Diskussioun, international Créneauen, vun 
deene gemengt gëtt, datt se attraktiv wären, 
datt mer och eis kéinten entwéckelen. Dat sinn: 
Ëmwelttechnologien, Biotechnologien, den IT-
Secteur zum Beispill. Déi sinn all richteg, dat 
ënnerstëtze mer och.
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Et ass zwar e véierten derbäi, dee vun der Re-
gierung als fördernswäert an interessant detek-
téiert ginn ass, dat ass de Logistikzenter. Do 
soen ech ganz kloer, ech widderhuelen dat 
nach eng Kéier hei: Do si mir als Gréng vill méi 
skeptesch, well mer der Iwwerzeegung sinn, 
datt am Transport an am Handel - wéi d’Wue-
ren hin- an hierzetransportéiere sinn - an donc 
och an der Logistik wäerten esou gewalteg Än-
nerunge kommen, déi ënner anerem och ze 
dinn hu mat der Ressourcëknappheet, déi ech 
virdrun am Ufank beschriwwen hunn, datt mer 
net mengen, datt dat ee Secteur ass, deen eis 
vill wäert bréngen an der Zukunft.
Mä, bon, et mag jo sinn, datt mer eis iren. Mir 
sinn iwwerzeegt, datt do op e falscht Päerd ge-
sat gëtt an datt déi Sue besser agesat wären, 
déi mer do asetzen, fir aner Saachen ze dé-
veloppéieren.

Mä wat eis awer nach vill méi stéiert, dat ass, 
datt d’Regierung eiser Meenung no nach ëm-
mer verkennt, datt et wichteg ass, datt mer net 
nëmmen déi international Aspekter, déi inter-
national Beräicher gesinn, fir déi op Lëtzebuerg 
unzezéien, ze förderen, mä datt et vill méi inte-
ressant ass a vill méi wichteg ass, fir d’Regioun 
ze kucken, fir d’Groussregioun ze kucken, well 
Aarbechtsplazen, déi mer schafen, déi an der 
Groussregioun agéieren, wou Betriber an der 
Groussregioun handelen, déi si vill méi nohal-
teg. Déi ginn net esou séier fort.

(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)

Déi schafen och meeschtens méi Aarbechts-
plaze wéi grouss international Affären, déi mer 
siche ginn, déi dann aus steierleche Grënn oder 
aus verschiddenen anere Grënn op Lëtzebuerg 
vläicht kommen, mä vill méi volatil sinn, vill 
méi séier och kënne verschwannen.

Duerfir ass eiser Meenung no d’Stäerkung vu 
mëttelstännesche Betriber an der Grouss-
regioun extrem wichteg. Mir sinn iwwerzeegt, 
datt dat och am Sënn haaptsächlech, fir 
Aarbechtsplazen ze schafen, e ganz zentraalt 
Handlungsfeld muss si vun den nächste Joren.

Da kommen ech zu engem Punkt, deen natier-
lech fir déi Betriber extrem wichteg ass. Dat ass 
d’Réforme administrative. Ech muss Iech soen, 
Här Premierminister, ech sinn awer wierklech 
entsat driwwer, wann ech Är Argumentatioun 
liesen, wou Der sot: „Déi Table ronde hunn ech 
net zustane kritt, well d’Meenungen esou im-
mens wäit auserneeginn an dat ganz schwiereg 
ass.“ Also, ech mengen, ech ginn dervun aus, 
wann een eng Table ronde wëllt aruffen, dann 
ass et jo, well een natierlech dervun ausgeet, 
datt d’Meenunge ganz ënnerschiddlech sinn! 
An da rifft een déi jo an, fir datt déi ënner-
schiddlech Meenungen op enger Table ronde 
sollen zesummen diskutéiert ginn. An duerfir 
kann dat jo awer keen Argument sinn, firwat 
datt d’Table ronde net zustane komm ass!

Mä doriwwer eraus, Dir hutt dat 2009 zur 
Chefsaach erkläert an Dir hutt gesot, et wär 
wichteg, datt an deem Beräich an deenen 
nächste Joren Neel mat Käpp géife gemaach 
ginn. A leider ass dat net passéiert.

Elo hu mer nach ee Joer Zäit. An elo ginn eng 
Rei Mesuren ugekënnegt, wouvun der en Deel 
dervun derbäi sinn, wou ech emol da gespaant 
wäert sinn, ob mer déi nach an där leschter 
Ligne droite wäerten iwwert d’Bühn kréien. Da 
geet et haaptsächlech ëm Verkierzunge vu Pro-
zeduren. An eng Rei anerer ginn hei virgezee-
chent, haaptsächlech betreffe se de Ministère 
de l’Intérieur, déi si jo awer wierklech net nei. 
Déi hätte mer scho laang kënnen ëmsetzen.

Ech wëll drop hiweisen, datt de leider vill ze vill 
fréi verstuerwene Lucien Thiel a sengem Spe-
zialrapport 2009 schonn e ganzt Kapitel hat 
iwwert d’Réforme administrative an iwwert 
d’Schwéierfällegkeet an der Zesummenaar-
becht tëschent den Administratioune respektiv 
vum nationalen op de lokalen Niveau eriwwer. 
Also dat si Saachen, déi hätt een an deene 
leschte Jore kënnen eiser Meenung no maa-
chen. An déi komme wierklech elo ganz spéit a 
se sinn och also wierklech näischt revolutionär 
Neies.

Da kommen déi Punkten, déi awer och wichteg 
sinn, wann et drëms geet, iwwer wirtschaftlech 
Diversifizéierung oder fir ze kucken, eise Stand-
uert méi effikass ze maachen, datt mer déi 
brauchen: Dat ass haaptsächlech dee ganze Ka-
der, dee mer brauchen, fir datt d’Betriber méi 
Planungssécherheet kréien.

Ech schwätzen natierlech virun allem do enger-
säits d’Plan-sectorielen un an d’Landespla-
nungsgesetz. A wat kréie mer dann nach dëst 
Joer do ze gesinn? Den Här Lux huet gesot - 
nodeem den Här Spautz de Moien dann en 
Notrag gemaach huet zum État de la nation a 
gesot huet, am Hierscht kéimen déi Plan-secto-
rielen alt, also da kéimen déi Texter endlech an 
d’Chamber an da misst een do eng rechtlech 
Basis dorobber setzen -, den Här Lux seet zu 
Recht, datt dat natierlech wahrscheinlech hef-

teg Diskussioune wäert ginn an datt et immens 
enk wäert ginn, fir dat an deene leschten aacht 
Méint nach hei duerch d’Chamber ze kréien.

Et ass fir mech och net verständlech, firwat 
esou laang gewaart ginn ass, fir déi Plan-secto-
rielen öffentlech ze diskutéieren, fir deen do 
Schratt ze maachen. Dat ass e wichtege Punkt 
eiser Meenung no, wann et drëms geet, och de 
Betriber zum Beispill Planungssécherheet ze 
ginn. An deen ass leider, leider och verpasst 
ginn.

De Chômage. Mir wäerten eng Debatt kréien 
hei an e puer Wochen, duerfir wëll ech dozou 
net allze vill soen. Ech wëll just soen, datt mer 
sollen ophale mat där Culpabiliséierung. Na-
tierlech kann een ëmmer erëm diskutéieren 
iwwer eenzel Fäll vu Leit, déi déi eng oder déi 
aner Aarbecht hätte kënnen unhuelen oder net 
wollten unhuelen, mä kommt, mir halen dach 
op ze culpabiliséieren an ze maachen, wéi 
wann dat d’Majoritéit vun de Leit wär a wéi 
wann dat eis géif de Chômageproblem léise 
respektiv wéi wann dat eis géif iergende Pro-
blem léisen um Niveau vun der Indemnisa-
tioun. Dat ass dach eng Minoritéit vu Leit, déi 
dat wëllen.

Et ass kee gär am Chômage. An d’Leit, déi am 
Chômage sinn, firwat se dra sinn a firwat se 
esou schlecht Chancen hunn, dat huet éischter 
ze dinn domat, datt virdrun d’Chancëgläich-
heet fir si schlecht war. An do schwätzen ech 
natierlech haaptsächlech un engersäits d’Be-
ruffsorientéierung, eng schlecht Vernetzung 
vun der Aarbechtswelt mat der Schoul an 
d’Problematik vun eisem Schoulsystem mat 
den zwou Sproochen, wou Leit souguer fir e 
Beruff zum Beispill duerch den Zwee-Sprooche-
System d’Erléiere vum Beruff carrément blo-
ckéiert kréien an dat natierlech herno mécht, 
datt se um Aarbechtsmarché Schwieregkeeten 
hunn.

Kommt, mir schwätzen iwwert déi Saachen. A 
kommt, mir halen op, och wa mer Drock hunn 
am Budget duerch steigend Ausgaben am 
Fonds pour l’Emploi, kommt, mir halen op ze 
mengen, et misst een d’Chômeure culpabili-
séieren. Dat ass sécherlech net dee richtege 
Wee.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- An dann 
d’Kannerbetreiung. Et ass gëschter net vill hei 
gesot ginn. Et ass nëmmen ugedeit ginn. Mir 
sinn der Iwwerzeegung, datt d’Kannerbe-
treiung - an ech soe ganz kloer: Mir hätte gär 
eng gratis qualitativ (veuillez lire: gratis qualita-
tiv héichwäerteg) Kannerbetreiung - wichteg 
ass aus dräi Grënn.

Dat Eent ass e soziale Facteur. Et ass haut esou, 
datt a villen Haushalter Leit souwisou mussen 
zu zwee schaffen, fir datt se kënnen uerdent-
lech liewen. Do spillt natierlech eng qualitativ 
héichwäerteg gratis Kannerbetreiung eng wich-
teg Roll, datt Revenuen... Well dat sinn oft na-
tierlech, vun deenen ech elo hei schwätzen, 
Leit mat klenge Revenuen. Wa mer gären hät-
ten, datt mer déi Leit net sozial ofrëtsche loos-
sen, ass et wichteg, wéi gesot, aus dem soziale 
Facteur eraus, datt mer eng qualitativ héich-
wäerteg gratis Kannerbetreiung musse kréien.

Dat Zweet ass e familljepolitesche Grond. 
D’Entwécklung vum Kand an deenen éischte 
Joren ass extrem wichteg an do spillt d’Kanner-
betreiung eng ganz grouss Roll. A wa mer in-
vestéieren haut an esou Infrastrukturen an, wéi 
gesot, och se gesinn als en Element vun der 
Gesamterzéiung vun der Gesellschaft, da 
spuere mer eis vill Onkäschte spéiderhin, well 
dann hu mer ville Kanner eng aner Chance, 
eng aner Zukunft ginn, besser Chancë ginn do-
duerjer och. An, wéi gesot, dat spuert eis herno 
Käschten.

Dat kann een natierlech, dat muss ee géige-
rechnen, wann een iwwert dat do diskutéiert.

yw M. le Président.- Här Bausch, den Här 
Kartheiser wëllt Iech eng Fro stellen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, Här 
President. Ech weess zwar schonn, wat kënnt, 
Här President. Mä bon, e kann awer d’Fro 
stellen.

yw M. le Président.- Den Här Kartheiser.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dir kënnt 
mer och direkt äntwerten, wann Der d’Fro scho 
kennt, Här Bausch. Mä ech wollt Iech awer...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
stellt se. Ech maachen Iech awer de Pleséier, 
datt Der mer se kënnt stellen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Majo, Dir 
hutt elo grad gesot, Här Bausch - a Merci dann, 
dass ech déi Fro awer elo ka stellen -, well Dir 
hutt elo grad gesot, déi éischt Jore vun engem 
Kand, déi wäre besonnesch wichteg an dofir 
wär d’Kannererzéiung also praktesch an öffent-
lecher Hand esou wichteg. Haalt Dir dann 

d’Mammen oder d’Pappe respektiv net fir kom-
petent, fir d’Kanner nach vill besser ze erzéien, 
wéi eng öffentlech Struktur dat kann? Merci.
(Interruptions)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Also, ge-
nau dat do hunn ech mer erwaart, Här 
Kartheiser.

Éischtens wëll ech Iech just soen: Et denkt kee 
Mënsch drun, kee Mënsch, mengen ech, hei 
am Haus an och soss néierens, drun, datt mer 
géifen eng Obligatioun aféieren, datt d’Leit 
missten hir Kanner an eng Kannerbetreiungs-
struktur ginn. Do denkt kee Mënsch dorunner!

Mä ech soen Iech awer ganz kloer: Et gëtt awer 
ganz vill Situatiounen, an do gëtt et ganz vill 
Situatiounen, dat geet souguer vu sozial défa-
voriséierte Milieue bis och op iewescht Schich-
ten, wou ech Iech awer ganz kloer soen, wou 
d’Kanner ganz sécher besser géifen erzu ginn 
an enger qualitativ héichwäerteger Kannerbe-
treiungsstruktur, wéi oft dat, wat se doheem 
kréien.

Dat ass och e Fait, mat deem mer eis mussen 
auserneesetzen. An dat ass eng Realitéit.

(Interruption)

Dat ass eng Realitéit! An ech mengen duerfir, 
de Stat ass just duerfir do, net, fir de Leit virze-
schreiwen, wéi se hiert Liewe sollen organiséie-
ren, mä de Stat muss awer derfir suergen, datt 
d’Kanner - d’Kanner, wat dat wichtegst Gutt 
ass an eiser Gesellschaft! -, datt déi alleguer déi 
nämlecht Chancë kënne kréien. An déi kréie se 
doduerjer, wa mer öffentlech qualitativ héich-
wäerteg Betreiungsstrukturen ubidden.

Dann huet nach ëmmer jiddwereen de Choix 
ze maachen, wat e wëllt. Déi da wëllen do-
heem bleiwen an doheem hir Kanner versuer-
gen, solle selbstverständlech dat kënne maa-
chen. Mä, wéi gesot, de Stat huet de Rôle, fir 
dat ze maachen.

Da kommen ech zum drëtte Punkt. Dat ass 
deen ekonomesche Facteur, deen hannendru-
stécht. Wa mer net op de Wee gi vun enger 
gratis flächendeckender qualitativ héichwäerte-
ger Kannerbetreiung, da maache mer d’Situa-
tioun méi schwéier, fir datt zum Beispill - an et 
sinn an der Regel d’Fraen, déi betraff sinn -, 
Frae kënne beruffstäteg bleiwen oder méi fréi 
beruffstäteg ginn, och wa se eng kuerz Zäit 
ophale mat schaffen. Well si kréien dat soss net 
hin, fir hiert Liewen ze organiséieren.

An dann huet dat natierlech - ech hu virdru ge-
sot -, dat huet schonn emol souwisou e sozia-
len Aspekt fir déi Famill selwer, mä et huet och 
en ekonomeschen Effekt. Dat huet en Effekt op 
d’Pensiounssystemer, well dann hu mer herno 
Persounen do, déi mat onkomplette Carrièren 
an der Pensiounsfal sëtzen. Et huet en Impakt 
op d’Steierrecettë vum Stat an och op d’Sécu-
rité sociale. Et huet en Impakt op eis gesamt 
Ekonomie, well mer och doduerjer, datt mer 
d’Fraesituatioun méi schwéier maachen, eigent-
lech an der Ekonomie engem wichtegen Deel 
vun der Gesellschaft et méi schwéier maachen, 
fir beruffstäteg ze sinn.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Firwat dann nëmmen 
de Fraen, Här Bausch?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech hu 
gesot, Madame Minister, ech hu gesot, et si 
leider - virdrun, wann Der mer gutt noge-
lauschtert hutt -, leider an eiser Gesellschaft 
nach ëmmer haaptsächlech d’Fraen, déi be-
traff sinn. Mä Dir hutt awer vollkomme recht. 
Et misst eigentlech genausou gutt d’Männer 
betreffen. Mir mussen eng Kéier op eng 
Gesellschaft erauskommen, wou Männer a 
Frae genausou responsabel handele par rap-
port zu de Kanner an net nëmmen een dat 
mécht. Do hutt Der honnertprozenteg recht, 
mä ech hu gesot...

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Da musse mir dat 
och selwer esou transportéieren als Message an 
net awer dann ëmmer erëm vun de Frae 
schwätzen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Ech 
hunn, wann Der mer gutt nogelauschtert 
hutt...

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Jo.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wann 
Der mer gutt nogelauschtert hätt, ech hu gesot 
am Ufank: „Et si leider nach ëmmer d’Fraen, 
déi am meeschte betraff sinn.“

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Jo, Dir hutt awer elo 
erëm gesot: d’Fraen!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Majo 
neen! Ech hunn... Ma lauschtert mer no, ent-
weder mäi ganzen Discours...

(Interruption)
Neen, Dir hutt net ganz nogelauschtert!
Da kommen ech zum Punkt Logement. Am Lo-
gement sinn an deem, wat ech an der Deklara-
tioun gëschter héieren hunn, fir mech oder fir 
eis déi erfreelechst Nouvellen dra gewiescht, 
éischtens, well mer feststellen, datt d’Regierung 
an der Logementsproblematik, an der Loge-
mentsfro wierklech endlech agesäit, datt den 
Haaptproblem beim Logement den Terrain ass, 
d’Spekulatioun ass, an do och wëllt usetzen, fir 
dem Problem entgéintzetrieden. Dat ass ee 
ganz wichtege Punkt.
Ech sinn och frou driwwer, datt d’Regierung 
wëllt eng Rei Mesuren ënnerhuelen, haapt-
sächlech fir der Energiefal entgéintzewierke vu 
ville Leit an eiser Gesellschaft.

Mä enttäuscht sinn ech awer driwwer, datt 
iwwert... D’Regierung erkennt jo un, datt dee 
wichtegsten Aspekt och ass, fir d’Offer ze ver-
bessere bei de Wunnengen. An da gëtt gesot, 
d’Regierung wéilt Zéngdausenden nei Wun-
nenge schafen. Bon, wou dat soll konkret ge-
schéien, dat hu mer bis elo nach net gesot 
kritt.

Mä virun allem ass awer nach ëmmer eppes net 
verstane ginn. Dat ass, datt mer net méi aus-
schliesslech kënnen an dierfen drop setzen, fir 
einfach Dausende Wunnengen zum Verkaf op 
de Marché och ze bréngen, mä datt och d’Lo-
catioun zum Beispill eng Roll spillt, a virun 
allem, datt mer méi Wunnenge brauchen, déi 
souwisou am Besëtz bleiwe vum Stat. Do gëtt 
et vill Formen, wéi een dat ka regléieren.

An ech hunn eng Tabell hei, Här President, fir 
ze vergläiche Lëtzebuerg mam Ausland. Ech hu 
se hei. Herno maachen ech eng Kopie, da ginn 
ech se och ronderëm. Dat ass d’«Part des loge-
ments sociaux dans le parc des habitations en 
Union européenne». D’Tabell ass vun 2008, mä 
huet sech awer net wesentlech geännert an 
deene leschte Joren. An do steet Lëtzebuerg, 
soen ech Iech, op der fënneftleschter Plaz! Han-
ner eis si just nach Estland, Litauen, Griichen-
land an Zypern. Zypern...

yw M. Fernand Boden (CSV).- Ass dat de Lo-
catif oder ass et de ganze Park?

yw M. François Bausch (déi gréng).- Gelift? 
Dat ass de Parc logements sociaux, de ganzen.

yw M. Fernand Boden (CSV).- Locatif…?

yw M. François Bausch (déi gréng).- De gan-
zen, de ganze Parc logements sociaux. Jo, loca-
tif!

yw M. Fernand Boden (CSV).- Ah ben, eben! 
Dat ass e groussen Ënnerscheed!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, mä 
Här Boden, dat ännert awer näischt un der Rea-
litéit. Dat ännert awer näischt un der Realitéit!

yw Une voix.- Dach!

(Interruptions diverses)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mir sinn 
der Meenung...

(Interruptions)

Also, ech wëll Iech just soen: Zypern läit bei 
0%, Griichenland bei 0%, Litauen bei 4% an 
Estland bei 1%.

(Brouhaha)

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, wann 
ech gelift e bësselche méi opmierksam noze-
lauschteren. Et ka jiddwereen eng Fro stellen 
oder sech herno nach zu Wuert mellen. Fuert 
emol virun, Här Bausch.

yw M. François Bausch (déi gréng).- A Lëtze-
buerg läit bei 2%. Hanner eis kënnt direkt 
Spuenien mat och 2%.

(Interruption)

Jo, gutt esou, Här Henckes. Ech soen Iech 
awer...

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
...déi meeschte Propriétairen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo neen, 
Här Henckes, duerfir sinn esou vill Leit, déi zu 
Lëtzebuerg keng Wunneng méi fannen. Dat ass 
de Problem.

(Interruption)

Wann Der da kuckt, wien d’Spëtzereider 
sinn:…

yw Une voix.- Lauschtert emol no!

yw M. François Bausch (déi gréng).- …Hol-
land mat 32%!
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yw Une voix.- 32%!
(Brouhaha)

yw M. François Bausch (déi gréng).- Éisträich 
mat 23%, Dänemark 19%. Dat si jo ganz aner 
Dimensiounen. Dat si ganz aner… Dat si jo 
awer...

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
A wou steet dann…

yw M. François Bausch (déi gréng).- Däne-
mark, Éisträich an Holland, dat si jo awer Län-
ner, Här Henckes, mat deene mer eis soss 
nawell gär identifizéieren, déi eis soss nawell 
gär ganz no stinn. Ech verstinn net, firwat mer 
eis hei esou schwéierdinn, fir dat hei net esou 
ze maachen!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ma neen,… huelt d’Propriétairen,… da sëtze 
mer mat Zypern vir!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Hei, Här 
Henckes, schreift Iech an an da sot Der herno, 
wat Der ze soen hutt!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Kee Problem!
(Hilarité)

yw Une voix.- Maacht dat net!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Pre-
sident, duerfir, mir sinn der Meenung, datt de 
Stat muss aktiv ginn an deem dote Beräich. An 
et gëtt och, et sinn och Usätz ginn. De Loge-
mentsminister huet och eng Rei Usätz gehat, 
mä en huet keng Ënnerstëtzung fonnt, och net 
a senger Regierung, fir deen dote Wee. Mir 
wëssen dat jo ganz genau.
Et ass och eng Motioun an déi Richtung vum 
Claude Adam, pardon, vum Camille Gira - virun 
annerhallwem Joer, mengen ech, war et - hei 
ugeholl ginn.
(Interruptions)
Also, dat heescht: Huelt Äre Courage ze-
summen, ënnerstëtzt de Logementsminister, fir 
an déi do Richtung ze goen. Well do läit vill Po-
tenzial dran, fir de Logementsproblem zu Lët-
zebuerg och ze léisen.
Här President, ech wëll dann och nach e puer 
Wuert soen zum Bankgeheimnis. Ech muss 
soen, also fir eis koum déi Nouvelle iwwerhaapt 
net iwwerraschend. Guer net, mir waren net fir 
fënnef Sou iwwerrascht.
Firwat? Majo, dat kënnt Der an eise Rieden no-
liesen, well mer zënter Joren an dësem Parla-
ment soen, datt mer eis mussen dorop astellen, 
datt et souwisou aus Steiergerechtegkeetsgrënn 
par rapport zu deenen aneren europäesche 
Länner richteg ass, deen do Wee ze goen, an 
datt den Dag kënnt - a méi séier, wéi et eis 
vläicht léif ass - wou mer deen Échange auto-
matique d’informations kréien. Mir waren also 
guer net iwwerrascht iwwert dat, wat do komm 
ass.
Et ass och ganz kloer komm ënnert dem Drock 
vun deenen Evenementer vun deene leschte 
Wochen. An ech muss soen, do hunn ech eng 
aner Meenung wéi verschidde Leit heibannen. 
Wann de Finanzminister - mir kritiséieren e jo 
oft -, mä wann en dat dote gemaach huet, fir 
an d’Offensiv ze goen an elo dat op den Dësch 
ze bréngen, fanne mir dat richteg!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Well ech 
soen Iech ganz kloer, déi Saachen, déi an der 
Press stoungen Enn leschter Woch, a fir déi, déi 
soen, Offshore Leaks, dat wär net richteg, do 
wiere mer a Verbindung bruecht gi mat Saa-
chen, wou net berechtegt ass: Ech weess net, 
ob d’Leit net d’Zeitunge liesen! Mä ech hunn 
d’„Süddeutsche Zeitung“ gelies, déi jo ee vun 
den Haaptträger war vun der Publikatioun vun 
där Etüd, do stoung ganz vill iwwer Lëtzebuerg 
dran, a ganz konkret Beispiller iwwer Lëtze-
buerg dran. An ech mengen, datt et duerfir - 
haaptsächlech, well mer jo och wëssen, datt 
Däitschland eise wichtegsten Handelspartner 
ass, och virun allem fir d’Finanzplaz eng wich-
teg Roll spillt -, datt et richteg war, hei an d’Of-
fensiv ze goen an ze soen, mir sinn der Mee-
nung, Lëtzebuerg ass der Meenung, datt mer 
dat elo wëllen diskutéieren, an och e Stéch-
datum ze nennen, wou een dee Schratt wëllt 
maachen.
Et ass richteg. Et ass, wéi gesot, och näischt 
Neies. Et ass näischt Iwwerraschendes. Ech 
mengen och, datt de Finanzsecteur dovun am 
Endeffekt profitéiert. Well ech soen Iech, wa 
mer dee Schratt do net gemaach hätten, da 
wär de Schued fir d’Finanzplaz enorm grouss 
ginn. Da wäre mer ënner Beschoss gewiescht, 
Wochen a Wochen a vläicht Méint a Méint.

Deen hei bunkert, deen huet angesichts vun 
deene Fakten, déi um Dësch leien, keng 
Chance an dee schuet senger Finanzplaz 
enorm. An déi Finanzplaz huet och am Beräich 
vun der Banque privée ganz sécherlech Poten-
zialer, mä se soll se do siche goen op Basis vun 
den Atouten, déi se huet. Dat ass, datt mer zu 
Lëtzebuerg eng politesch Stabilitéit hunn, déi 
vill aner Länner net hunn, datt mer an der Lé-
gislatioun ganz schnell sinn, ganz séier légifé-
réiere kënnen, datt mer Qualitéit kënnen ubid-
den, gutt ausgebilte Leit. Alles dat sinn d’Atou-
ten, mat deenen och Clienten eiser Meenung 
no ze fanne sinn.
Wéi gesot, mir ënnerstëtzen duerfir an där do 
Fro ganz kloer d’Virgoensweis vum Finanzmi-
nister. Si war eiser Meenung no richteg. An 
d’Resultat gesitt Der jo och: Lëtzebuerg ass aus 
der Schosslinn erauskomm doduerjer, an dat 
war och gutt esou.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et ass 
vill geschwat gi vun der „fairer Gesellschaft“, 
déi ech awer léiwer „gerecht Gesellschaft“ wéilt 
betitelen. Eng gerecht Gesellschaft ass dat, wat 
mer onbedéngt mussen ustriewen. Déi lescht 
25 Joer huet eis Gesellschaft, an dat net 
nëmmen zu Lëtzebuerg, um internationale 
Plang sech net gerecht entwéckelt. D’Verdee-
lung vum Räichtum: deen huet sech zu-
gonschte vun enger Schicht, enger 1%-Schicht, 
uewe verdeelt an zuongonschte vun net 
nëmmen deene ganz ënnen, mä generell vun 
der Mëttelschicht bis ganz ënnen.
An déi Tendenz, déi huet en éischten..., déi 
huet eis och - iwwregens ass dat en Deel vun 
der Kris vun 2008, firwat datt mer dohinner 
komm sinn -, déi Tendenz, wou mer 2008, wéi 
d’Kris ausgebrach ass, waren, do huet et op 
eemol zum gudden Toun gehéiert, dat och 
esou ze thematiséieren, ze diskutéieren, a leider 
ass vill ze vill séier erëm vun deenen nämlech-
ten, déi d’Kris verschëllt hunn, gemengt ginn, 
et kéint een zur aler Agenda zréckgoen.
An an engem Punkt ginn ech dem Premier-
minister recht, wann e gëschter hei gesot huet, 
wa mer et net fäerdegbréngen, déi gerecht 
Gesellschaft do ze kréien, fir an den Ae vun de 
Leit gerecht virzegoen, da kréie mer sozial Ex-
plosiounen. An da brauche mer, soen ech Iech, 
iwwer Wuesstum net méi ze diskutéieren. Kuckt 
Iech un, wat an Italien geschitt ass, wéi do 
gewielt gëtt. Wéi schwiereg et ass an eenzelne 
Länner iwwerhaapt nach, datt d’Demokratie 
funktionéiert. Dat sinn d’Konsequenzen, wa 
mer déi gerecht Gesellschaft net kréien!
An et ass och net richteg, wa gëschter hei be-
haapt ginn ass - ech war iwwregens ganz 
iwwerrascht doriwwer -, datt d’Oppositioun 
d’Lag vum Land ëmmer nëmme géif schlecht 
gesinn. Au contraire! Dat kënnt Der och  
- zumindest, ech schwätzen elo fir meng  
Fraktioun -, dat kënnt Der an eise Rieden no-
liesen. Nach ëmmer, wann d’Regierung eppes 
gemaach huet, wou mer richteg fonnt hunn, 
hu mer et gesot, a keng Regierung mécht alles 
falsch, an där Beispiller kéint ech Iech genuch 
liwweren. Et gëtt och Punkten, wou mer der 
Meenung sinn, datt Lëtzebuerg sech gutt 
erausgezunn huet. Mä et gëtt der awer leider 
och vill, wou mer fannen, datt politesch mer an 
deene leschte Jore falsch a schlecht gehandelt 
hunn, an där Period tëschent 2009 an 2013. 
An et ass dat, wat mer wëllen hei zum Ausdrock 
bréngen.
Effektiv si mir och net déi gewiescht, déi 
während véier Joer Larmoyanz nëmme propa-
géiert hunn a vu moies bis owes just vun Auste-
ritéit geschwat hunn. Dat waren net mir! Mä 
dat war awer éischter, Här Spautz, Är Partei, déi 
dat gemaach huet. Mir hunn ëmmer gesot, 
datt selbstverständlech dës Generatioun net op 
d’Käschte vun där nächster dierf liewen an datt 
een natierlech d’Verschëldung, eng exzessiv 
Verschëldung vum Stat muss évitéieren.
Mä mir hunn awer op där anerer Säit ëmmer 
gesot, datt dat muss équilibréiert geschéien an 
datt een net soll mam Bulldozer duerch 
d’Landschaft fueren. Mä leider, muss ech awer 
soen, si vun Ärer Partei aus vill Signaler komm, 
net vun allen d’nämlecht, net vun allen 
d’nämlecht...

yw M. Marc Spautz (CSV).- Neen, a wou 
hunn ech da gesot...? Dir hutt ëmmer gesot, et 
géif Austeritéit gemaach ginn...

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
mä gëschter huet de Premier jo gesot, a sen-
gem Schluss huet e gesot, d’Oppositioun géif 
just hei Larmoyanz maachen a mir géifen hei 
d’Lag vun der Natioun nëmme schlechtrieden. 
Dat ass um Schluss vun der Ried gesot ginn. An 
ech soen: Dat hu mir ni gemaach! Au contraire, 
dat hunn anerer gemaach.
Mir sinn der Iwwerzeegung, datt et richteg ass, 
datt ee muss d’öffentlech Schold - virun allem 
d’öffentlech Schold! - am A behalen, well dat 
ass dat, wat deenen nächste Generatioune wéi-
deet, datt een natierlech muss sech d’Moyene 

gi fir ze kucken, déi no an no ofzebauen, datt 
een dat soll maachen an engem Rhythmus a 
mat Verstand. An datt een op där anerer Säit 
virun allem muss derfir suergen, datt d’Land fit 
gemaach gëtt op deene Punkten, déi ech vir-
drun och all beschriwwen hunn, fir d’Zukunft. 
Dat ass dat, wat eisen Hannergrond war, an dat 
bleift en och bis zum Schluss vun der Legis-
laturperiod.
An, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
et wäert Iech net iwwerraschen, wann den Dis-
cours vu gëschter eis net iwwerzeegt huet a 
mer en éischter an der Kontinuitéit gesi vun 
deem, wat dës Regierung an deene leschte Jore 
gemaach huet: nämlech d’Gestioun ze maa-
chen an engem Sënn, fir vu Joer zu Joer iwwert 
d’Ronnen ze kommen. An dëst Joer war et nach 
méi krass wéi soss, well dëst Joer ass méi ge-
schwat gi vun deem, wat no de Wahle soll 
kommen, wéi vun deem, wat virun de Wahle 
soll kommen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bausch. 
An als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, am Ufank 
vu menger Interventioun wëll ech fir d’Éischt 
offiziell hei protestéieren, datt gëschter Owend 
op Chamber-TV eng Table ronde diffuséiert 
ginn ass, bei där nëmme véier vun deene sechs 
hei an der Chamber vertruedene Parteien invi-
téiert waren. Dat beweist, wéi eescht dëst Par-
lament et mat der Demokratie hei am Land hëlt 
a wéi dëst Parlament fonctionnéiert. D’Zensur 
vun der Demokratie, déi fänkt hei zu Lëtze-
buerg am Parlament un. E Parlament, wat grad 
am Fong sollt esou eng Zensur bekämpfen!
Mir hunn Iech dat och schrëftlech matgedeelt, 
Här President, an elo kuerz, virun enger hallwer 
Stonn, hunn ech d’Äntwert vun Iech schrëft-
lech kritt, wou Der eis matdeelt, datt Dir Iech 
net géift als President oder als Presidente-
konferenz an d’Aarbecht vun deene Leit, déi 
Chamber-TV maachen, amëschen, datt déi 
kéinte ganz fräi do entscheeden, wéi esou 
Sendunge stattfannen.
Ech wëll Iech just soen, datt d’lescht Joer déi 
Leit décidéiert haten, datt déi sechs Parteien un 
där Table ronde géifen deelhuelen an datt 
d’Presidentekonferenz dunn décidéiert huet, 
datt se nëmme wéilten, datt der véier Stéck 
sollten drun deelhuelen. An du sinn déi Leit for-
céiert ginn d’lescht Joer, de Kolleeg Urbany a 
mech auszelueden. An opgrond vun eiser Op-
positioun si mer dunn erëm derbäikomm. A ge-
lungenerweis trëtt dëst Joer genau dat direkt a 
Kraaft, wat d’Presidentekonferenz d’lescht Joer 
wollt deene Leit octroyéieren.
Souwäit zum Afloss vun der Politik op déi Leit. 
Op jidde Fall, dat beweist am beschten, wéi 
d’Demokratie an d’Zensur parallell hei zu Lët-
zebuerg fonctionnéieren.
Här President, d’Statsfinanze si sécherlech 
gëschter beim Här Statsminister senger Inter-
ventioun den Haapt- an de wichtegsten Deel 
gewiescht. Ech mengen, dat ass och richteg, 
well vun de Finanzen hänkt d’ganz Politik of, 
déi mer kënnen am Gudde wéi am Schlechte 
vun eisem Land maachen.
D’öffentlech Finanze sinn net méi déi al, sot 
den Här Statsminister, an en huet dunn och 
eng ganz Rei vun Zuelen hei opgefouert. Zue-
len, déi sécherlech kee verhalen huet, mä wat 
awer flott ass, wann ee se eng Kéier muss no-
schloen, wann ee weess, wou ee se ka siche-
goen.
Den Här Statsminister huet vill Vergläicher hei 
gemaach mat Nopeschlänner an ëmmer erëm 
duerfir Argumenter fonnt, datt et ëmmer am 
Ausland iergendwéi fir egal wat fir eng Situa-
tioun ee gëtt oder e Land gëtt, wat méi 
schlecht ass wéi Lëtzebuerg. Dat ass awer fir eis 
keen Argument, wann een iwwerall ee fënnt, 
dee méi schlecht ass, fir dann ze soen, mir wie-
ren nach gutt.
Et hätt een och kënnen an d’Ausland kucke 
goen - do huet den Här Statsminister zum Bei-
spill vill sech mat Däitschland gëschter befaasst: 
An Däitschland zum Beispill geet d’Statsschold, 
déi nei Statsverschëldung, déi geet vu Joer zu 
Joer erof, an déi ginn dervun aus, datt se am 
Joer 2015 keng nei Statsverschëldung méi 
musse maachen. Hei zu Lëtzebuerg hu mer 
zwar nach net dee Prozentsaz erreecht wéi an 
Däitschland, mä hei geet d’Statsschold, déi nei 
Statsverschëldung, vu Joer zu Joer erop, a mir 
wäerten 2015 eng Rekordneiverschëldung 
hunn. An Däitschland...
(Interruption)
Ja?

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- ...Defizit a Scholdestand.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn en 
net verstanen, Här President.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Et gëtt e groussen Ënnerscheed 
tëscht Netto-Kreditopnahm, Defizit a Scholde-
stand a säin Ofbau. Dat sinn dräi verschidden 
Notiounen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An hei zu Lët-
zebuerg, Här President, op jidde Fall geet 
d’Neiverschëldung vu Joer zu Joer massiv an 
d’Luucht.
Datselwecht hätte mer och kënne kucke beim 
Chômage. An Däitschland geet während Joren 
de Chômage vu Mount zu Mount erof, hei zu 
Lëtzebuerg geet e während Jore vu Mount zu 
Mount erop.
An Däitschland kënnen d’Leit sech nach eng 
Wunneng kafen, an et fält och kengem Däit-
schen an, fir op Lëtzebuerger Säit eng Wun-
neng kafen ze goen. Mä hei zu Lëtzebuerg 
kënne Leit sech keng Wunneng méi kafen, mä 
si mussen op déi däitsch Säit goen, fir eng 
Wunneng ze kafen.
Et gëtt also och Beispiller, déi ee vun där anerer 
Säit ka kucken. An et däerf ee sech net ëmmer 
nëmmen déi Argumenter an d’Ausland siche 
goen, déi engem an de Krom passen.
Mä fir Lëtzebuerger Verhältnisser, soe mir ganz 
kloer, ass eis finanziell Situatioun vum Stat ka-
tastrophal. A wann ee kuckt, vu wou mer hier-
kommen: vu jorzéngtelaanger Héichkonjunktur 
mat Rekordrecetten, Plus-valuen a Milliarden-
héichten! Milliarde Reserven hate mer. A wou 
sti mer haut hei? Virun engem eenzege finan-
ziellen Debakel!
Leider sinn eis Prognosen, déi mir als ADR virun 
de leschte Wahlen ugekënnegt hunn, déi si lei-
der zu méi wéi honnert Prozent erfëllt ginn. 
D’Situatioun ass nach méi schlecht ginn, wéi 
mir et souguer gemengt hunn. D’Defiziter pro 
Budgetsjoer gi vu Joer zu Joer méi héich, trotz 
sougenannte Spuerprogrammer a Konsolidéie-
rungsprogrammer, déi a Wierklechkeet awer 
keng Spuerprogrammer sinn, mä ganz einfach 
Steiererhéijungen a Sozialofbau.
Dat, wat den Här Statsminister gëschter hei 
erkläert huet, ass méi dramatesch, wéi hien dat 
14 Méint virun de Wahle wëllt duerstellen. 
D’Realitéit ass, datt mir all Joer iwwer eng Mil-
liard Defizit am Zentralstat maachen an datt 
mir 2015 bei zwou Milliarden, bei onveränner-
ter Politik, dierfte landen.
D’Entwécklung vun de Scholden: An enger Le-
gislaturperiod si mer vu bal 5% op 30% vum 
PIB eropgaangen. D’Empruntë gi vu Joer zu 
Joer méi héich. A mat där CSV/LSAP-Politik 
iwwerschreide mer mat Sécherheet, wa mer 
esou weiderfueren, an der nächster Legislatur-
period d’Grenz vu 60%. Mir hunn ëmmer ge-
sot, mir sollen net iwwer 30% kommen, mä 
mir hunn et fäerdegbruecht, an dëser eenzeger 
Legislaturperiod schonn op déi 30% ze kom-
men, obschonn am Ufank d’Emprunten nach 
méi niddreg waren an an der Zukunft wäerte 
méi héich ginn.
Mir wäerten also méi séier op déi 60% zoukom-
men, wéi mer eis dat virgestallt hunn. An dat 
ass déi Belaaschtung fir déi kommend Genera-
tiounen, déi Belaaschtung, déi Hypothéik, déi 
mer eise Kanner operleeën.
Den Här Juncker huet d’lescht Woch op der Te-
levisioun gesot no Gespréicher mat de Sozial-
partner, datt de Risiko, datt mer an eng Schol-
defal tappen, wa mer näischt géifen änneren, 
dee Risiko wier grouss. Mir sinn der Meenung, 
datt mer schonn an der Scholdefal ukomm 
sinn, an zwar duerch déi Tatsaach, datt de Stat 
seng Empruntë selwer ni zréckbezuelt, mä ëm-
mer nëmmen Zënsen. Zënsen, déi an der Zwë-
schenzäit op iwwer 200 Millioune klammen an 
am nächste Joer wäerten d’Zuel vun 300 
Milliounen d’Joer erreechen.
Déi nächst Emprunten, déi mer musse refinan-
zéieren: Mir wëssen, datt mer dëst Joer een Em-
prunt musse refinanzéieren, dee vun der BGL 
vun zwou Milliarden. Déi sinn och als en neien 
Emprunt an eisem Statsbudget fir 2013 virge-
sinn, fir dee kënnen ze refinanzéieren.
Den Här Statsminister huet eis gëschter hei 
ugekënnegt, datt de Stat gedenkt, fir eventuell 
seng Participatioun an der Bank ze verkafen, fir 
domadder kënnen deen Emprunt zréckze-
bezuelen. Mir sinn der Meenung, datt ee sech 
dat awer sollt gutt iwwerleeën. Well eleng aus 
der Tatsaach, fir ze soen: „Da geet dem Stat 
seng Schold ëm zwou Milliarden zréck“, dat ass 
eiser Meenung no net genuch Argument, fir 
dat ze maachen.
Wann de Stat géif an där Bank bleiwen an déi 
Leit géifen déi Empruntë weiderkréien, déi Leit 
hunn am Abléck e relativ héijen Taux vun 
3,75% kritt, et war also fir d’Leit e Geschäft. De 
Stat huet awer och Dividende kritt, déi souguer 
méi héich ware wéi dat, wat en un Zënsen aus-
bezuelt. Et war also och fir de Stat e Geschäft. 
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Mä de Stat kann awer och elo doduerch, datt 
en eng Sperrminoritéit am Aktionariat huet, 
zum Beispill mat verhënneren, en huet e Veto-
recht, wat de Geschäftsmodell ubelaangt, wat 
eng Delokalisatioun ubelaangt. An duerfir, 
mengen ech also, muss e sech iwwerleeën, ob 
et richteg ass, datt de Stat sech aus der Bank 
zréckzitt eleng mam Argument, fir déi zwou 
Milliarde Schold kënnen op dem Tableau ze 
sträichen.
Duerfir menge mer, et sollt een dat awer gutt 
iwwerleeën. Et gëtt och Ursaachen, fir datt de 
Stat an där Bank soll drableiwen.
Mir kréien awer déi Joren duerno: 2016 muss 
de Stat 400 Millioune rembourséieren; ‘18: 700 
Milliounen; ‘20: zwou Milliarden; ‘22: eng Mil-
liard. An dëst Joer hu mer an eisem Budget jo 
eng Rei vu Milliarden Empruntë virgesinn. 
Wann de Stat déi géif op zéng Joer ophuelen, 
wieren déi dann 2023 fälleg. Mer wëssen, den 
éischten Emprunt, deen de Finanzminister 
opgeholl huet an der Héicht vu 750 Milliounen, 
ass dëst Joer op eng Zäitspan vu 15 Milliounen 
opgeholl ginn. Dat géif also dann 2028...

yw Une voix.- 15 Joer.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...15 Joer, ent-
schëllegt, vu 15 Joer opgeholl ginn. Dat géif 
dann also 2028 ginn. Mir ginn also elo schonn 
hin, datt mer d’Emprunten op méi eng laang 
Streck ophuelen.
Mä mir mussen awer ëmmer erëm soen, datt 
mer nëmmen Zënse bezuelen a kee Kapital an 
datt also déi ganz Emprunten, déi mer haut 
ophuelen, eis Kanner an déi nächst Genera-
tioune musse rembourséieren. Et ass also dat e 
staarke Faktor, deen och an Zukunft op eise 
Statsfinanze läit.
Den zweeten, deen ass hei scho ganz vill uge-
schwat ginn, dat ass dee vum E-Commerce, 
wou mer scho jorelaang wëssen, datt mer am 
Joer 2015 70% vun där Steier verléieren, dat 
mag 600-700 Milliounen ausmaachen, dat 
weess een net genau. Mä et muss een awer och 
wëssen, datt mer an deene Joren duerno, 2017 
op 85% eropginn, 2019 op 100% erop, datt 
dann nach eng Kéier 200-300 Millioune wäerte 
fälleg sinn, bis déi Steier da ganz verschwon-
nen ass.
Mir kennen déi Situatioun schonn alleguer zën-
ter Joren. De Kolleeg Bausch huet drop higewi-
sen. An et ass am Fong e Virworf, deen een der 
Regierung muss maachen: Wann ee weess, datt 
am Joer 2015 déi Situatioun antrëtt, hätt ee 
misse progressiv an deene leschte fënnef Joer 
de Budget esou organiséieren, datt een hätt 
kënnen dee Verloscht vu Steieren 2015 opfän-
ken, amplaz datt elo schonn einfach gesot gëtt: 
„Ma da maache mer 2015 Steier- an TVA-Erhéi-
jungen.“
E weidere Punkt, deen d’Statsfinanze wäert be-
laaschten an den nächste Joren, dat ass, datt 
mer keng Réckstänn méi an de Betriber leien 
hunn. An deene leschte Jore konnte mer d’Bud-
geten all Joers nach e bëssen an der Recettësäit 
fëllen, andeem datt mer jorelaang verschidde 
Kierperschaftssteieren an de Betriber leiegelooss 
hunn, déi awer an der Zwëschenzäit alleguer 
akasséiert oder gréisstendeels akasséiert sinn. 
Esou datt mer déi Mouk, déi mer do haten, déi 
hu mer an deenen nächste Joren och net méi.
Esou datt ee muss fäerten, datt mer als Stat 
d’Maastricht-Kritäre méi séier net méi wäerten 
erfëllen, wéi eis dat léif ass. Den Defizit am Zen-
tralstat, dee bleift héich trotz all deene Mooss-
namen, déi an deene leschte Jore geholl gi 
sinn. A wa mer eben an der Administration 
centrale kënne méi en déiwe Prozentsaz uset-
zen, dann ass dat just ze verdanken den Iwwer-
schëss, déi mer an de Sozialversécherungen 
hunn, well mer déi mat de Gemengen a mat 
de Statsfinanze cumuléieren.
Mir wëssen awer, datt d’Iwwerschëss bei der 
Sécurité sociale vu Joer zu Joer zréckginn. Si 
sinn an deenen dräi leschte Joer schonn zréck-
gaangen, awer d’Estimatiounen, déi mer bei 
der Pensiounsreform virgeluecht kritt hunn, déi 
hu jo am Fong gesot, datt mer am Joer 2020 
an déi Situatioun kommen, datt déi annuell Re-
cetten déi annuell Dépensë just decken, dat 
heescht keng Iwwerschëss méi sinn. Da wësse 
mer, datt mer och déi Situatioun net méi hunn, 
wou mer eis Defizitkritäre kënnen ausgläichen.
Also, och dat ass eng Situatioun, déi eis wäert 
an deenen nächste Méint staark belaaschten. 
An da muss een nach wëssen, datt déi Progno-
sen, déi d’Regierung bis elo opgestallt huet, 
datt dat Prognose sinn, déi am Fong, wat de 
Finanzsecteur ubelaangt, dervun ausginn, datt 
d’Recetten an d’Statskeess vum Finanzsecteur 
gläich bleiwen, wéi dat an der Vergaangenheet 
de Fall war.

D’Situatioun ass also net esou roseg, wéi mir 
mengen. A mir soen duerfir ganz kloer - dat hu 
mer och hei beim Budget gesot -, datt mir als 
Land mussen eis Hausaufgab maachen. Mir 
mussen eis Finanzen an Uerdnung bréngen. 

Mir musse kucken, datt mer ni an déi Situa-
tioun kommen, datt mer d’Kritären net méi res-
pektéieren an datt da vu Bréissel aus décidéiert 
gëtt.

Wa mir d’Kritären net méi respektéieren, ver-
léiere mer domadder eis national a finanzpoli-
tesch Souveränitéit. An dann ass et Bréissel, wat 
décidéiert. A wann déi décidéieren, ech 
mengen, do brauch ech kengem heibannen e 
Bild ze maachen. Dat hu mer an deene leschte 
Méint a Jore ganz kloer virun Ae gefouert kritt.

De Finanzsecteur, Här President, deen huet 
opgrond vun de rezenten Evenementer an den 
Deklaratioune vum Här Statsminister gëschter, 
géif ech mengen, fundamental Ännerungen 
awer kritt: d’Aféierung vum automateschen In-
formatiounsaustausch.

Mir mussen hei bedaueren, datt d’Parlament..., 
quitte datt mer an der Vergaangenheet méi wéi 
eng Kéier an der Finanzkommissioun iwwert 
déi Evolutioun diskutéiert hunn an datt och 
jiddwereen heibanne vun eis sech bewosst war, 
datt déi Situatioun iergendwann eng Kéier géif 
antrieden, ware mer dach awer iwwerrascht, 
datt de Minister et net fir néideg fonnt huet, fir 
fir d’Éischt hei an d’Parlament ze kommen, an 
d’Kommissioun ze kommen an d’Parlament ze 
informéieren, an datt mer dat hu missen iwwer 
eng auslännesch Press erfuer hunn.

Vum Accord vu Feira un, mengen ech, war et 
kloer, a mir hunn et och deemools hei an der 
Chamber kloer gesot: Dat war den Ufank vum 
Enn vum Bankgeheimnis. Haut si mer elo 13 
Joer méi spéit. An esou wéi mir heibanne 
woussten, datt dat Bankgeheimnis eng Kéier 
géif falen, wousst och d’Bankeplaz, datt dat 
Bankgeheimnis géif falen. Duerfir huet och 
d’Bankeplaz sech kënnen am Laf vun deenen 
13 Joer, an et sinn nach zwee Joer, 15 Joer - 
also praktesch vu Feira bis et a Kraaft trëtt, 
dauert et 15 Joer - konnt och d’Finanzplaz sech 
dorobber astellen.

An ech mengen, d’Finanzplaz huet sech zu 
engem gudden Deel dorobber agestallt. Si huet 
sech diversifizéiert. Se huet eng Qualitéitsaar-
becht, déi weltwäit hiresgläiche sicht. Si huet 
net opgebaut op d’Steierflucht oder op Geld-
wäschereien, mä si huet op eng seriö Finanz-
politik, eng seriö Finanzgestioun opgebaut. An 
duerfir, mengen ech, ass de Risiko och net esou 
grouss, obschonn - an ech kommen nach drop 
- e Risiko wäert bestoen.

Duerfir hat ech och, Här President, eng Ques-
tion urgente un den Här Finanzminister gestallt. 
Déi sollt de Mëtteg beäntwert ginn, an ech 
hunn awer am Accord mam Här Finanzminister 
geschwat, datt mer de Mëtteg déi Fro net géife 
stellen. Well all déi Froen, déi ech do gestallt 
hunn, sinn zum gréissten Deel gëschter vum 
Här Statsminister hei beäntwert ginn, esou datt 
et kee Wäert gehat hätt, datt mer se nach eng 
Kéier gestallt hätten an dann nach eng Kéier 
datselwecht geäntwert gi wier.

Et bleift fir mech duerfir awer nach eng wesent-
lech Fro an deem ganzen Dossier: Dat ass déi 
finanziell Auswierkung. An dat ass och eng vun 
deene Froen, déi ech gestallt hat an déi net be-
äntwert ass: déi finanziell Auswierkung vun där 
neier Situatioun op d’Statsrecetten.

Eleng duerch d’Quellesteier wësse mer, datt 
mer am Joer 2011 - de Stat - 40 Milliounen 
erakritt hunn. Déi däerfte jo dann am Prinzip 
domadder verluer goen. Mä mir wëssen awer 
net, wat nach ka vu Gelder verluer goen do-
duerch, datt Gelder ofgezu ginn. An den Här 
Spautz huet gëschter Owend an enger Table 
ronde gesot, datt déi Suen net direkt den 1. Ja-
nuar 2015 géifen ofgezu ginn, mä datt déi 
etappeweis...

Ech mengen, Här Spautz, do leit Der falsch. Déi 
ginn etappeweis ofgezunn, awer net no dem 1. 
Januar 2015, mä virun dem 1. Januar 2015, 
well déi Leit, déi Suen hei zu Lëtzebuerg hunn, 
déi opgrond vun där doter Situatioun kéinten a 
Problemer kommen, déi berengegen hir Situa-
tioun virum 1. Januar 2015 an net no dem 1. 
Januar 2015. Duerfir weess een och net, wat fir 
en Impakt dat huet op d’Situatioun.

Mir wëssen, datt déi aner Staten hire Leit re-
gelrecht Amnestië proposéieren, wa se hir Gel-
der zréckbréngen. A mir kënne jo an der bel-
scher Press liesen, datt zumindest en Deel vu 
Gelder schonn dohinner zréckgefloss ass. Ech 
ka mer virstellen, datt déi aner Länner elo och 
versiche virun 2015, alleguer déi Leit, déi do a 
Konflikt kéimen duerch déi nei Situatioun, datt 
déi hir Gelder do virdru géifen hei vu Lëtze-
buerg ofzéien. Wat dann, wat d’Resultat vun de 
Banken ubelaangt, géif natierlech en negativen 
Afloss kréien, wat dann och op d’Statssteieren, 
d’Recetten, géif en Afloss kréien.

Duerfir meng Fro, déi nach bestoe bleift - och 
d’Regierung hat jo och laang Zäit, wann 
d’Banke laang Zäit haten, fir sech anzestellen, 
dann hat d’Regierung jo och laang Zäit, fir 
kënnen Estimatiounen ze maachen: wat dat als 

finanziell Konsequenzen op de Statsbudget 
huet.
Datselwecht ass och, wat d’Aarbechtsplazen 
ubelaangt: Sinn et och nach en Deel vun 
Aarbechtsplazen, déi kënnen duerch déi nei 
Moossnamen do ewechfalen?
Zypern, do sinn ech der Meenung, datt alle-
guer déi Länner, déi deen Accord do zu Bréissel 
gestëmmt hunn, zumindest den éischten Ac-
cord, datt déi e grousse Feeler gemaach hunn 
an da falsch den Akzent gesat hunn. Dat ass 
selbstverständlech - ob mir och elo soen: „Mir 
sinn dausendmol besser wéi se all a mir si guer 
net wéi déi aner Länner. Mir si guer net mat 
Zypern ze vergläichen!“ -, et hat eng negativ 
Répercussioun op Lëtzebuerg!
An ech mengen, déi international Press - mir hu 
jo méi Neider wéi Gönner am Ausland -, déi si 
mat zwee Féiss dodrop gesprongen an hunn 
eis och an eng Situatioun bruecht, wou d’Lët-
zebuerger Regierung am Fong an eng defensiv 
Roll komm ass an net méi konnt offensiv d’Po-
sitioun vu Lëtzebuerg vertrieden.
A wa mir mar eng Kéier an déi Situatioun kom-
men, dann däerf een net mengen, datt den 
neie President vum Eurogroup sech do vill ver-
schwat hätt oder schlecht ausgedréckt huet, 
mä gleeft mer es: Wa Lëtzebuerg eng Kéier an 
déi Situatioun kënnt, da gi mir als Lëtzebuerg 
net besser behandelt, wéi Zypern behandelt 
ginn ass. Au contraire, da soen déi: „Ma Dir 
waart dach déi, déi awer jorzéngtelaang déi 
Gelder bei sech ugeluecht hunn an déi domad-
der sech gutt Gehälter, Pensiounen an Index a 
Gott weess wat bezuelt hunn. Elo ass et mat 
deem Spill eriwwer.“ An da léiere mer eis Frënn 
eréischt richteg kennen!
Wa mer dat alles zesumme kucken, déi Finanz-
situatioun, déi ech elo geschildert hunn, da 
soen ech, dann ass se net einfach fir d’Zukunft. 
Duerfir musse mer oppasse mat deem Geld, 
wat mer hunn, wéi mer dat Geld verschaffen, 
wéi mer dat Geld verdeelen. An d’Leit am Land, 
déi sinn och net bereet, fir weider Sacrificer op 
sech ze huelen, fir weider Steiererhéijungen 
oder Sozialofbau ze akzeptéieren, wa se net 
och vun der Politik op där anerer Säit gesinn, 
datt vun der Politik déi Gelder, déi eis zur Ver-
fügung stinn, och seriö verwalt ginn an 
nëmmen nëtzlech ausgi ginn.
Duerfir wëll ech direkt mat engem Punkt ufän-
ken, dat ass dee mat der Fonction publique, 
wou den Här Statsminister gesot huet, d’Struk-
turreform am Beräich vum öffentlechen 
Déngscht, déi kënnt. Do hu mir och guer 
näischt dergéint, datt déi kënnt. Mir géifen 
awer proposéieren, eng Ännerung doranner 
virzehuelen. Well mir soe kloer, datt een net 
kann den Accord salarial stëmmen!
Mir wëssen awer, datt d’Regierung en Accord 
mat der CGFP huet, fir déi zwee zesummen ze 
stëmmen. An duerfir soe mir, datt ee soll an der 
Strukturreform deen Deel, wat de Bewäertungs-
system ubelaangt vun de Fonctionnairen, datt 
een dee soll einfach eraushuelen. Well dat ass 
de Konfliktstoff, deen do besteet. An da soll een 
de Rescht vun der Strukturreform, dee soll ee 
stëmmen. An et sollt een den Accord salarial 
net stëmmen, fir datt een dat dann am Accord 
kéint, oder ouni Accord mat der CGFP..., mä 
datt een awer wéinstens do e Geste mécht.
Et kann een net higoen an de Leit erklären, datt 
et hannen a vir net méi opgeet, datt ee muss 
Steiererhéijung maachen, TVA-Erhéijung maa-
chen, datt ee muss sozialen Ofbau maachen, 
an et geet ee gläichzäiteg hin, et erhéicht een 
d’Gehälter am öffentleche Secteur! Och wann 
ee 14 Méint oder e puer Méint virun den 
nächste Chamberswahle steet!
Ech mengen, et kann een dat net maachen, 
well d’Leit dat net kënnen akzeptéieren, vill Leit 
am Land. A Betriber, wou et schlecht geet, do 
ginn d’Betriber zougemaach, Aarbechtsplaze 
ginn ofgebaut oder Lounkierzunge gi gemaach, 
da kann een net do an deem Secteur, wou 
d’Leit garantéiert Aarbechtsplazen hunn, wou 
se gutt Paien hunn, och wa fënnef Joer näischt 
bäigesat ginn ass, mä déi normal Avancemen-
ter si komm, d’Indexe si komm, da kann een 
net nach higoen an zousätzlech Lounerhéi-
junge maachen.
Dat ass och net am Intérêt vun der Fonction 
publique, well déi Suen, déi mer haut bäisetzen 
an der Fonction publique, déi musse mer all 
Joers bäisetzen. Mir musse se all Joers léine 
goen. An an 10, 15 Joer mussen hir Kanner déi 
all Joers dann och erëm eng Kéier zréckbezue-
len. An dat kann och keen an der Fonction pu-
blique wëllen.
E weidere Punkt ass deen, datt de Stat et muss 
fäerdegbréngen seng Dépensen an de Grëff ze 
kréien. Et kann net sinn, datt mer weiderfueren, 
wéi dat déi lescht Joren de Fall war, datt mer all 
Joers méi Suen ausginn, wéi mer erakréien. Mir 
hu virun zwee Joer bal duebel esou vill weider 
erausginn, wéi mer weider erakritt hunn. Dee 
beschte Budget hält dat op Zäit net aus.

E weidere Punkt ass, datt d’Steierverwaltung 
muss à même gesat ginn, déi Suen, déi Steie-
ren, déi geschëllt sinn, déi musse bezuelt ginn, 
datt d’Steierverwaltung och à même gesat 
gëtt, fir déi Suen anzedreiwen. Ech mengen, 
mer hate bei de Budgetsdebatten heibannen 
eng laang Diskussioun doriwwer, wou mer ge-
sot hunn, datt d’Steierverwaltung bei d’Parteie 
gaangen ass, d’Delegatioun vun de Steierver-
waltungsfonctionnairen, datt déi Betriber, déi 
wierklech vill Steiere musse bezuelen, datt déi 
hei zu Lëtzebuerg net méi géife kontrolléiert 
ginn, well se net dat genügend Personal hunn, 
fir eben déi ze kontrolléieren. Also, och muss 
de Stat - an et ass d’Flicht vun enger Regierung! 
- déi Steieren, déi laut Gesetz geschëllt sinn, ass 
et d’Flicht vun enger Regierung, datt déi Steie-
ren och mussen agedriwwe ginn.
E weidere Punkt, wou mir géife mengen, wou 
méi Steiergerechtegkeet a méi Sozialgerechteg-
keet géif kommen, dat wier, wa mer d’Fa-
milljenzoulage géifen alleguer zesummeleeën - 
d’Kannergeld, d’Chèques-services, de Kanner-
bonus - an déi un all Famill ausbezuelen a se 
awer der Steier ënnerwerfen.
Domadder géife mer de soziale Kritär iwwert 
de Wee vun de Steieren erabréngen. Mir géifen 
dat dann awer ënnert d’Konditioun setzen, well 
et un all Famill ausbezuelt gëtt, datt och déi  
Fra oder dee Mann, déi doheem d’Kanner-
erzéiung maachen, datt déi da missten obliga-
toresch an eng Pensiounskeess abezuelen, an 
domadder déi Situatioun (veuillez lire: déi Si-
tuatioun ent schäerfen), déi mer elo hunn, datt 
et grad déi Mamme sinn - well an der Regel 
sinn et d’Mammen, och wa mer „Mammen a 
Pappen“ soen, déi d’Kannererzéiung doheem  
maachen -, et sinn déi Mammen, déi am Fong 
spéiderhi bei Scheedungen an esou virun déi 
Dommste sinn. An duerfir krite se iwwert dëse 
Wee eng obligatoresch Flichtversécherung, fir 
an d’Pensiounskeesen anzebezuelen. An dann 
hätt d’Famill de Choix ze soen: „Mir ginn eis 
Kanner an eng Struktur“ oder „Mir maachen 
d’Kannerbetreiung selwer doheem.“
A mir hätten eng administrativ Vereinfachung. 
Doduerch, datt mer Sozialkritären iwwert de 
Wee vun de Steieren aféieren, bräichten déi 
eenzel Betreiungsstrukturen net méi d’Leit ze 
froen, wat hir Revenue wieren. Si bräichte keng 
Staffelunge méi ze maachen. Da wier et fir jidd-
wereen d’selwecht.
An deemselwechte Kontext vu Steiergerechteg-
keet gesi mer d’Crédits d’impôt, déi mer 
schonn esou laang verlaangen, wou mer soen: 
Steierabattementer, Fräibeträg - mir hunn dat 
jo mam Kannerbonus gemaach -, mä et gëtt 
nach eng ganz Rei vu Steierabattementer, déi 
ee kéint am Sënn vu Steiergerechtegkeet a Cré-
dit-d’impôten ëmfonctionnéieren. An et gëtt 
awer och eng ganz Rei, menge mer, vun där 
Steierabattementer, déi vläicht net méi zäitge-
méiss sinn an déi ee kéint ofschafen.
De Chômage, Här President, deen huet hei zu 
Lëtzebuerg en absolute Rekord ugeholl. Ech ka 
mech erënneren, ech mengen, et sinn awer elo 
schonn 30 Joer hier, do hate mer eng Kéier Tex-
ter - dat war nach viru menger Zäit hei an der 
Chamber, do war ech nach an engem anere 
Liewen aktiv -, do ass gesot ginn: „Wa mer eng 
Kéier 6.000 oder 7.000 Chômeuren hei am 
Land kréien, dann ass dat eng absolut Krisesi-
tuatioun.“ Haut hu mer déi Situatioun bal ver-
dräifacht. Mir ginn elo op 20.000 Leit zou.
Ech mengen, et ass net de Problem, datt mer 
hei am Land net Aarbechtsplaze genuch scha-
fen. D’Chiffere sinn haut hei genannt ginn. Ech 
mengen, de Marc Spautz huet se de Moie ge-
nannt. Vun 2008 u bis haut: 40.000 netto nei 
Aarbechtsplazen. Wou se sinn, ass zwar och 
eng Analys wäert, mä de Gros wäert awer ge-
schaaft si ginn.
Mir hunn also Aarbechtsplaze genuch ge-
schaaft. D’Fro musse mer eis stellen: Firwat 
kréie mer eis Leit net an deen Aarbechtsmaart 
eran? Firwat musse mer eis Leit, eis Résidenten, 
an de Chômage schécken? A firwat musse mer 
der esou vill an d’Ausland siche goen?
Ee Punkt ass doudsécher den Enseignement, 
datt eis Schoul an de leschte Jorzéngten net 
esou reforméiert ginn ass, datt se op den Aar-
bechtsmaart hin ausgeriicht eis jonk Leit for-
méiert huet, a mer haut ebe musse qualifizéiert 
Leit an d’Ausland siche goen. An duerfir soen 
ech: D’Formatioun, den Enseignement ass dee 
wichtegste Punkt. An hei ass den Échec och. 
Dee grousse Chômage vun haut ass den Échec 
vun de leschte Jorzéngte vun eiser Schoulpoli-
tik!

An dann ass et selbstverständlech och e Menta-
litéitswiessel, dee mer hei am Land musse maa-
chen. Mir wëssen alleguer, datt mer iwwer Jore 
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grouss Industriesecteuren haten, wou mer Dau-
sende vu Leit, onqualifizéierte Leit, ënnerdaach 
kritt hunn, déi mer haut net méi hunn. An hei 
muss einfach en Ëmdenke kommen. Et muss 
och haut kënnen e Lëtzebuerger eng Aarbecht 
bei engem Entrepreneur oder am Horesca-Sec-
teur unhuelen. Et ass keng Onéier. Do muss e 
Mentalitéitswiessel hei zu Lëtzebuerg kommen.

Doriwwer eraus si mer der Meenung, datt een 
d’Beschäftegungsinitiativen an där Form sollt 
ofschafen, datt een do sollt e Service der ADEM 
uglidderen an datt déi solle versichen, déi Leit 
an den éischten Aarbechtsmaart eranzekréien. 
En éischten Aarbechtsmaart, wou mer dann de 
Betriber eng Subventioun ginn, déi iwwer zwee 
oder dräi Joer degressiv zréckgeet, awer mat 
dem Objektiv, wann de Betrib déi Persoun esou 
laang hält, datt dann déi Persoun och muss an 
deem Betrib agestallt ginn.

An déi Leit, déi mer net an den éischten Aar-
bechtsmaart kréien - där wäert et der ëmmer 
ginn -, déi solle mer dann einfach beim Stat, de 
Gemengen oder A.s.b.l.en ënnerbréngen, net 
ënnert deenen hirem Kollektivvertrag, mä 
ënner proppere Situatiounen, wéi se och haut 
jo quasi schonn do, awer iwwert de Wee vun 
de Beschäftegungsinitiativen, beschäftegt ginn. 
Dann hätte mer déi Strukturen, déi Waasser-
käpp an dee Verwaltungsopwand alles ewech. 
An d’Haaptzil wier, déi Leit an den éischten 
Aarbechtsmaart eranzekréien.

Och d’Investitiounspolitik, do soe mer ganz 
kloer, datt mer den Tram net dierfe bauen. Dat 
soll d’Regierung och kloer soen. Ech mengen, 
dat wier eng Investitioun, eiser Meenung no 
déi gréisste Feelinvestitioun vum Jorhonnert, 
déi géif gemaach ginn. A wann ee momentan 
an d’Stad Lëtzebuerg déi Dokumenter kucke 
geet, déi do opleien, do kritt ee jo dann och 
aus deenen offiziellen Dokumenter kloer bewi-
sen, datt den Tram praktesch fir kee Bierger aus 
der Stad Lëtzebuerg e positiivt Resultat huet, 
mä praktesch fir se alleguer negativ ass.

D’Réforme administrative. Här President, den 
Här Juncker huet déi zur Chefsaach erkläert ge-
hat virun e puer Joer. Ech wëll just un engem 
Beispill soen, wou mer haut dru sinn. De Lëtze-
buerger landwirtschaftleche Verband huet hei 
am Land gesicht, fir eng Plaz fir e Silo ze fan-
nen, an et ass keng hei am Land fonnt ginn. 
Dunn hu se dann do décidéiert opzesplécken: 
een Deel déisäit der Musel, an een Deel soll zu 
Colmer-Bierg gemaach ginn.

Bon, déi Demandë si parallell erausgaangen. Zu 
Pärel, wéi gesot, déi aner Säit vun der Musel, 
do ass an der Zwëschenzäit d’Autorisatioun do 
gewiescht. Et ass gebaut ginn, an d’Kären, déi 
däerften elo an der nächster Zäit, déi éischt 
Kären, vu Lëtzebuerger Säit op Pärel gefouert 
ginn.

An der Prozedur hei zu Lëtzebuerg, wat Col-
mer-Bierg ubelaangt, hu se haut emol nach 
keng Autorisatioun! Dat nëmme just, fir ze 
soen, wou mer...

(Interruptions)

...an der Prozedur dru sinn. Hei zu Lëtzebuerg 
geet et net virun.

D’TVA-Erhéijung fir 2015. Den Här Statsminis-
ter huet gëschter gesot: „Et recommandéiert 
sech, dës TVA-Reform an eng méi breet Steier-
reform anzekleeden.“ Dat heescht also, wann 
ech dat richteg interpretéieren, déi TVA-Erhéi-
jung ass scho souzesoen eng beschlosse Saach. 
Wéi déi an d’Steierreform agekleet gëtt, wéi déi 
Steierreform soll ausgesinn, dat wäert spéider 
da gesi ginn.

Hei huet mech virun allem verwonnert déi 
Kehrt wende vun eise sozialistesche Kolleegen, 
well de Lucien Lux nach viru Kuerzem an 
engem Interview gesot huet, dat wier sozial on-
gerecht an et wier net ze vertrieden, fir eng 
TVA-Erhéijung ze maachen.

Ech mengen, hei hunn d’Sozialiste versicht, 
d’Flucht nach vorne ze ergräifen. An zwar, fir 
datt se hiert Entréesgeld bezuelen. Fir an déi 
nächst Regierung kënne mat eranzekommen, 
hu se gesot: „Ma kommt, mir gi scho léiwer fir 
sechs... zwee Joer virdrun, a mir soen, mer wie-
ren domat averstane fir eng TVA-Erhéijung. Da 
brauche mer nëmme méi bei de Koalitiounsver-
handlungen am Kader vum Index ëmzefalen.“ 
Soss misste se esou vill ëmfalen, datt se an de 
Koalitiounsverhandlungen net méi fäerdeg 
géife gi mat opstoen. An duerfir hu se elo 
schonn een Deel vum Präis, dee se musse 
bezuelen, fir an d’Koalitioun eranzekommen, 
nämlech d’TVA-Erhéijung, déi hu se elo direkt 
14 Méint virun de Wahle schonn als Acompte 
bezuelt,...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Voilà!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...fir datt dat 
däerft kloer sinn.
Merci, Madame Loschetter!
Et ass allerdéngs sécher, datt esou eng Erhéi-
jung vun der TVA... Et muss een och wëssen: 
Zwee Prozent Erhéijung, vu 15% op 17%, dat 
géif dem Stat 250 Millioune weider an d’Keess 
erabréngen. Dat wier also nach wäit ewech vun 
deem, wat den Defizit duerstellt. Mä et muss 
een awer och wëssen, datt dat net nëmme so-
zial ongerecht ass fir d’Salairen, mä et ass och 
ekonomesch ganz schwéier ze vertrieden, well 
och déi Suen, déi manner erausginn, déi 250 
Milliounen, déi gi jo och manner an d’Ekono-
mie investéiert. An duerfir ass d’Ekonomie och 
ee vun de grousse Verléierer, déi mer do ge-
sinn.
Also, hei gesäit ee schonn, net nëmmen dës 
Regierung huet jo permanent de Problem do-
duerch geléist, datt se en net geléist huet am 
Kader vu Strukturreformen am Statsbudget, mä 
ganz einfach doduerch, datt se d’Steieren 
erhéicht huet. Dat ass elo och schonn an déi 
nächst Legislaturperiod eriwwer esou program-
méiert, datt dann och do wäerte Steiererhéi-
junge kommen.
Här President, beim Logement wëlle mer soen, 
datt d’Demande an d’Offer de Präis bestëm-
men, an net d’Subsiden an d’Subventiounen. 
An duerfir, wa mir et net fäerdegbréngen, méi 
Offer op den Terrain ze bréngen, da kann de 
Stat esou vill Subventioune ginn, wéi e wëllt, 
dann ännert dat näischt. Mir mussen d’Offer an 
d’Luucht kréien, an duerfir ënnerstëtze mer all 
Beméiungen, déi an déi Richtung ginn. 
Nach zwee Wierder zu Europa. Do sinn ech 
frou, datt d’Regierung gëschter och fir sozial 
Mindestnormen agetrueden ass. Mir hoffe just, 
datt eis Ministeren dat och zu Bréissel esou ver-
trieden! Well wa mer an Europa keng sozial 
Mindestnorme kréien an Europa produzéiert 
weider Chômage, weider Aarmut, dann ass 
Europa, wat sengerzäit déi nobelst Iddi hat, 
nämlech déi vum Fridden, da gëtt do Europa 
op eemol eng Gefor fir de Fridden. Well wa mer 
de Chômage esou weider an Europa uwuesse 
loossen, wéi en elo wiisst, wa mer Länner 
kréien, wou iwwer 50% Jugendlecher keng Aar-
becht méi hunn, keng Perspektive méi fir d’Zu-
kunft hunn, dat ass dee beschten Nährbuedem, 
fir de Fridden an Europa ze zerstéieren. Duerfir 
muss een oppassen, datt Europa, wat eng 
grouss Friddensmissioun huet, datt et net op 
eemol duerch seng eege Politik e Risiko vum 
Fridde kritt.
Zum Schluss nach, Här President - well ech 
nach zwou, dräi Minutten hunn -, e Wuert, wat 
net gëschter hei ernimmt ginn ass: Dat ass zum 
Beispill iwwer eis Verfassungsreform. D’ADR ass 
bereet, eng Verfassungsreform matzediskutéie-
ren. Mir hunn och en Dokument hei an der 
Chamber ofginn. Mä et gëtt eng Rei vu Punk-
ten, wou mer awer mengen, datt misst noge-
bessert ginn, an et gëtt och Punkten, zwee 
Stéck, wou mer géife soen, wou mat eis net ze 
diskutéieren ass.
Deen ee Punkt ass, datt d’Lëtzebuerger Sprooch 
muss an d’Verfassung agefouert ginn. Dee 
Punkt ass elo an de Propositiounen dran. Mir 
hunn domadder Satisfaktioun kritt. Et ass deen 
Text, wéi mir en an eisem Wahlprogramm 
stoen hunn.
Mä et ass awer ee Punkt, wou momentan eng 
Tendenz ass - dat ass fir deen Artikel, dee fest-
hält, datt d’Wahlrecht fir d’Chamberswahlen 
exklusiv de Lëtzebuerger soll reservéiert ginn -, 
datt deen Artikel an där Form soll aus der Ver-
fassung erauskommen an datt d’Chamber kéint 
doriwwer mat enger qualifizéierter Majoritéit 
décidéieren. Mat där Prozedur kënne mir als 
ADR ënner kengen Ëmstänn d’accord sinn. Fir 
eis muss et an der Verfassung verankert 
bleiwen, datt d’Wahlrecht fir d’Chamberswahle 
muss fir d’Lëtzebuerger reservéiert bleiwen. A 
wann eppes géif un deem Artikel geännert 
ginn, géife mir als ADR doudsécher Campagne 
maache bei engem Referendum, fir géint déi 
Verfassungsännerung ze stëmmen.
Beim Nationalitéitegesetz si mer och bereet, 
datt een zum Beispill op der Residenzklausel 
kann no ënne goen. Mir sinn also bereet, datt 
ee ka méi séier a méi einfach d’Lëtzebuerger 
Nationalitéit kréien. Et gëtt also - mir hunn 
d’duebel Nationalitéit doniewent -, et gëtt also 
keen Argument, fir ze soen, datt ee misst 
kënnen als Netlëtzebuerger bei de Chambers-
wahlen zougelooss ginn. Jiddwereen, deen dat 
wëllt, soll Lëtzebuerger ginn, gëtt liicht Lëtze-
buerger a ka seng Nationalitéit dobäi behalen. 
An doriwwer eraus muss ee sech d’Fro stellen, 
wat eng Nationalitéit iwwerhaapt nach fir e 
Wäert huet, wa jiddwereen ouni d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit déiselwecht Rechter kritt, wéi 
se de Lëtzebuerger mat senger Nationalitéit 
kritt huet.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Schluss wëll ech soen, den Här Lux huet dat de 
Moien och hei gesot an den Här Spautz huet 
dat och gesot, wéi wann dës Regierung nach 
keng sozial Ofbaupolitik gemaach hätt. Ech 
wollt duerfir just un e puer Saachen erënneren, 
wat an dëser Legislaturperiod geschitt ass. 

yw M. le Président.- Här Gibéryen, Dir misst 
awer lues awer sécher zum Schluss kommen!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här President, 
ech si frou, datt Der mech drop opmierksam 
gemaach hutt, duerfir maachen ech dat dann 
och elo!

yw M. le Président.- Dir hutt net méi esou 
vill Zäit wéi virdrun!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Do hutt Der 
mer elo eppes gesot, wat ech bis elo nach net 
wousst!
(Hilarité)
Här President, éischtens huet dës Regierung In-
dexmanipulatiounen duerchgezunn, d’Desin-
dexatioun vum Kannergeld; Erhéijung vun der 
Solidaritéitssteier; d’Kilometerpauschale si re-
duzéiert ginn; Netupassung vun de Steiertabel-
len un d’Inflatioun, dat ass iwwer all déi Joren 
net gemaach ginn; Erhéijung vun den Akzisen; 
Verzögerung vum Ajustement; Netausbezuele 
vun engem Ajustement; Kierzung vun der 
Mammerent, Erhéijung vun de Sozialbäiträg; 
eng Rentereform, déi onsozial ass, an d’Ge-
mengen hunn dobäi nach ganz vill Taxe ge-
héicht, mat dem Resultat, datt mer haut 20.000 
RMG-Bezéier hunn, 50.000 Sozialmindestloun-
Bezéier an datt 15% vun eise Leit am Land um 
Aarmutsminimum ukomm sinn. Dat ass bei-
leiwe wierklech keng stolz Bilanz vun dëser Re-
gierung!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. An als nächste Riedner ass den…

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- …soss hutt Der dach ëmmer zu 
véier „très bien“ gesot, wéi ass dat?

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir héiert 
vläicht net méi esou gutt!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Hutt Der d’Schwindsucht?
(Hilarité et interruption)
Ma da widderhuelt et emol!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hu leider 
keng Riedezäit méi!

yw M. le Président.- Als nächste Riedner 
steet hei op der Lëscht den Här Colombera. Här 
Colombera, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Dir Dammen, Dir Hären, 
Häre Ministeren, Här Premier, vum Stil aus hutt 
Der eng ganz interessant Ried gehalen: realpo-
litesch Considératioune verbonne mat sozialro-
manteschem Flair, e Va-et-vient vun engersäits 
verständlechen an anerersäits méi cryptéierte 
Messagen, eng relativ subtil Ried mat och Pas-
sagen, déi terre à terre waren, e Wiesselbad vun 
Informatiounen an Zuelen, imprägnéiert mat 
engem Hauch vun Ohnmacht. An ech sinn der 
Meenung, Dir wollt méi soen, wéi Der konnt. 
Dat war d’Ried zu der Lag vun der Natioun.
Ech hat d’Impressioun, dass momenterweis de 
Statsminister geschwat huet a momenterweis e 
Member vun der Oppositioun. Mä dat war 
ganz clever gemaach! Fir dat ze verstoen, wat 
Der wollt soen, hunn ech missen Är Ried décor-
tiquéieren.
De Begrëff „Wuesstum“ ass 23-mol gefall. Ech 
perséinlech verstinn dorauser quantitative 
Wuesstum an ech sinn extrem allergesch do-
géint - Klammer zou. De Begrëff „Defizit“ ass 
20-mol gefall, de Begrëff „Schold“ 18-mol, dat 
gëtt 38-mol am Ganzen. De Begrëff „Zukunft“ 
ass 21-mol gefall. Klammer op: Ech hoffen, dass 
mer aus der Vergaangenheet geléiert hunn. 
Wéi seet den George Orwell: „Wien d’Zukunft 
beherrscht, beherrscht d’Vergaangenheet. A 
wien d’Géigewaart beherrscht, beherrscht dann 
d’Vergaangenheet.“ (veuillez lire: „Wien d’Ver-
gaangenheet beherrscht, beherrscht d’Zukunft. 
Wien d’Géigewaart beherrscht, beherrscht 
d’Vergaangenheet.“)
De Begrëff „Fairness“ ass 18-mol gefall. Ënner 
Fairness verstinn ech, wann zwee Leit um 
Dësch sëtzen, an een deen aneren da wierklech 
respektéiert. D’Wuert „sozial“, entweder Sozial-
stat, Sozialpartner, ass 14-mol gefall. De Begrëff 
„Aarmut“ ass zweemol gefall an de Begrëff 
„Qualitéit“ ass dräimol gefall.
An anere Wierder, de Message war: Mir hunn 
en Defizit a mir brauchen an der Zukunft 
Wuesstum, fir eis sozial Engagementer kënnen 
ze finanzéieren. Mä vu dass awer de Wuesstum 
méi kleng wäert sinn, dofir musse méi Leit ze-
summeschaffen, a mir musse méi Partner hunn, 
déi Fairness opzeweisen hunn.

Dat heescht, mir sinn nach ëmmer an där aler 
Schabloun. Mir sinn am alen Denkmuster. Mir 
sinn an engem System, dee mënschenonwier-
deg ass, dee mënscheveruechtend ass, dee ma-
rod ass, extrem faul, korrupt a grotteschlecht!
Wat mir brauchen, ass eng Wirtschaft am 
Déngscht vun der Welt. An et ass de Mënsch, 
dee muss wuessen! An nëmmen de Mënsch! 
Wat mir hunn, ass eng Maartwirtschaft, déi am 
Interessi vun der Profitmaximéierung an zu-
gonschte vum Finanzsecteur ausgebaut ginn 
ass.
An dat ass déi grouss Fal, déi mir hei zu Lëtze-
buerg hunn. Mir hunn eis eramanövréiert a Fi-
nanzsystemer, déi mer net méi kënne beherr-
schen. A mir hunn et verpasst, fir alternativ Sys-
temer opzebauen. Dorauser si problematesch 
gesellschaftlech Entwécklungen entstanen, wéi 
d’Veraarmung vun der Mëttelschicht an och 
d’Entstoe vun der Aarmut trotz Aarbecht. Der-
bäi kënnt nach, dass mer d’Ressourcen, déi na-
tierlech Ressourcë vun der Äerd ganz schnell 
ofgebaut hunn.
Wat mir brauchen, ass eng integral Politik, eng 
ganzheetlech Politik, an déi verbënnt de 
Wonsch no perséinlecher Fräiheet mat der Ver-
antwortung fir d’Allgemengwuel. An dat ba-
séiert op qualitativem Wuesstum an net op 
quantitativem Wuesstum. Déi nei Wirtschaft, 
déi mir ustriewe sollen a mussen, verhält sech 
konstruktiv, dat heescht verantwortungsvoll, 
kooperativ, qualitéitsbewosst a kreativ.
Den Einstein sot, et däerf een net e Problem 
mat därselwechter Denkweis léisen, mat där de 
Problem entstanen ass. Mä grad dat maache 
mir. De brutalen ekonomesche Wuesstum 
schaaft Nout a Misär am grousse Stil. A fir déi 
ze bekämpfen, wëlle mir ëmmer méi Wuesstum 
hunn. En Homo oeconomicus denkt eleng no 
senger eegener Logik an huet sech vum Homo 
sapiens definitiv getrennt.
Wa mir net ganz blauäugeg sinn, da musse mer 
wahrscheinlech dovunner ausgoen, dass den 
Aarbechtsmaart d’Leeschtung vun der sozialer 
Integratioun an der Zukunft net méi wäert er-
fëllen, wa mer net e ganz neie sozialen, innova-
tive Modell op d’Bee bréngen, wéi zum Beispill 
e Grondakommes. Wa mer dat net maachen, 
da si mer an der Realpolitik, an da jäizt all Partei 
vun extrem riets bis lénks a vu lénks bis riets, 
dass se Wirtschaftswuesstum wëllen. Mir den-
ken dann a Quantitéit a verpassen d’Chance, fir 
qualitativ nei an héichwäerteg Organisatiouns-
modeller fir eis Gesellschaft ze entwéckelen.
Déi noutwendeg qualitativ Transformatioun 
vun de gesamte Produktiounsprozesser a vun 
de Konsumbedürfnisser wäert bis zu 20 Joer 
brauchen, mat Investitioune souwuel an 
d’Fuerschung wéi och an d’Erneierung vun de 
Produktiounsstrukturen. 
Duerno wäert déi Kreislaufwirtschaft ouni fre-
netesche materielle Wuesstum zur Regel an zur 
Richtlinn ginn. Wuesse wäerten dann 
d’Liewensqualitéit, d’Propperheet vun der Loft, 
vum Buedem, vum Waasser, eng besser Nah-
rung, Participatioun vun all Mënsch un den 
Entscheedungsprozesser vun der Politik a vun 
der Wirtschaft, déi kreativ perséinlech Entfal-
tung - dat heescht, d’Ressource vum 21. Jor-
honnert ass d’Kreativitéit -, Sécherheet virun 
der Gewalt, eng friddlech Konfliktbewältegung 
a Qualitéit vun der sozialer Bezéiung.
Wat mer haut hunn, ass e Wuesstum vun der 
Ëmweltzerstéierung, vum Misär, vun der Nout, 
vun der Ausbeutung a vun der Kriminalitéit. 
Mir mussen einfach dee Wuesstumszwang im-
perativ ënnerbannen.
Folgend Facteure verursaachen d’Wuess-
tumswirtschaft: éischtens d’Hab- an d’Macht-
gier. Här Minister, Dir hutt gëschter dovunner 
geschwat: vum Näid.
Zweetens d’Statsverscholdung. Mir hunn eng 
Statsverscholdung, an d’Fro stellt sech: Wou hu 
mir déi Statsverscholdung? Bei wiem hu mer 
eng Schold? Bei de Banken? 
Wann ee bedenkt, dass eng Zentralbank, déi 
d’Bank vun allen Europäer ass, dass déi Geld 
mécht aus dem Näischt, fir 1% dann u Privat-
banke weiderleet, an déi Privatbanke gi fir 4% 
oder 5% dem Stat déi Sue weider, ouni e Stull, 
ouni en Auto, ouni e Pneu produzéiert ze hunn, 
an de Stat muss dann dat Kapital zréckbezuele 
mat den Zënsen, woubäi d’Banken herno net 
méi wëssen, wou se mat de Suen higinn: Si 
spekuléieren op Substanzen, op Produkter, déi 
nach guer net do sinn, op Zocker, op Gold, wat 
net do ass, iergendeppes. Herno, wa se da sech 
verspekuléiert hunn, da komme se bei de Stat 
zréck a si soen: „Mir mussen hei ënnerstëtzt 
ginn, soss ginn esou vill Leit entlooss.“
Ech mengen, dat kann net sinn. Ech mengen, 
wa mir an Europa de Courage gehat hätten, fir 
iergendeng systemrelevant Bank an d’Messer 
lafen ze loossen an hinne gesot hätten: „Wann 
Der elo scho spekuléiert hutt, da musst Dir et 
selwer bezuelen. Wann Dir elo net kënnt 
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bezuelen, dann eben Är Aktionären, well d’Ak-
tionäre si jo gewinnt, fir entweder de gewan-
nen oder ze verléieren. An dann, wann et net 
géif goen, ma da kënnt de Stat an da kënnt 
hien an e kënnt dofir op.“
Dat hätte mer misse maachen, an ech froe 
mech, wat da geschitt wär, ob mer esou wei-
dergefuer wäre wéi elo.
Drëtte Punkt ass d’Kapitalverzënsung an den 
Zënseszënsmechanismus. Et ass jo bekannt, 
dass d’Zënsen ëmmer méi wuessen an expo-
nentiell wuessen, an dofir brauche mir ëmmer 
méi Wirtschaftswuesstum.
An ech si frou, Här Minister, dass Der an enger 
Mesure fir den Assainissement vun de Gebaier, 
dass Der do proposéiert hutt, fir 0% Zënsen de 
Leit weiderzeginn. Dat ass een éischte Schrëtt 
an eng Zukunft, déi u sech u Qualitéit vill méi 
wäert gewannen.
Véierte Punkt ass d’Maximiséierung vun de 
Gewënner an d’Renditen, déi erëm réinvestéiert 
ginn an de wirtschaftleche Circuit, fir erëm méi 
Produktivitéit ze maachen.
Fënneftens, dat ass d’Konkurrenz vun de Betri-
ber an d’Problematik vum Standuert, wou ee 
géint deen anere schafft, eng Regioun géint déi 
aner. An dann déi iwwerméisseg Ausriichtung 
vun der Fuerschung op d’Verbesserung vun der 
Produktivitéit.
Dir hutt gëschter geschwat, wéi vill Suen dass 
Der an d’Fuerschung investéiert. Mä investéiert 
wann ech gelift déi Suen an d’Fuerschung mat 
deem Rot, dass d’Fuerschung soll fir Qualitéit 
suergen, an net fir nei Prozesser a fir méi pro-
duktiv ze ginn.
An da sinn ech ganz enttäuscht iwwert d’Politi-
ker, an ech maachen deenen och e ganz 
grousse Virworf, dat ass, wann d’Politiker uni-
sono soen: „Mir musse wuessen, fir dass d’Leit 
méi zefridde ginn. Wat méi Wuesstum do ass, 
wat d’Leit méi zefridde ginn.“
Dat ass jo net wouer! Ech mengen, wann ech 
en Handy vun der éischter Generatioun kréien, 
ech brauch herno en Handy vun der zweeter 
Generatioun oder vun der drëtter Generatioun, 
da sinn ech net méi zefridden.
Wat soll dat? Wat do entsteet, ass ganz einfach 
de Contraire. Et kënnt zu enger Eskalatioun vun 
Ersatzgidder, ënner anerem Alkohol, Drogen, 
Medikamenter, Berouegungsmëttelen, Antide-
pressiva. An dat huet och seng Niewewierkun-
gen, dat féiert herno zu enger Depersonalisa-
tioun, zu enger Derealisatioun mat Impulser 
wéi Suicider, wéi Amokleef, a mir ginn hei, dat 
féiert einfach hei zum kollektive Wahnsinn.
Dat kann een net einfach matmaachen, an dat 
ass dee gréisste Virworf, deen ech de Politiker 
maachen. Sot wann ech gelift de Leit eng Kéier 
d’Wourecht. Dee Wuesstum féiert net zu enger 
méi grousser Zefriddenheet!
Här President, d’Politik huet hir Souveränitéit 
verluer. Si huet hiert Primat par rapport zu Lob-
byen, zu Banken, zu Hegdefongen, zu Assuran-
cëfonge verluer. Mir bedreiwen hei pure Klien-
telismus, pure Lobbyismus. Mir sinn enger 
Ohnmacht verfall, déi hiresgläiche sicht. An der 
Kris sinn déi Räich nach ëmmer méi räich ginn 
an déi Aarm ëmmer méi aarm.
Wéi ass dat méiglech, dass Ratingagenture wéi 
Moody’s a Standard & Poor’s, déi enger priva-
ter Bank gehéieren, einfach Natiounen einfach 
esou an de Ruin geheien?
Wéi ass et méiglech, dass esou Agenturen 
enger grousser Natioun wéi Amerika den Tri-
ple-A ewechhuelen, ouni dass ee mam Fanger 
do protestéiert? Mir missten hei Ratingagenture 
kréien, déi öffentlech-rechtlech sinn, mä bis elo 
hunn ech nach keng gesinn.
Wéi ass et da méiglech, dass Monsanto vum 
amerikanesche Stat erzwéngt, dass e Gesetz 
gestëmmt gëtt, wou si als Firma net méi kënne 
juristesch belaangt ginn? Si kënnen einfach 
planzen, wat se wëllen, egal wat passéiert, ob 
ee krank gëtt, ob ee stierft. Si kënne maachen, 
wat si wëllen, a si ginn net méi juristesch be-
laangt. Dat neit Gesetz - „Monsanto Protection 
Act“ - ass net méi nozevollzéien.
Wéi ass et méiglech, dass et keng einheitlech 
Verméigenssteier an Europa gëtt, fir d’Geld 
richteg ëmzeverdeelen? Beispill Griichenland: 
Mir hunn de Griichen 275 Milliarde ginn. 112 
Milliarden hu mer nach geschenkt. Wat ge-
schitt? Déi zwee Gréisst, déi 2% vun de Grii-
chen, déi gréisst Kapitalisten, déi 80% hunn, 
80% vum ganze Kapital, déi hunn nach keng 
Verméigenssteier bezuelt. Firwat? Well an der 
Regierung nëmmen esou Leit sëtzen, déi vu räi-
che Famille kommen.
Wéi ass et méiglech, dass an Zypern déi Leit, 
déi Geld haten, dass déi hiert Geld ofgezunn 
hunn, ier déi ganz Kris ugaangen ass? An 
Däitschland si souguer räich Milliardären, wéi 
de Grönemeyer a wéi de Westernhagen, déi 
zwee Sänger, déi wéilte gären eppes ofginn, 

mä d’Madame Angela Merkel, déi seet: „Neen, 
mir wëllen dat net, mir huelen dat beim 
Hartz IV.“
Wéi ass dat méiglech? Si maachen dat sécher-
lech net, well se vun haut op muer Samariter gi 
sinn. Neen, si maachen dat, well si wëssen, et 
kënnt zu ganz grousse Spannungen, et kann zu 
Biergerkricher kommen, zu Revolutioune bis 
hin zum Krich.
An, Här Statsminister, Dir hutt schonns drop hi-
gewisen, no 1913 kënnt 1914 an no 2013 
kënnt 2014.
Här Minister, Dir hutt vu Fairness geschwat. 
Wéini gëtt déi Spekulatioun besteiert, méi héich 
besteiert? Wéini ginn déi Räich, déi Ultraräich, 
wéini ginn déi nach méi héich besteiert? Sot 
mir dat. Fairness huet näischt mat enger Ein-
bahn ze dinn.
Kommt, mir setzen d’Fairness ëm, mir waarden 
op Är Proposen, well soss erreeche mer guer 
näischt. Souguer e George Soros - deen net 
mäi Kolleeg ass! -, dat ass e Milliardär, de Kin-
nek vun den…

yw Une voix.- Da misst ech e kennen.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Neen.
(Hilarité)
Souguer e George Soros, Kinnek vun den 
Hedge fongen, e Milliardär, Spekulant, huet ge-
sot, de Kapitalismus ass offenkundeg net zu Re-
forme fäeg a wäert dofir wéi de Statssozialismus 
ënnergoen. De George Soros sot dat, also huelt 
Iech emol e Beispill, wann ech gelift, maacht 
Reformen, mä maacht Reformen am richtege 
Sënn vum Wuert.
D’Ried zu der Lag vun der Natioun war eng 
Ried, déi an der Logik vum System richteg war, 
Här Minister. Dir hutt ganz gutt geschwat! Et 
ass awer eng Ried, déi engem System gehéiert. 
Well de System falsch ass, ass déi Ried natier-
lech folgerichteg, mä d’Endresultat ass falsch! 
Dir kommt vun A op B, vu B op C, vun C op D. 
Wann Der elo eng falsch Richtung huelt, 
kommt Der vun A’ op B’, vun C’ op D’. Wann 
Dir eng Rechnung maacht an Dir maacht e 
Feeler ënnerwee, da kënnt d’Resultat hannen 
eraus, et ass falsch! Obschonn déi logesch Kon-
sequenz richteg ass. Är Ried war richteg, mä si 
ass an engem falsche System opgebaut, dofir 
ass d’Endresultat falsch!
(Interruptions)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn dat 
ëmmer méi einfach gesot!
(Hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Elo maacht Der 
eis schonn dronken!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Et 
muss een zu engem Systemwiessel komme mat 
innovative sozialen Organisatiounsstrukturen. 
An de Schlëssel zu enger zukunftsfäeger Gesell-
schaft wär déi moralesch Läuterung vun den 
Elitte mat enger Revolutioun vun de Wuess-
tems- a vun de Wäertvirstellungen. Dat musse 
mer erreechen!
Elo fir ofzeschléissen, Här Minister - ech wëll 
net gär ze no un Iech eruntrieden -, ech hu 
mech emol gefrot: Wat géif den Här Juncker 
maachen, wann deen an der Oppositioun wär?
(Interruptions diverses)
Ech weess net, ob en déiselwecht Ried géif ha-
len. Also, ech ka keng Äntwert do ginn. Dat 
Wichtegst wär, fir en an d’Oppositioun ze 
kréien.
(Hilarité)
Mä leider kréie mer dat net! Ech si kee Prophet, 
ech leeë keng Kaarten, ech kucken och net an 
eng Bull! Mä ech weess, dass d’nächst Joer 
d’CSV wäert gewannen! Dir sidd jo alleguerten 
d’accord?

yw Plusieurs voix.- Joo!
(Interruptions)

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Voilà! 
Also kréie mer den Här Juncker ni an d’Opposi-
tioun a mir wëssen net, wat e géif maachen, 
wann en an der Oppositioun wär. Dofir, Här 
Juncker, ech wëll Iech net ze no trieden, mä 
ech ginn Iech e Rot, vläicht deen éischten, awer 
och dee leschte vläicht, wie weess: Gitt 
fräiwëlleg an d’Oppositioun...
(Hilarité)
...an da wäert Der do kucken, wat Der maacht! 
Ech mengen, Dir maacht eng besser Politik, 
eng vill besser Politik wéi elo. Dir hutt dräi Vir-
deeler: Éischtens, Dir loosst alleguerten déi Leit, 
déi hei aner Iddien hunn, op menger lénker 
Säit, Dir gitt deenen d’Méiglechkeet, fir sech ze 
äusseren, an da kucke mer emol, ob si et besser 
maache wéi Dir.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Wat mengt Der dann?

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Dat 
däerf ech net soen!
(Hilarité)

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ah!
(Hilarité et interruptions)

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Zweetens, Här Juncker, zweetens...

yw M. Félix Braz (déi gréng).- So et schonn, 
allez!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Zweetens, Här Juncker, et mécht ëmmer besser, 
wann een anere Mann un d’Spëtzt kënnt. Dir 
wësst jo ganz genau, wann een 20 Joer un der 
Spëtzt ass vun enger Regierung, dat ass, ech 
weess net, fir d’Demokratie ass dat net ganz 
gutt! Dir verstitt, wat ech mengen, Dir sidd mat 
mir d’accord! Ech mengen, do...
(Hilarité)
...do obsédéiert een, do kritt een d’Iddië sou-
guer, déi si vläicht net méi esou flësseg, wéi se 
waren. Obschonn Der nach gutt Politik 
maacht!
(Interruption)
Mä ech mengen, d’Iddië sinn net méi esou flës-
seg, wéi se waren, an dofir ass dat deen zweete 
Grond.
An deen drëtte Grond ass: Dir sidd als Politiker 
op d’politesch Bühn komm als Original! An et 
wär schued, et wär ganz schued, wann elo hei 
de ganze System géif basculéieren, dass Dir en-
ges Daags misst oftrieden als Kopie!
(Hilarité)
Dat hätt Dir net verdéngt!
Här Juncker, ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren!
(Hilarité)

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här Colombera, verspriecht Der 
mir dann, dass, wann ech fräiwëlleg an d’Op-
positioun ginn, dass Dir och fräiwëlleg dra 
bleift?
(Hilarité)

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Also, 
Här Juncker, wann Der mech an Är Partei huelt, 
jo!
(Hilarité générale et applaudissements)

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera! An als nächste Riedner ass den Här 
Urbany agedroen. Här Urbany, Dir hutt 
d’Wuert!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ier Der vläicht mäi Compteur ulafe 
loosst, wollt ech awer nach froen...
(Brouhaha)
...wollt ech awer nach froen, ob déi Ried do am 
Groupe politique vun den Députés indépen-
dants ofgeschwat war...
(Hilarité)
...virdrun?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Neen, si sinn in-
dépendant!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Well ech hat 
esou gutt gelauschtert, mä ech mengen, den 
Här Henckes huet net „Très bien!“ geruff zum 
Schluss! Wat mech och iwwregens net won-
nert! Mä wann en awer gewosst hätt, dass den 
Här Colombera géif zum Enn am Här Juncker 
senger Partei landen,...
(Interruptions)
...da géif ee vläicht villes, da géif ee vläicht villes 
verstoen!

yw Une voix.- Här Urbany, ech féieren och elo 
e Gespréich mam Här Colombera!

yw Une autre voix.- Et feelen nach just dräi 
Sëtz.
(Interruptions diverses)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Sou, Här 
President,...
(Interruptions et hilarité)
Neen, de Compteur huet nach net ugefaangen, 
géif ech emol soen!
Also, Här President, et ass wéi all Joer erëm eng 
Kéier Zäit, fir e Bilan ze zéien. Deen ass natier-
lech geprägt vun der Ried vum Premier, an 
deen huet esou munches ze verdeedegen no 
de Kritike vun der leschter Zäit an no esou 
enger laanger Zäit un der Spëtzt vun enger 
Koalitioun mat därselwechter Partei.
Huet nun awer - wat e bëssen d’Grondthees 
war vu senger Interventioun gëschter - dës 
Koalitioun an där Zäit dann elo den, wéi e sech 

ausgedréckt huet, „Perimeter vun der Fairness” 
no an no ëmmer erëm erweidert an deene 
leschten 20, 30 Joer?!
Ech wëll just op véier Beispiller agoen, déi den 
Här Juncker selwer och genannt huet: Éisch-
tens, wéi kann een d’Schoulbichergeld fir Fa-
millje mat niddregem Akommes fir e Bewäis 
huele vu wuessender Fairness, wann ee gläich-
zäiteg d’Kannerzoulagen, och iwwregens fir 
déiselwecht Familljen, zënter Jore substanziell u 
Wäert verléiere léisst duerch hir Desindexéie-
rung?

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Zweetens: 
Sécher hunn d’Plazen an de parascolairen Insti-
tutioune wéi de Maisons relais zougeholl, an 
dat ass absolut ze begréissen. Awer och hei gëtt 
et e wäite Wee tëschent der an Aussiicht ge-
stallter Gratuitéit - dat ass iwwregens och gesot 
ginn op esou enger Riednerveranstaltung, wéi 
mer gëschter eng haten - an der Erhéijung vun 
den Tariffer am Kader vun de Spuerprogram-
mer vun der Regierung, déi mer déi lescht Zäit 
mussen erliewen.
An drëttens, wann och d’Zuel vun de Schüler, 
déi ouni Ofschloss sinn, erofgaangen ass, esou 
ännert dat awer näischt um ongerechten, well 
et däerf ee jo net méi soen „onfairen“ - eh, et 
muss ee jo soen „onfairen“, et däerf een net 
méi soen „ongerechten“ - Zougang vun den 
Aarbechterkanner zum mëttleren oder héijeren 
Unterrecht. Näischt ass doru geännert ginn, 
um eigentleche Gerechtegkeetsproblem an ei-
sem Schoulsystem, dee sech nach eng Kéier 
verschlechtert duerch de Sproocheproblem, 
dee sech driwwerlagert! De Schoulofschloss, 
dee sech verbessert huet, ännert och näischt 
um Jugendchômage, deen awer weiderhin an 
d’Luucht geet.
A véiertens: D’betriblech Weiderbildung, e wei-
dert Beispill vu Fairness, wat genannt ginn ass, 
betrëfft an deene meeschte Fäll einfach 
nëmmen eng kleng Weiderbildung am Betrib 
op enger bestëmmter Plaz fir eng Persoun, déi 
dacks och nach zu deenen am meeschte quali-
fizéierte Leit an deem Betrib gehéiert. Si kann 
also och net an d’Feld gefouert gi fir méi Fair-
ness a si kann a kengem Fall eng uerdentlech 
Beruffsausbildung mat engem allgemeng uner-
kannten Diplom ersetzen.
Méi allgemeng wëll ech d’Fro stellen, an ech 
hunn dat schonn dacks hei gemaach: Ass eis 
Gesellschaft iwwerhaapt insgesamt méi ge-
recht, méi fair ginn an all deene Joren?
D’Ziffere vum Statec soen eis de Géigendeel: 
45% vun de Leit wieren aarm, wann et keng 
sozial Transferte géif ginn. Mä trotz soziale Pres-
tatiounen an trotz Mindestloun sinn nach 10% 
vun de Leit, déi eng Aarbecht hunn, aarm. 
D’Léin a ville Secteure stagnéieren a ginn zréck, 
trotz wuessender Gewënnlag! Dat wichtegst 
Verhältnis, fir ze wëssen, wat an enger Gesell-
schaft lass ass, menger Meenung no, d’Verhält-
nis tëschent de Revenue vun Aarbecht an de 
Revenue vu Kapital, verschlechtert sech an 
deene leschte Joren a Jorzéngte fir déi Leit, déi 
schaffe ginn.
D’Léin ginn och op ville Plazen net méi duer, 
zum Beispill am Secteur vun der Hôtellerie oder 
vun der Restauratioun, wou all Zweeten net 
méi wéi de Mindestloun verdéngt. Si ginn och 
net méi duer am Bausecteur. Si ginn och net 
méi duer am Botzsecteur, wou och déi 
Meescht, déi do schaffen, e Liewe laang um 
Mindestloun leien, a wou Honnerte vu Botz-
fraen, an et handelt sech wierklech ëm Fraen 
do an der ganz grousser Majoritéit, zënter Jore 
musse prozesséiere géint eng Armada vu Pa-
tronsaffekoten, fir wéinstens de qualifizéierte 
Mindestloun no zéng Joer Aarbecht ze erstreide 
viru Geriicht. Dat ass eppes, wou net vill dovu 
geschwat gëtt an der Gesellschaft. An dat ass 
och e wesentleche Fraeproblem, dee sech 
stellt!
„Machen wir uns nichts vor, es geht hier um 
die Verteilungsfrage.“, seet d’Caritas an hirem 
Sozialalmanach. Déi Verdeelungsfroe ginn awer 
an der Lag vun der Natioun net ugeschnidden! 
Dobäi misste se op d’mannst awer problemati-
séiert ginn. Si bestëmmen awer weiderhin och 
déi alldeeglech Politik, d’Aspuerungen an der 
Budgetspolitik. An ech froe mech, wéi een dat 
anescht soll nennen, wéi all Gewerkschaften 
dat iwwregens och maachen, nämlech „Auste-
ritéitspolitik“.
D’Aspuerungen an der Budgetspolitik, déi Aus-
teritéitspolitik, déi solle bis zu de Wahlen nach 
bis zu 300 Milliounen nei Reduktiounen aus-
maachen. An déi 900 Millioune vum leschte 
Joer ginn natierlech weiderhi kumulativ mat-
geschleeft an déi muss een dozourechnen.
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D’Katastrophenzeenarië ginn zwar emol bis 
d’nächst Joer e bësse manner stark dévelop-
péiert an der Ried zur Lag vun der Natioun: Op 
eemol ass d’Schold - entstane jo duerch d’Hël-
lef fir d’Banke virun allem - net méi gradesou 
dramatesch an déi negativ Auswierkunge vun 
der Austeritéit op d’Konjunktur ginn elo op 
eemol ervirgestrach, wann och nëmmen a 
Griichenland. Ech menge bal, ech géif eng vu 
mengen eegene Rieden héieren, wann ech dat 
alles muss ulauschteren!
Mä trotzdeem bleift d’Richtung vun den Aspue-
rungen awer ëmmer nach déiselwecht. Am So-
zialberäich soll op deene Leeschtunge gespuert 
ginn, déi och „exportéiert” musse ginn, wéi et 
heescht, wat ech fir en absolut diskriminatore-
schen Ausdrock halen, handelt et sech dach hei 
ëm déi Leit, déi duerch den „Import” vun hirer 
Qualifikatioun a vun hirer Aarbechtskraaft de 
Räichtum hei am Land mathëllefe schafen an 
déi e Recht op déi Leeschtungen hunn.
Bei der Fleegeversécherung sollen d’Assuréë 
weider bezuelen, amplaz dass op den ëmver-
deelenden Effet vum Budget zréckgegraff géif 
ginn. Beim Chômage sollen d’Zoumuttbar-
keetsregelen, fir eng Aarbecht mussen unze-
huelen, geännert ginn. Fir déi Jonk, zum Bei-
spill, gëtt dovu geschwat, si missten och Plazen 
an der Hôtellerie an an der Horesca unhuelen, 
also an deem Secteur mat deene meeschte 
Mindestléin. Et ass wuel dovun auszegoen, dass 
dat och den Inhalt vun deem Pacte jeunes 
wäert sinn, deen an der Diskussioun ass.
Egal, wat een dovunner hale kann, ob dat elo 
gutt oder schlecht ass fir déi eenzel Jugendlech, 
do kann een eng verschidde Meenung dozou 
hunn, Fakt ass awer, an dat ass net ze widder-
leeën, dass domat de Stat Sue spuert an dass 
hannendrun e Lounniddregsecteur steet, wou 
déi Leit higeschéckt ginn. Och d’RMG-Bezéier 
sollen op eemol a vill méi engem grousse 
Mooss wéi bis elo nëtzlech Aarbecht bei Stat a 
Gemenge maachen. Wéi wa se dat net scho 
géife maachen! Si maachen et laut Caritas-Be-
richt zu 86%. Wat soll dann do nach vill an 
d’Luucht gesat ginn?
D’Aarbechtszäit soll weider flexibiliséiert ginn, 
awer un d’Aarbechtsrecht gi mer natierlech 
net! Wéi wann d’Aarbechtszäitregelung net och 
eppes mam Aarbechtsrecht ze dinn hätt.
Et soll och bei de Gemenge gespuert ginn. Op 
där enger Säit kréie se eng méi soupel Tutelle 
an Aussiicht gesat, op där anerer Säit huet 
d’Zentralbank schonn allerhand Virschléi aus-
geschafft, fir och d’Austeritéit bei de Gemengen 
duerchzesetzen.
Et gëtt näischt geännert mat där Erklärung hei 
un der allgemenger Politik, an déi sech d’Lëtze-
buerger Regierung abett, souwuel hirer eege-
ner Politik wéi där an Europa. Et gëtt näischt 
geännert um Fiskalpakt, dee mer gestëmmt 
hunn. Et gëtt näischt geännert um Index, dee 
mer manipuléiert hunn, deen nach bis d’Joer 
2016 soll manipuléiert bleiwen. An am Joer 
2015, no de Wahlen, soll iwwerhaapt keng In-
dextranche erfalen, wat natierlech och Auswier-
kungen op d’Kafkraaft wäert hunn.
Da kommen d’Aschränkunge fir d’Rentnerinnen 
an d’Rentner esou lues op eis zou, den Ajuste-
ment an esou weider. An zum Schluss gëtt fir 
no 2014 nach mam décken Hummer gedreet 
an dat och op Bréissel geschéckt, dat heescht, 
dat bënnt och dann déi nächst Regierung: 
D’TVA soll dann erhéicht ginn, wat eng indirekt 
an domat onsolidaresch Steier ass, déi beson-
nesch déi trëfft, déi wéineg verdéngen.
Awer der fundamentaler Fiskalreform, déi 
d’Suen op deem Pôle vun der Gesellschaft hëlt, 
wou se ëmmer méi sech accumuléiert hunn an 
deene leschte Joren, dat heescht bei de Gewën-
ner a bei den Akommessen um Kapitalbesëtz, 
där gëtt elo schonn eng kloer Offuer erdeelt an 
der Ried zur Lag vun der Natioun. Et ass am 
Fong geholl och eng Offuer un dat, wat d’LSAP 
ëmmer - wéinstens heibannen - verlaangt huet, 
oder si huet et net richteg esou gemengt, wéi 
se et gesot huet.
Et ass net normal an eisen Aen, dass 2002 
d’Stéit an d’Betriber nach ongeféier déiselwecht 
direkt Steiere bezuelt hunn, haut d’Betriber 
awer 35% vun den direkte Steiere bezuelen an 
d’Stéit 65%. Dobäi bezuelen d’Stéit do derbäi 
och nach d’TVA, déi elo soll erhéicht ginn. Wou 
ass do den Équiliber? Wou ass do d’Fairness? 
An ech mengen, dass ouni eng progressiv 
Steierreform, déi d’Sue prioritär do hëlt, wou se 
sinn, weider Ofstrécher bei de Sozialleeschtun-
gen onvermeidbar wäerte sinn.
E sougenannten Zukunftsblock a Form vun In-
vestitiounen a Bildung a Recherche ass sécher-
lech e wichtege Bestanddeel vum Budget, well 

deen ass souwisou net esou héich wéi an anere 
Länner, e bedréit nëmmen 42%. An ech 
mengen awer, dass dat nach net duergeet: Am-
plaz sech zréckzezéien zum Beispill aus der 
BGL, amplaz bei der Cargolux sech net weider 
ze investéieren, misst gekuckt ginn, dass de 
Stat all Méiglechkeeten notzt, fir selwer an der 
Wirtschaft aktiv ze ginn.
Ech héieren hei eraus eng gewëssen Zäertlech-
keet vis-à-vis vun der Industrie, déi géint eng 
Industriefeindlechkeet vun de Lëtzebuerger 
misst a Schutz geholl ginn. Mat Zäertlechkeet 
ass et awer hei net gedoen. Ech zitéieren Iech 
emol een: „Déi grouss Patronen, déi kënnen 
net nëmmen huelen, déi grouss Patronen, déi 
mussen och ginn!” Dat war den Här Statsminis-
ter d’lescht Joer a senger Ried zur Lag vun der 
Natioun. Et steet hannendrun: «Plusieurs voix.- 
Très bien!»
Wéi ass et domadder dann? Wat ass geholl 
ginn? Ech hätt gär dorobber och eng kloer Änt-
wert, well an der Zwëschenzäit ass bekannt, 
dass Mittal zwee Wierker zougemaach huet, 
obschonn eng kloer Etüd, déi ënner Verschloss 
- wéi e Statsgeheimnis - gehale gëtt, seet, dass 
déi Betriber eng Zukunft hätten.
Ech mengen duerfir, dass et wichteg wier - 
iwwerliewenswichteg! -, Betriber ze erhalen 
emol fir d’Éischt, Betriber, déi an eis Industrie-
landschaft passen, déi eiser Industriekultur ent-
spriechen, amplaz elo wëllen eis Jugendlech als 
Garçonen a Serveusë lasszeschécken.
Ech wëll duerfir hei fir e richtegen Zukunftsfong 
plädéieren, fir eis Wirtschaft erëm méi autonom 
an dynamesch ze maachen. E soll gespeist gi 
vun der Reserv vun der Sécurité sociale, amplaz 
dass déi geholl gëtt geschwë wéi an Zypern, fir 
d’Lächer ze stoppen am Finanzsecteur. An 
zweetens soll e gespeist gi vun enger Finanz-
transaktiounssteier op der Fongenindustrie och 
zu Lëtzebuerg an domat dem Land eng wierk-
lech zolitt finanziell Kompensatioun bréngen.
Ech gesinn, dass..., ech soen och dem President 
Merci, dass e mer déi néideg Zäit léisst, ech ku-
cken dann, zum Schluss ze kommen.

yw M. le Président.- Majo, Här Urbany, Dir 
hutt et da vläicht net matkritt: Dir hutt 17 an 
eng hallef Minutt Zäit.
(Interruptions)
Elo hunn ech Iech an eng domm Situatioun 
bruecht...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Neen, neen!
(Brouhaha)

yw Une voix.- Forcéiert Iech net!

yw Une autre voix.- Huelt de Fouss vum Gas!
(Interruptions)

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass fir 
d’Zweet! Et ass fir d’Zweet, dass dat mer pas-
séiert, a wësst Der firwat? Well ech siwe Minut-
ten am Kapp hunn. Ech ka mer jo net am Dram 
virstellen, dass ech 17 Minutten hei hunn! Dat 
kann ech mer jo bal net virstellen!
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- D’nächst Joer kritt Der déi och 
nach eng Kéier.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Da kommen 
ech elo op d’Steiergeheimnis vun der Banke-
plaz ze schwätze fir auslännesch Kapitalanleger. 
Dir wäert natierlech net vu mir hei verlaangen, 
dass ech dat kritiséieren, wat mer als Lénk jore-
laang verlaangt hunn. Mer héiere jo och, dass 
d’Finanzplaz gutt dorobber virbereet ass an 
dass bis 2015 keng schwaarz Steiergelder méi 
am Land wäerte sinn.
Ech froe mech just: Firwat kënnt dat dann elo 
eréischt? Konnt dat net scho vill éischter virbe-
reet ginn? Et ass jo ëmmer, dat Bankgeheimnis 
ass jo ëmmer wéi eent vun de grousse Mën-
scherechter quasi heiansdo verdeedegt ginn, 
wou een alles misst derfir maachen, dat ze be-
halen. Dobäi ass et just nëmmen drëm gaan-
gen, fir dass d’Leit net brauchen hir Steieren ze 
bezuelen an deene Länner, wou se hierkom-
men.
Elo op eemol ass dat alles zerplatzt. Elo op 
eemol gesi mer: Et geet awer, et geet awer! Ech 
mengen awer, dass domat d’Problemer net al-
leguerte geléist si vun der Finanzplaz. D’Finanz-
plaz werft nach eng ganz Partie vun anere Pro-
blemer op, déi zum Beispill mat der Besteierung 
vun den internationalen Industriegruppen ze 
dinn hunn. Mir hunn dat hei héieren, dass zum 
Beispill grouss Betriber wéi d’Arcelor keng 
Steiere bezuelen. An dat ass eng Saach, déi ass 
absolut anormal! Dat war och eng Saach, déi 
ass och ënnert d’Steiergeheimnis gefall, bis 
dass dat hei eng Kéier an enger Chambers-
debatt op eemol erauskomm ass, dass d’ARBED 
- wat d’Regierung jo ganz kloer wousst - keng 
Steiere géif bezuelen.
Duerfir ass, mengen ech, ee vun deenen 
nächste Problemer, déi ze léise sinn, ëm d’Ban-

keplaz zu Lëtzebuerg erëm, dass Lëtzebuerg 
sech asetzt fir eng Léisung, dass déi Industrie-
betriber an deene Länner, wou se tatsächlech 
och eng Produktioun hunn - an dat kann ee jo 
net soen, dass d’ARBED dat net hei am Land 
huet -, dass d’ARBED och muss hei wierklech 
Steiere bezuelen op deene Gewënner, déi se 
mécht. Et handelt sech jo ëmmer hei ëm 
Gewënner, déi gemaach ginn, et handelt sech 
jo net hei ëm eng Steier einfach um Kapital.
Ech mengen och, dass d’Roll vun der Finanz-
wirtschaft an iwwerhaapt d’Roll vum privaten 
internationale Kapital a vu senger Kontroll 
wäert ouni Zweifel den Haaptproblem vun der 
demokratescher Souveränitéit och an Zukunft 
bleiwen. Dat net nëmme bei eis, mä och welt-
wäit. Et musse Léisunge fonnt ginn an Europa, 
och an der UNO, weltwäit. Mir haten de Ver-
trieder hei, den Här Ban Ki-moon, vun der 
UNO.
Do ass e Stiglitz-Bericht erauskomm, dee ganz 
kloer Saachen do verlaangt an déi Richtung, 
dass muss d’Finanzkapital vill méi kontrolléiert 
a reguléiert ginn. An ech mengen och, dass et 
muss déi richteg Abgabe maachen, déi jidd-
weree muss maachen, dee Sue verdéngt. „Ka-
pital verpflichtet“ huet et emol a besseren Zäite 
geheescht. Ech mengen, dass do eis Regierung 
net muss denken un d’Finanzplaz, wéi se dat 
bis elo ëmmer gemaach huet an dann nëmme 
Lippenbekenntnisser fir esou hehr Prinzipien da 
gemaach huet wéi déi doten, mä dass se och, 
grad als Finanzplaz, sech muss asetzen, och 
weltwäit, fir dass et zu enger gerechter, allge-
menger, universeller Regelung kënnt.
Et muss also hei zu engem Paradigmewiessel 
kommen an der Politik. An et ass och noutwen-
deg, dass do déi néideg Transparenz ageklot 
gëtt. An do si mer bei deem wichtegen Thema, 
deen de Statsminister ugeschnidden huet a 
senger Ried am Ufank. Well ech mengen, dass 
déi krisenhaft Entwécklungen, vun deenen hie 
geschwat huet, déi souguer d’Statsraison tou-
chéieren, a Fro stellen, dass déi krisenhaft Er-
scheinungen eigentlech wesentlech mat eppes 
ze dinn hunn, nämlech mam Vertrauensbroch 
vun der Politik vis-à-vis vun de Leit.
D’Leit hunn ëmmer méi d’Gefill, si géife we-
sentlech Saache virenthale kréien a si hätten 
doduerch och keng richteg demokratesch Mat-
bestëmmung a Selbstbestëmmung méi. Si hät-
ten net méi selwer iwwer hir Liewensbedén-
gungen an Aarbechtsbedéngungen ze ent-
scheeden. D’Beispill vun ArcelorMittal ass jo 
ganz kloer. Dat ass eng Industrie, déi hei 
gewuess ass, mat Dausenden Aarbechtsplazen, 
mat Leit, déi d’Kompetenz hätten, se weiderze-
féieren. An trotzdeem geet et duer, dass op in-
ternationale Finanzmäert eppes geschitt, dass 
Décisioune geholl gi vu groussen Aktionären, 
an dat geet duer, fir Betriber zouzemaachen. 
An dat ass eng Saach, déi ass absolut anormal. 
A wann d’Politik et net fäerdegbréngt, sech 
konkret, net mat Wierder, mä konkret dogéint 
duerchzesetzen, da wäert dee Vertrauensbroch 
nach weidergoen.
An ech mengen och, dass déi mangelnd Trans-
parenz, déi mer ëmmer kritiséieren a bemänge-
len, dass déi vill ze dinn huet mat der Prädomi-
nanz vu Privatinteressen, bis an d’Politik eran. 
D’Transparenz, mangelnd Transparenz an d’Pri-
vatinteressen, dat sinn zwou Säite vun enger 
Medail. Dat hu mer dach ganz kloer gesi bei 
der Cargolux. Mir hunn et dach ganz kloer gesi 
bei Wickreng/Léiweng.
An ech mengen, et spillt och souguer eng Fro 
beim Opbau a beim Ëmbau vun Instrumenter 
vun Iwwerwaachung a Repressioun. An dorëms 
geet et bei där Diskussioun ëm d’Geheim-
déngschter. Wat ass d’Roll vu Geheimdéngsch-
ter? Wat fir Interesse vertriede se do an der 
Gesellschaft? Géint wie vertriede se déi?
An dofir wéilt ech zum Schluss de Premier pa-
raphraséieren a soen, jo d’Leit sollten de Stolz 
op dat erëmgewannen, wat se an dësem Land 
nach kënnen zum Positive veränneren. An et 
ass och net alles falsch, wat do ass. Virun allem 
net de Sozialsystem, fir dee Generatioune vir-
dru gekämpft hunn. Iwwregens géint déi-
selwecht, déi en haut erëm a Fro stellen!
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Als nächste Riedner ass den Här Bodry 
agedroen. Här Bodry, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, dës Regierungser-
klärung zur Lag vum Land, déi lescht an dëser 
Period, schreift sech an an eng kohärent Serie 
vu politeschen Deklaratiounen, déi de Premier 
am Numm vun der Regierung am Laf vun dëser 
Period gemaach huet. Si hat sécher, well et och 
déi lescht an dëser Period ass, och zum Deel e 
Bilanzcharakter, méi staark wéi déi aner 
Erklärungen dat haten. Et war virun allem awer 
och, wéi déi Erklärung virdrun, de Versuch och 
vun der Regierung, eng Äntwert ze ginn op déi 
Kris, an där mer nach weider drastiechen, op 

déi Auswierkungen, déi déi Kris op Lëtzebuerg 
huet, awer gläichzäiteg och gekoppelt mat 
engem Ausbléck, zumindest kuerz- a mëttelfris-
teg op d’Perspektiven, déi sech fir Lëtzebuerg 
stellen.
Ech mengen, et soll een ëmmer erëm drop 
hiweisen - dat gëtt oft vergiess, hunn ech den 
Androck, wann ech eenzelnen Opposi-
tiounsriedner hei haut nogelauschtert hunn -, 
dass Lëtzebuerg, wéi vill aner Länner och, awer 
mat enger Situatioun konfrontéiert ass, wéi mer 
se eigentlech an dësem Land héchstens kannt 
hunn Enn 70er, ufanks 80er Jore mat der grous-
ser Kris an der Stolindustrie. Wou dat deemools 
emol keng allgemeng Wirtschaftskris war, mä 
eng Wirtschaftskris, déi eigentlech op ee Sec-
teur haaptsächlech ausgeriicht war, dee Mo-
ment dee wichtegste Secteur hei an eisem 
Land. Et ass also... Ech mengen, d’Politik steet 
virun Erausfuerderungen, stoung virun Eraus-
fuerderungen a steet nach weider virun Eraus-
fuerderungen, wéi se se an deem Ausmooss 
eigentlech an deene leschte Jorzéngte guer net 
méi kannt huet!
An dofir sinn all Vergläicher mat anere Man-
datsperioden, sinn eigentlech hei falsch 
ubruecht. Well dës Regierung an dës Koalitioun 
- si war leider oft eleng a si ass net ënnerstëtzt 
gi vun anere Kräften hei am Parlament - eng 
Rei vu Moossnamen, vu Reformen, vu Struktur-
reformen och gemaach huet an engem Aus-
mooss, wéi et se hei zu Lëtzebuerg an esou 
enger gerafftener zäitlecher Folleg nach net 
ginn ass. An dës Koalitioun, dës Regierung 
brauch sech also net fir hire Bilan ze schum-
men.
An et sti jo och eng ganz Rëtsch vu wichtegen 
Entscheedungen un. Et ass jo net esou, dass 
mer muer géife wiele goen. Eng ganz Rëtsch vu 
Gesetzesprojete sinn an der legislativer Pro-
zedur dran, wäerten zu engem gudden Deel 
virun der Summerpaus respektiv virum Enn vun 
dësem Joer gestëmmt ginn, déi kloer nach eng 
Kéier dee Wëlle fir Reformen, dee Wëlle fir 
Adaptatiounen, déi mer hei zu Lëtzebuerg 
brauchen, kloer ënnersträicht, méi wéi dat jee 
an iergendenger anerer Mandatsperiod virdru 
geschitt ass.
Virun dëser Deklaratioun ass eigentlech - 
bewosst, an et war och net déi beschten Ab-
sicht - d’Erwaardung probéiert ginn ze schüren, 
dës Deklaratioun vun der Regierung misst prak-
tesch elo schonn d’Budgete vun deenen 
nächste véier Joer opstelle respektiv d’Sozial-
konte vun deenen nächste véier Joer definéie-
ren. Dat wäerte mer maachen. Dat geschitt 
mam Dépôt vum Budget

Mir si jo och do an enger Prozedur dran, wëll 
ech nach eng Kéier rappeléieren, wou mer am 
Kader vum europäesche Semester och wäerte 
konfrontéiert ginn, op Reaktioune mat deenen 
éischten Indikatiounen, déi d’Regierung wäert 
an hirem Pacte de stabilité eraginn, respektiv 
am Plan national de réforme. An da wäert 
d’Chamber doriwwer, wéi mer dat och déi Jore 
virdru gemaach hunn, eng Debatt hei am Juli 
ze féieren hunn, an doropshi wäert d’Regierung 
dann hire Budgetsprojet festleeën, deen och 
dann elo dës Kéier och méi staark nach bewäert 
wäert gi vun europäeschen Instanzen, wéi dat 
déi Jore virdrun de Fall war.

Mir stinn also ganz kloer net virun der Eraus-
fuerderung hei, all d’Problemer ze léisen, all 
d’Budgeten opzestelle vun deenen nächste Jo-
ren. Mä wat d’Regierung muss maachen, dat 
huet se gemaach an dat wäert se och elo däit-
lech kundtun an deem nationale Programm fir 
Stabilitéit a Wuesstum, dee mer Enn Abrëll jo 
musse fir Bréissel ofginn, si huet e Cap festge-
luecht, si huet d’Richtung uginn. Si huet och 
Tëschenetappen definéiert vun deenen nächste 
Joren, wou mer an den öffentleche Finanze 
wëllen hei zu Lëtzebuerg histeieren. A si huet 
dat gemaach, wat d’Mehrheitsparteien eigent-
lech scho laang gefrot hunn, si huet eng Adap-
tatioun gemaach, wat logesch ass, vun deenen 
éischten Ziler, wéi mer se gemeinsam Enn 2009 
festgeluecht haten.

D’Stabilitéitszil vun den öffentleche Finanze fir 
2014. Et ass ëmmer méi kloer ginn, am Laf vun 
deene leschte Joren, och opgrond vun enger 
anerer wirtschaftlecher Entwécklung, wéi déi, 
déi nach 2009 virausgesot gi war... 2009! Et ass 
interessant vläicht dat Dokument, wat jo publik 
ass, nozeliesen, wou d’Experte kloer gesot 
hunn, wéi si géife mengen, dass dann déi Ent-
wécklung wär bis 2014, a si gesot hunn, si ginn 
dovunner aus, dass am Joer 2014 mer erëm e 
Wuesstum hei zu Lëtzebuerg hätte vu 4% a 
méi!

Mir wësse leider, dass dat net de Fall ass, dass 
mer mat ganz anere Wuesstumstauxe musse 
rechnen. Also mussen, logescherweis, och déi 
Finanzziler, déi mer eis sengerzäit ginn hunn 
2009, mussen déi revidéiert ginn opgrond vun 
deem Ëmfeld, wat sech anescht entwéckelt 
huet, wéi dat sengerzäit gemengt gi war.
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Sengerzäit ass och schonn deemools ge-
schriwwe ginn, dass, wa sech d’Wirtschaft géif 
anescht entwéckelen, méi schlecht ent-
wéckelen, dass dat Zil 2014 net ze erreeche 
wär. Dofir huet d’Regierung elo décidéiert, mir 
verréckelen dat doten ëm zwee bis dräi Joer no 
hannen. Eng Operatioun, déi an deene meesch-
ten europäesche Länner och gemaach ginn ass 
oder amgaang ass, gemaach ze ginn. Et ass 
also ganz logesch, dass dat dote geschitt ass.
A si huet en zweet Zil definéiert. Si huet och en 
Extrazil definéiert hei fir de Statsbudget selwer, 
fir den Zentralstat also, wou de Premier hei ge-
sot huet, dass eigentlech an där doter Period 
och misst séchergestallt ginn, dass mer deen 
Équiliber insgesamt vun den öffentleche Finan-
zen, dass do och dran ass, dass mer net méi 
staark wéi 1% Defizit beim renge Statsbudget 
wäerten hunn. Dat heescht nach ëmmer, dat 
heescht nach ëmmer, dass mer ronn 450, 500 
Millioune pro Joer géifen da musse léine goen. 
Ech mengen awer och, dass dat awer eng 
Charge ass, wa mer d’Investissementer op 
deem Niveau do hale vun elo, vun 1,5 bis 2 
Milliarde pro Joer, dass dat normal ass, dass 
mer och, fir esou Investissementer kënnen ze fi-
nanzéieren, deelzefinanzéieren, dass mer dann 
op en öffentlechen Emprunt an Héicht vun 
enger hallwer Milliard pro Joer kënnen zréck-
gräifen.
D’Regierung hat sech och 2009 d’Zil ginn, fir 
mat der öffentlecher Schold Enn vun dëser Pe-
riod ënner 30% ze bleiwen. Dat Zil wäert dës 
Regierung erreechen. Wéi och dës Regierung 
all aner Ziler erreecht huet, déi se sech an der 
Finanzpolitik eigentlech ginn huet, wéi se uge-
faangen huet. An dee leschte Budget vun dëser 
Period wäert a puncto Équiliber net méi 
schlecht si wéi dee leschte Budget vun där 
leschter Period. Och dat geet aus deenen Zue-
len eraus, déi elo virleien an déi mer nach wäer-
ten ze diskutéiere kréie bis zur Opstellung vum 
Budget.
Ech wëll och soen, dass mer... Wa gesot gëtt, et 
ass e bëssen den Androck, deen een huet hei, 
et ass näischt geschitt, et ass näischt geschitt, 
et geet net duer, näischt ass geschitt, alles bleift 
stoen. Et ass hei en enormen Effort gemaach 
ginn, wat d’Konsolidéierung vun den öffentle-
che Finanzen ugeet. En Effort och an där Enver-
gure, wéi en eigentlech nach ni geschitt war. 
An et soll een dat unerkennen, awer och natier-
lech, gläichzäiteg awer och eigentlech de Leit 
dobausse Merci soen, dass se dat akzeptéieren. 
Well och dat ass net evident. Et ass net evident, 
dass esou Décisioune geholl gi sinn. Et ass och 
net evident, dass eigentlech vun de Leit hei am 
Land och esou eng Politik akzeptéiert gëtt. Mä 
ech mengen, et ass erkannt, dass mer en fait 
net ëmmer kënnen duerch eng ëmmer Méi-
verschëldung déi Problemer aussëtzen an um 
Bockel vun anere Generatiounen ofwälzen.
Also och dat schéngt mer wichteg ze sinn, dass 
een unerkennt, dass... Och do gëtt et nämlech 
Zuelen, an deem Pabeier vun 2009, do ass ge-
sot ginn, wa mer dat Stabilitéitszil wëllen erree-
chen um Enn vun der Period, bedeit dat en Ef-
fort de consolidation budgétaire pro Joer an 
der Moyenne vun 250 bis 300 Milliounen. Mir 
leien am Endeffekt an där Period 2011 bis 
2014, wa mer fäerdeg sinn, praktesch beim 
duebelen Effort. En duebelen Effort, deen huet 
misse gemaach ginn, fir eenegermoossen an 
d’Beräicher vum Équiliber vun den öffentleche 
Finanzen ze kommen.
Ech mengen, also do, wat d’Ausriichtung vun 
der Politik ugeet, hunn ech wéineg Verstees-
demech fir déi Leit, déi wëllen den Androck 
ginn, wéi wann hei näischt geschitt wär. Wéi 
ech och wéineg Versteesdemech hu fir déi aner 
Leit, déi eigentlech de Finanzproblem wëllen 
ignoréieren, dee sech hei zu Lëtzebuerg, wéi a 
villen anere Länner, op d’laang Weil stellt.
Dëst anstännegt Resultat also bei den öffentle-
che Finanzen, well Lëtzebuerg läit an den Nor-
men... Lëtzebuerg läit an den Normen, souwuel 
vum Stabilitéitspakt wéi och Fiskaltraitéën. Mir 
sinn, gehéieren zum Top-3 weiderhin an 
Europa, wat de Respekt vun de Finanz- a Bud-
getsnormen ugeet. Dat bleift awer nach wie 
vor an engem schwieregen Ëmfeld eng ganz 
gutt Leeschtung, déi mer hei gemeinsam reali-
séiert hunn. An dat ass net d’Resultat vun enger 
„Laisser faire, laisser aller“-Politik, mä et ass 
d’Resultat vun engem politesche Wëllen, deen 
eng Koalitioun ënner schwierege Viraussetzun-
gen opbruecht huet an engem Land, wat 
eigentlech awer iwwert déi lescht Jorzéngten 
éischter an engem Rhythmus gelieft huet, wou 
ee gewinnt war, éischter bäizekréien, nach 
zousätzlech Leeschtungen ze kréien, wéi Dis-
kussiounen ze féieren iwwer méi Steiere respek-
tiv eenzel Kreditkierzunge mussen ze disku-
téieren.

Mir hunn et och fäerdegbruecht deen Effort, 
deen do gemaach ginn ass - wou ech wierklech 
net kann akzeptéieren, dass dee gläichgesat 
gëtt mat dem Begrëff Austeritéitspolitik, wéi 
mer en an der internationaler an och an der eu-

ropäescher Politik leider an deene leschte Jore 
kennegeléiert hunn -, deen Effort ass gemaach 
ginn an der Suerg och, fir Sozialofbau ze ver-
meiden, fir d’Kafkraaft ze erhalen, fir d’Wirt-
schaft weider unzekuerbelen a virun allem och 
d’Viraussetzung ze schafen, fir dass zousätzlech 
Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg entstinn.

Déi Aarbechtsplazen entstinn och. Et ass net, 
wéi wa keng Aarbechtsplaze géifen entstoen. 
De Problem besteet doranner, fir déi Aarbechts-
plazen och mat deene Leit ze besetzen, déi um 
Aarbechtsmaart hei zu Lëtzebuerg disponibel 
sinn. Dat ass déi eigentlech - dat ass keng nei 
Erausfuerderung -, déi nei Erausfuerderung, déi 
mer hei zu Lëtzebuerg zënter ganz laange Jore 
kennen.

Ech wëll nach eng Kéier soen, d’Oppositioun 
ass jo relativ staark am Lektiounen-Erdeelen. Et 
ass vläicht e bëssen hir Roll. Ech wëll awer och 
do bieden, well ech mengen, dass d’Regierung 
vill Bescheidenheet a vill Demut eigentlech un 
den Dag geluecht huet, och bei der Presenta-
tioun vun dëser Deklaratioun, ähnlech ze ver-
fueren an net ze vill op dat héicht Podest ze 
klammen.

Ech wëll nach eng Kéier hei, ganz bescheiden, 
awer rappeléieren - an elo déi definitiv Zuele 
vun 2012, déi bestätegen dat -, dass nach wie 
vor an der Geschicht, an der Budgetsgeschicht 
vun dësem Land, deen öffentleche Budget, 
deen dee gréissten Defizit an dësem Jorhon-
nert, et sinn déi lescht zwielef Joer, 13 Joer 
opgewisen huet, deen ass vun 2004, deen ass 
vun der CSV-DP-Koalitioun vun deemools. Dat 
ass nach wie vor... mat engem öffentlechen De-
fizit vu minus 1,1% a mat engem Zentralstat-
defizit vu bal 3% bleift dat nach wie vor - an et 
war zoufälleg e Wahljoer, ech héiere jo vill 
Spekulatiounen hei - et war zoufälleg e Wahl-
joer, bleift dat nach wie vor dee Statsbudget, 
deen dee gréissten Defizit opgewisen huet!

Duerfir, wann ech gelift, Kolleeginnen a Kol-
leegen, e bësse méi Bescheidenheet. Wann een 
de Fanger hieft an d’Politik vun anere Leit 
beuerteelt, da muss ee sech och gefale loossen, 
dass een och deen eegene Spigel...

(Interruption)

...deen eegene Spigel heiansdo virgehale kritt.

Erstaunt sinn ech och, wann ech de Vertrieder 
vun enger anerer Partei hei héieren hunn, dee 
sech regelméisseg zu deenen dote Froen iwwert 
déi lescht laang Joren hei geäussert huet. De 
Vertrieder vum ADR, fir en net ze nennen, deen 
eigentlech jo ëmmer zwou Versiounen an der 
Täsch huet. An ech froe mech eigentlech all 
Joers, wat fir eng zitt en eraus? Ech soen Iech 
direkt, dës Kéier war et d’Versioun 2.

D’Versioun 1, erënnert Iech, mir si jo zu vill 
schonn eng Rei vu Joren hei derbäi, ass ze soen: 
„D’Situatioun gëtt absichtlech vun der Re-
gierung dramatiséiert, fir kënnen de Leit d’Suen 
aus der Täsch ze zéien.“ Déi gëtt regelméisseg 
all zweet, drëtt Joer erausgezunn. An déi zweet 
Versioun...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dat ass déi, déi den Här 
Kartheiser vun der CGFP an den ADR era-
bruecht huet, an dat geet elo net méi richteg, 
wéi et schéngt.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Voilà. An dofir hu 
mer, Gott sei Dank, nach eng zweet Täsch am 
Paltong an dann zéie mer déi eraus. Dat ass da 
just de Contraire, do gëtt da gesot: „Majo d’Re-
gierung, déi riet absichtlech d’Situatioun 
schéin, absichtlech schéin, fir näischt brauchen 
ze maachen, well se net de Courage hunn, ep-
pes ze maachen.“ A mir hunn elo héieren, dass 
effektiv dëst Joer d’Nummer 2 eigentlech dann 
de Virrang kritt huet.

Ech weess net, ob se do de Frang werfen oder 
den Euro werfen, egal wéi, op jidde Fall war et 
dëst Joer dann d’Versioun 2 vum Här...

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Et ass jo awer elo net 
méi schwéier, Här Bodry, si si jo net méi zu esou 
vill.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Et gëtt ëmmer méi 
einfach, Dir hutt recht. Et gëtt ëmmer méi ein-
fach.

Bon, e bësse speziell fannen ech och, dat soen 
ech awer och hei, dass de fréiere Fréisenger 
Buergermeeschter hei dozéiert iwwert de Fait, 
dass een onbedéngt misst derfir suergen, dass 
een a sengem Budget net méi Suen ausgëtt, 
wéi een erakritt. Als fréiere Fréisenger Buerger-
meeschter fannen ech dat ganz cocasse, fir 
esou Deklaratiounen ze maachen.

(Interruptions diverses)

Jo, ech wär frou, wann den Här Gibéryen bei 
esou enger wichteger Debatt bis zum Schluss 
hei wär. Ech wär wierklech frou. Ech kann 
nëmme bedaueren, dass den Haaptspriecher 
vum ADR net effektiv, Här Kartheiser, et fir rich-

teg fënnt, bis zum Schluss vun den Debatten 
hei ze bleiwen. En huet säi Gackelche geluecht 
an da wäert en dann ebe goen.
(Interruptions diverses)

Mir schéngt et also esou ze sinn, dass hei, an 
deem, wat de Premier virgedroen huet, e ver-
nünftegen Timing eigentlech, wat d’Konsoli-
déierungsprozesser ugeet hei vun der Re-
gierung, festgehale ginn ass.

Ech sinn awer och frou, wéi de Lucien Lux dat 
och schonn ervirgestrach huet, dass mer als 
LSAP och hei kënne feststellen, dass, wat och 
d’Fro vum Réajustement op europäeschem 
Plang vun der Konsolidéierungspolitik do ass, 
och hei d’Meenung vun der Regierung ass, fir 
ze soen, do mussen, zumindest fir d’Kriselän-
ner, mussen Ajustementer am Timing kommen, 
si mussen e bësse méi Loft kréien, fir bei hirer 
Spuerpolitik virunzekommen, fir dass och eng 
Chance besteet, dass et zu enger wirtschaftle-
cher Reprise an deenen dote Länner kënnt. A 
mir hoffen, dass déi dote Meenung sech och 
am Endeffekt an der Europäescher Unioun 
duerchsetzt. Nodeems den Internationale 
Währungsfong schonn eigentlech amgaang 
ass, eng gewëssen Ännerung vun der Proposi-
tioun ze maachen, wär et also och wichteg, 
wann d’Europäesch Kommissioun, Däitschland 
an aner EU-Staten och géifen op deen dote 
Wee matgoen.

Ech wollt e puer Wuert nach soen am Numm 
vun eiser Fraktioun zu engem Punkt, deen dës 
Kéier besonnesch och vun der internationaler 
Press jo och beobacht ginn ass: D’Aussoen, déi 
d’Regierung hei gemaach huet ronderëm d’Fi-
nanzplaz a besonnesch och ronderëm d’Bank-
geheimnis. Do wëll ech einfach en dräifacht 
Erstaunen eigentlech ausdrécken. En éischt Er-
staunen iwwert dach awer déi allgemeng Hy-
pokrisie, international, bei Regierungen, bei 
Parteien, bei deene grousse Medien, déi jo net 
midd ginn, elo déi dote Punkten opzewälzen, 
wéi wa se d’Welt géifen op ee Moment nei ent-
decken.

D’Existenz vu Gesellschaftsstrukturen, aner 
komplex juristesch Konstruktiounen am Beräich 
vun de Bankgeschäfter, am Beräich vu Finanz-
geschäfter am breetste Sënn, ass keng rezent 
Entwécklung. Dat ass eng Entwécklung, déi 
esou al ass - eist Holdingsgesetz geet an d’20er 
Joren zréck! -, déi esou al ass praktesch, wéi et 
eigentlech Finanzgeschäfter gëtt. An ze maa-
chen elo, wéi wann op eemol esou eppes do 
elo opgekläert gi wär, an dass dat och nëmmen, 
géif ech soen, d’Spezialitéit vun eenzelne spezi-
fesche Bankzentre wär, dat schéngt mer e bës-
sen dach hypocrite ze sinn, wann een awer 
d’Entwécklung vun deene leschte Jorzéngten 
eigentlech kuckt.

Wann een och weess, dass praktesch an all 
Land et aner Besteierungsregele gëtt fir Netré-
sidentë wéi fir Résidenten, dat ass keng Spezia-
litéit vun de sougenannten „Offshore-Siten“. 
Alles dat ass eng grouss Hypokrisie.

Wéi ech och mengen, dass deelweis och zu Lët-
zebuerg d’Hypokrisie doranner besteet, ze 
soen, wéi wann eigentlech et déi dote Form vu 
Machenschaften, déi awer ausgeriicht sinn ef-
fektiv op d’Netbezuele vu Steieren an hirem 
Land, op d’Netentriichte vu Steieren, wéi wann 
dat eppes wär, wat absolut exzeptionelle Cha-
rakter gehat hätt jee hei op der Plaz Lëtze-
buerg.

Deen eenzegen anstännege Beruff, deen ech 
ausgeübt hunn, dat war ee Joer an enger vun 
de grousse Banken hei zu Lëtzebuerg. A mäi 
Pech war et, 1981 do unzefänken. ‘81, dat seet 
ville Leit eppes. Do war eppes an engem No-
peschland lass, an ech kann Iech soen, déi 
Clienten, déi do komm sinn, deenen ass et 
schonn drëm gaangen, keng Steiere méi an hi-
rem Land ze bezuelen.

Also, wéi gesot, ech schwätzen hei vun ufanks 
den 80er Joren. Et ass also och esou, dass zum 
Deel, muss ee ganz éierlech soen - dofir géif 
ech also warnen och, dass mer do och ze hypo-
crite mat eis selwer sinn -, zum Deel natierlech 
och d’Entwécklung vun eiser Bankplaz an een-
zelne Beräicher och op déi doten Zort vu Clien-
tèle an déi doten Zort vu Reflexer opgebaut 
war.

Mä et ass awer och wouer - dat sollte se wann 
ech gelift och dobaussen zur Kenntnis huelen -, 
dass awer an deene leschte Joren enorm Effortë 
gemaach si ginn, enorm Effortë gemaach si gi 
vun de politesche Responsabelen, enorm Ef-
fortë gemaach si gi vun de Banken, fir eben aus 
esou enger Ofhängegkeet vun esou enger 
Clientèle erauszekommen, fir aner Geschäfter 
hei ze maachen, fir d’Bankplaz méi breet opze-
bauen, fir aner Kompetenzen eigentlech heihin-
nerzebréngen an eigentlech op d’Kompetenzen 
insgesamt déi ganz Finanzplaz opzebauen. An 
ech mengen, dass dat eis och gelongen ass. Et 
ass also op där dote Pist, wou mer hei zu Lëtze-
buerg och musse weiderfueren.

Zweet Erstaunen, wat ech muss ausdrécken, 
dat ass déi Opreegung, déi oft irrationell Reak-
tiounen, besonnesch am Ausland, op en Inter-
view de leschte Sonndeg, deen de Minister 
Frieden do ginn huet, wat mech och dozou 
bruecht huet, déi doten Zeitung déi éischte 
Kéier a mengem Liewen dann am Kiosk ze ka-
fen. Ech wäert et awer elo net méi maachen, 
opgrond och vun deem, wat den Tenor vun 
deenen Artikelen do insgesamt par rapport zu 
Lëtzebuerg war, wou eigentlech - an de 
Premierminister huet dat, mengen ech, mat Zi-
tater ënnermauert - de Minister näischt anescht 
do widderholl huet, wéi wat eigentlech scho 
méi laang d’Positioun vu Lëtzebuerg ass.
Wat iwwregens och scho méi laang d’Positioun 
vun dëser Chamber ass! Ech géif Iech do bie-
den effektiv, de Rapport vun der Spezialkom-
missioun „Kris” vum Mäerz 2009 nozeliesen, 
wou ganz kloer gesot ginn ass, dass d’Zäite 
vum traditionelle Bankgeheimnis eriwwer sinn! 
An dass mer awer derfir misste suergen..., dat 
ass eppes, wou mer awer elo immens mussen 
oppassen: wéi wäit dass d’Spiral do nach wei-
der dréit an deem Ganzen.
Et ass jo net, dass mer elo e Schlusskapitel ge-
schriwwen hätten an där ganzer Entwécklung 
ronderëm méi Transparenz an de Bankgeschäf-
ter. Déi Diskussioun, déi geet jo och op interna-
tionalem Plang, op europäeschem Plang nach 
monter weider mat de Virschléi, déi d’Kommis-
sioun erabruecht huet, mat der Initiativ, déi 
fënnef grouss Länner elo geholl hunn, fir de 
FATCA-System eigentlech ënnert hinnen emol 
fir d’Éischt an engem Modell auszeprobéieren, 
mat deenen Initiativen, déi iwwert d’OCDE 
ugestouss si ginn, G8, G20. Also wéi gesot, déi 
Diskussioun, déi Debatt international, déi geet 
weider!
Hei hu mer et mat enger Tëschenetapp ze 
dinn, mä déi geet selbstverständlech weider, an 
do wäert sech och Lëtzebuerg musse weider 
positionéieren, an deenen dote Froen. Awer ef-
fektiv, si (veuillez lire: d’Regierung) mécht et 
besser aus enger offensiver Positioun eraus, als 
Acteur an deem Ganzen, wéi een, deen effektiv 
op der Säit géif stoen an dann dat erwaarden, 
wat dann op e lasskënnt. Dofir sti mir ganz 
kloer hannert där Strategie, déi d’Regierung op 
deem dote Punkt festgehalen huet.
Erstaunt, wëll ech an aller Frëndschaft awer och 
zum Finanzminister soen, sinn ech awer e bës-
sen, dass hie grad an dësem Moment deen In-
terview do ginn huet. Ech fannen dat net ganz 
glécklech, well en einfach u sech awer enger 
geuerdneter Kommunikatioun, déi jo gëschter 
iwwert de Premier geschitt ass, eigentlech vi-
rausgelaf ass, an et war dofir, mengen ech, 
awer wichteg, dass dës Kéier konnt kloergestallt 
gi gëschter iwwert dës Deklaratioun, iwwert déi 
Kommentaren dozou, iwwer och en offizielle 
Communiqué, dee vu Regierungssäit eraus-
komm ass, wat eigentlech ënnert deem souge-
nannten Opgi vum Bankgeheimnis, wat eigent-
lech dorënner ze verstoen ass, dass dat ganz 
kloer ze gesinn ass am Kader vun der europä-
escher Spuerzënsdirektiv vun 2003 an all 
deenen Diskussiounen, déi sech dorëm opge-
baut hunn.
Fir eis ass et ganz kloer, dass zu enger fairer 
Gesellschaft, fir de Begrëff vun der Regierungs-
erklärung ze widderhuelen, och Steiergerech-
tegkeet gehéiert. Dofir ass et kloer, dass Lëtze-
buerg net kann en Hort fir Steierhannerzéier, fir 
Geldwäscher sinn oder fir aner délictuel Ac-
teuren, mä Lëtzebuerg muss e Kompetenzzen-
trum fir performant Finanzgeschäfter ginn.
Effortë si gemaach ginn. Dës Chamber huet 
ganz vill Effortë matgemaach: Ech ka mech un 
d’Diskussioun erënneren, all déi Konventiou-
nen, déi hei gestëmmt si ginn, net nëmmen déi 
bilateral Ofkommessen, mä virdrun och déi 
international Konventiounen, déi hei guttge-
heescht si ginn, déi mer an d’Nationalrecht 
ëmgesat hunn, wat Ofännerungen an eisem 
Handelsrecht mat sech bruecht huet, wat Ofän-
nerunge mat sech bruecht huet an eisem Strof-
gesetz.
Alles dat sinn onheemlech Efforten, déi hei ge-
maach si ginn, an och gläichzäiteg de Versuch 
och fir d’Kontroll vum Respekt vun deene Re-
gelen: Dat eent ass jo, Regele festzeleeën, an 
dat anert ass, d’Kontroll och ze garantéieren, fir 
och do déi Instanzen, déi dat maachen, ob dat 
eng Bankenopsiicht ass oder ob dat de Parquet 
ass, esou auszestafféieren, dass se à même sinn 
och, fir kënnen eng echt Kontroll ze maache 
bei deenen 140 Finanzinstituter, déi nach wie 
vor de Sëtz hei zu Lëtzebuerg hunn.
Déi Entwécklung, déi sech elo ofzeechent, ass 
eng Entwécklung, déi eigentlech schonn am 
Accord vu Feira vun 2000 drastoung. Dofir hat 
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d’Bankplaz - an et soll keen elo de Contraire 
soen - eigentlech laang, laang Joren Zäit, iwwer 
zéng Joer Zäit eigentlech, fir sech op eng nei 
Situatioun anzestellen.
Dofir ass et schonn erstaunlech, dat muss ech 
ganz éierlech soen, dass, wann ech elo d’Zuele 
vum Statsbudget 2013 kucken, do virgesinn 
ass, dass déi Quellesteier bei Non-résidentë géif 
50 Milliounen Euro an de Statsbudget eraspul-
len. Wa meng Rechnung jo richteg ass, 25% 
ginn hei agehalen, dann heescht dat also, dass 
jo déi gesamt Besteierung do sech da géif op 
200 Milliounen Euro somméieren. A wann een 
dat dann héichrechent, wéi vill dann déi ge-
samt Erträg eigentlech waren, déi ënnert déi 
dote Bestëmmunge falen, da kënnt ee ganz 
liicht iwwer zéng Milliarden Euro vun Erträg, 
déi dann effektiv hei zu Lëtzebuerg op der 
Bankplaz iwwert deen dote Wee dann erfaasst 
gi wären.
Dat wäert sech sécherlech änneren, och an 
deenen nächste Joren, dat ass selbst-
verständlech, mä déi Erträg do falen natierlech 
och an Zukunft da komplett ewech, wa wéi 
ugekënnegt dann ab dem 1. Januar 2015 mer 
an deen anere System géifen eriwwergoen, dee 
vun deem automateschen Informatiounsaus-
tausch. E System, dee mer jo och nach viru 
Kuerzem hei an der Chamber iwwer en anere 
Gesetzesprojet, eng Direktiv, eng europäesch 
Direktiv, déi mer ëmgesat hunn iwwert 
d’Amtshilfe, eigentlech och schonn hei fest-
gehalen hunn.
Wou mer mussen oppassen, ech wëll et nach 
eng Kéier betounen, dat ass effektiv, dass an 
deene Relatiounen tëschent der Bank an de 
Clienten awer eng gewësse Vertraulechkeet, 
eng Confidentialitéit bestoe bleift, dass also 
méiglechst och e gewësse Schutz vun der Pri-
vatsphär bestoe bleift, dass och d’Privacy 
eigentlech erhale bleift.
Et muss een och ëmmer erëm kloermaachen, 
dass och verstane gëtt dobaussen, dass dat 
Bankgeheimnis do heescht, dass do eng Infor-
matioun elo geet un d’Steierverwaltungen, un 
d’Justiz, mä awer u sech fir iwwer Drëttper-
soune selbstverständlech de Secret profession-
nel weider ze spillen huet! Et ass also net esou, 
dass komplett eigentlech do alles géif opge-
brach ginn. An ech gesinn och net, wéi iwwer-
haapt e Commerce kéint bestoen, egal wéi en 
ausgesäit, wann een dat wéilt an engem gliese-
nen Haus praktesch maachen.
Wat mer Suerge mécht, dat ass sécherlech, 
dass, wann een d’Diskussioun elo verfollegt, 
wéi se momentan an eenzelne Länner zu 
deenen dote Froe gefouert gëtt, wou eng re-
gelrecht, bon, Hysterie bal sech breetmécht an 
deenen dote Froen, do de Risiko bleift, dass op 
d’laang Weil, deemno wéi wäit dass een dat 
dote spaant, de Prinzip vun der „libre circula-
tion des capitaux”, wat ee vun de Grondprinzi-
pien nieft der libre Circulation vun de Servicer 
respektiv vun de Persounen ass, dass dee fun-
damental a Fro gestallt gëtt, d’Gefor also, dass 
no an no praktesch duerch e kollektiivt Virgoen 
et zu enger Renationaliséierung och vum Fi-
nanzsecteur an Europa kënnt.
An dat mécht d’Iddi vun Europa, mécht d’Iddi 
och vun engem europäesche Bannemaart 
eigentlech futti, obwuel et virgëtt, en eigent-
lech ze stäerken. An dat ass, mengen ech, eng 
Fro, wou mer immens mussen oppassen, a wat 
fir eng Richtung schlussendlech, oft ënnert 
dem Androck vun eenzelne Fait-diversen, déi 
doten Diskussioun weidergefouert gëtt.
D’Noutwendegkeet, weider um internationalen 
Image vu Lëtzebuerg ze schaffen als Wirt-
schaftsstanduert, mengen ech, huet sech och 
ganz kloer erginn an där heiter Diskussioun, be-
stätegt eigentlech duerch déi Impressiounen, 
déi een huet, bei all deene sporadeschen, or-
chestréierten Attacken oft, déi géint Lëtzebuerg 
an d’Finanzplaz Lëtzebuerg lafen. Also wichteg, 
och weider do eng Sisyphusaarbecht ze maa-
chen, fir den Image vu Lëtzebuerg no baussen, 
wéi gesot, och als Wirtschaftsstanduert insge-
samt, fir dee weider ze schäerfen, well dat och 
eng immens wichteg Froestellung schlussend-
lech fir eis ass.
D’Stäerkt, mengen ech, vu Lëtzebuerg an deem 
dote Beräich, wéi a villen anere Beräicher, bleift 
eng grouss Flexibilitéit, eng grouss Reaktivitéit 
och op d’Entwécklungen, déi sech international 
maachen an deem dote Segment vun der Wirt-
schaft: schnell Reaktioun, och en direkt Zesum-
mespill eigentlech tëschent de Wirtschaftsac-
teuren an tëschent de politeschen Acteuren, fir 
och schnell bei Ännerungen de reglementare-
sche Kader esou schnell wéi méiglech ëmzeän-
neren, fir dass sech déi Aktivitéit hei ka weider 
entwéckelen. Ech mengen, am Rapport vun 
2009 geet vum „first-mover” Rieds, dee mer 

weider mussen a ganz ville Beräicher och op 
der Finanzplaz hei zu Lëtzebuerg spillen.
Wichteg schéngt mer och ze sinn, dass d’Steier-
politik berechenbar bleift. Dat wëllt net hee-
schen, dass d’Steierpolitik, d’Steierlandschaft 
net däerft verännert ginn. Berechenbarkeet 
heescht - an ech mengen, eise franséischen No-
per ass amgaangen, do an eng immens Fal 
eranzerutschen, déi e sech selwer gesat huet -, 
Steierberechenbarkeet heescht net, dass net 
däerft och emol eng Steier - och fir Betriber - 
eropgoen, dat ass zumindest d’Positioun vun 
eiser Partei, mä heescht awer, dass een net all 
Joers kann erëm bal Ännerungen an deem en-
gen Eck, bal Ännerungen an deem aneren Eck 
maachen. An da kënnt d’Impressioun op: 
„Majo, wat maache se dann d’nächst Joer? Si 
hunn elo gesot, et wär eriwwer, mä mir 
gleewen deenen net méi!“
Et ass also wichteg, dass een dat geziilt mécht, 
an dofir si mir ganz kloer - net eréischt zënter 
elo engem Dag, mä scho méi laang - fir eng 
grouss Steierreform, dass mer eise ganze Sys-
tem eng Kéier kucken an da wa méiglech awer 
och dee System net méi an deene Joren drop 
direkt erëm eng Kéier bal op deem enge bal op 
deem anere Punkt änneren! Mä dass mer wierk-
lech eis Zäit huelen, fir ze kucken, ob déi 
Grond parameteren nach stëmme vun der Be-
steierung op där enger Säit vun der Aarbecht, 
vun der Besteierung vum Akommes, dem all-
gemengen, der Besteierung vum Besëtz, dass 
all déi Froe matenee klappen, d’Besteierung vu 
Privatpersounen, d’Besteierung vu Betriber, 
dass een nach eng Kéier iwwerpréift eigentlech, 
ob dee System do u sech kohärent ass, ob e 
gerecht ass oder zumindest als gerecht kann 
emfonnt ginn.
An deementspriechend, mengen ech, sti mir 
och hannert där Ausso, déi gemaach ginn ass, 
dass all Viraarbechte solle geleescht ginn, fir 
kënnen eng Steierreform ze maachen.
An, Här Statsminister, ech wär frou, wa mer eis 
och do kéinten eens ginn, dass - well ech 
mengen, et ass jo eng Fro, wou all Parteie sech 
och bei dëse Wahle wäerte musse positionéie-
ren, a relativ konkret - dann och vu Regierungs-
säit a vun Administratiounssäit alle Parteien och 
géifen d’Donnéeën zur Verfügung gestallt ginn, 
och méi am Detail, fir dass si kënnen och bei 
sech selwer déi dote Viraarbecht leeschten, fir 
mat méiglechst konkreten an och ëmsetzbare 
Propositiounen ze kommen.
Ech mengen, dat wär am Sënn vun der Allge-
mengheet, vu jiddwerengem, wann een iwwert 
déi dote Virbereedungsaarbecht, déi selbst-
verständlech ënnert der Regie vun dëser Re-
gierung ka lafen, och d’Méiglechkeet alle Force-
viven géif ginn, eigentlech sech hir eegen Id-
dien ze maachen, hir eege Rechemodeller 
kënnen ze entwéckelen iwwert déi dote Steier-
reform, wou selbstverständlech och Gewiicht 
hunn indirekt, direkt Steieren a wou d’TVA an 
deem Ganze matspillt.
Frou, mengen ech, si mer och driwwer, dass 
d’Regierung och vläicht nach méi däitlech wéi 
jee eigentlech sech bekannt huet zu Industrie, 
zur Industrie hei zu Lëtzebuerg. Mir sinn en tra-
ditionellt Industrieland.
Ech sinn ëmmer paff, wann ee mat Auslänner 
diskutéiert, déi e bësse méi jonk sinn - dat 
kënnt mer dann och alt emol vir, wann een e 
bëssen ufänkt, méi an de fortgeschrattenen Al-
ter ze kommen -, dass déi awer keng blass Ah-
nung hunn, dass et eng Stolindustrie nach zu 
Lëtzebuerg gëtt an dass emol bis an d’80er Jo-
ren eran déi Stolindustrie eng vun deene per-
formantsten a stäerkste Stolindustrien hei an 
Europa war.
Ech sinn der Meenung, dass e Land, wat net 
méi Gidder produzéiert, en aarmt Land eigent-
lech ass. Mir kënnen eis net eleng op Déngscht-
leeschtungen opbauen, esou wichteg déi och 
sinn. An dofir ass et wichteg, dass d’Regierung 
do e politeschen Akzent gesat huet, andeem se 
eng Instanz geschafen huet, fir mat Iddien och 
deen doten Effort ze begleeden, an och selbst-
verständlech - a mir komme jo an deenen 
nächste Wochen an déi Debatt hei eran iwwert 
d’Wettbewerbsfäegkeet vu Lëtzebuerg - wäerte 
mer eis och speziell musse mat deem Volet vun 
der Industrie beschäftegen.
Eng lescht Iwwerleeung wollt ech maachen, an 
ech mengen, ech sinn deen Eenzegen, deen 
dat Wuert elo an de Mond hëlt - entschéllegt 
mech derfir: Strategie „Europa 2020”. Well 
eigentlech sollt jo dës Debatt och eng Virbe-
reedung si ronderëm dee Programme national 
de réforme, deen d’Regierung jo zäitgläich 
muss mam Pacte de stabilité un déi europäesch 
Instanze weiderreechen, wou mer och, mengen 
ech, derfir musse suergen, dass mer déi zwou 
Saachen zesummebehalen, och hei zesummen 
traitéieren, well dat Finanziellt an dat Inhalt-
lecht, dat geet mateneen, obwuel beim Plan 
national de réforme och e gudden Deel Finan-
zen eigentlech schonn eleng mat dran ass.

Fir nach eng Kéier ze ënnersträichen: Et huet 
een heiansdo den Androck, wann een d’Leit 
héiert: il n’y a qu’à..., wa mir hei zu Lëtzebuerg 
eppes Grousses géifen décidéieren, da wär 
d’Welt hei zu Lëtzebuerg ganz anescht. Esou 
dass mir schonn eng gewësse Marge de ma-
nœuvre zu Lëtzebuerg hunn an d’Décisiounen, 
déi een national geholl huet, sécherlech och an 
eenzelne Beräicher e moossbaren Impakt hunn, 
mä dass awer nach wie vor an engem Land wéi 
Lëtzebuerg, wat en Exportland ass, wat also 
international opgestallt ass, selbstverständlech 
europäesch Strategien, international Strategien 
essenziell sinn eigentlech, fir virunzekommen. 
An dofir ass et wichteg, dass all déi Efforten, déi 
mir maachen, dass déi och konform sinn a sech 
aschreiwen an eng gemeinsam europäesch 
Strategie fir méi Wuesstum a Beschäftegung, 
wat eigentlech déi Strategie „Europa 2020” 
sollt sinn.

Mä en intelligente Wuesstum, en nohaltege 
Wuesstum an en inklusive Wuesstum, also 
d’Bekämpfung vun der Aarbechtslosegkeet res-
pektiv vun der Aarmut si feste Bestanddeel 
eigentlech vun där doter Strategie. An do gëtt 
et och Indicateuren, Indicateure pro Land, an 
do ginn och d’Fortschrëtter gemooss, Joer fir 
Joer, vun alle Memberstate vun der Europä-
escher Unioun. An do gesäit een, dass fir Lëtze-
buerg dat en duerchwuessent Bild ass, wéi fir 
déi meescht Länner dat en duerchwuessent Bild 
ass.

Et sinn eng Rei vun Indicateuren, wou mer 
ganz gutt dostinn, effektiv duerch déi Efforten, 
déi gemaach gi sinn. An der Recherche, der 
Entwécklung si mer do eigentlech an enger po-
sitiver Tendenz, ouni d’Ennziler natierlech 
schonn erreecht ze hunn. Dat gëllt och fir d’Dé-
crocheuren an eisem Bildungswiesen, wou mer 
do eigentlech eist Zil erreecht hunn. Dat ass en 
Erfolleg sécherlech och vun der Schoul- a vun 
der Ausbildungspolitik. Mer wëssen awer och, 
dass mer beim Taux d’emploi eigentlech keng 
Fortschrëtter gemaach hunn an de leschte Jo-
ren, dass mer och am Energieberäich nach 
mussen Efforten hei zu Lëtzebuerg maachen.

Investissementer an Zukunftsfelder, besonnesch 
also och do, wou Aarbechtsplazen duerno 
kënne geschafe ginn, si wichteg. Mir si frou, 
mengen ech, dass d’Iddi opgegraff ginn ass 
vun engem Future Fund, eng Iddi, déi mer och 
schonn hei bei Debatten mat an d’Diskussioun 
erabruecht hunn. Ech mengen, dass d’Regie-
rung wahrscheinlech och wäert bei hirer Posi-
tioun bleiwen. Et wär net schlecht, wann déi 
Dividend, déi elo um Niveau vun der BNP 
Banque Générale diskutéiert ginn ass, wann déi 
Suen och géifen an dee Future Fund do era-
fléissen. Wichteg ass et, dass also eng Rei vun 
exzeptionellen Akommessen duerchaus kënne 
benotzt ginn, fir d’Fongen opzestocken an 
ënner anerem och de Future Fund opzesto-
cken.

Ech kann do déi Kritik vum Här Bausch net 
ganz deelen, dee mécht, wéi wann elo an Zäi-
ten, wou effektiv d’Finanzsituatioun an 
d’Iwwerschëss am Budget ganz anerer ware 
wéi déi, déi mer déi lescht Jore kannt hunn, 
eigentlech guer näischt op d’Säit geluecht gi 
wär, all déi Sue praktesch verpolvert gi wären. 
Et sinn - wann ech mech nach kann an ale Lët-
zebuerger Frangen ausdrécken, et war jo nach 
oft d’Zäit vum Lëtzebuerger Frang - et sinn, all 
Joers alt, Milliarde Suen eigentlech net an e 
Spezialfong direkt gesat ginn, dee Future Fund 
geheescht huet,...

(Interruption)

...mä awer an déi ganz vill divers Investitiouns-
fonge vum Stat gesat ginn.

A mir waren och, nach bis elo si mer eigentlech 
nach relativ frou gewiescht, dass do eigentlech 
nach zum Deel, an eenzelne Fongen zumin-
dest, nach eng ganz Rëtsch vu Sue geparkt wa-
ren aus deene gudde Joren, déi mer elo kënnen 
eigentlech och benotzen, fir u sech d’Investis-
sementer an deenen eenzelne Fongen ze maa-
chen. Och wa selbstverständlech d’Avoire vun 
de Fongen tendenziell erofgaange sinn an 
deene leschte Joren, bleiwe se awer nach op 
engem akzeptabelen Niveau.

Et ass also net esou, dass eigentlech déi lescht 
Joren einfach nëmme vun der Hand an de 
Mond gelieft gi wär, mä et ass schonn derfir 
gesuergt ginn, dass a Spezialfongen eng ganz 
Rëtsch vu Sue geparkt gi sinn.

Wichteg schéngt mer ze sinn, dass mer et fäer-
degbréngen - dës Debatt ass vläicht e weidere 
Schratt doranner -, fir d’Leit och matzehuelen 
op dee Wee, fir „Lëtzebuerg 2020” ze gestalten 
am Kader vun engem „Europa 2020”. Dofir 
wär ech frou - d’Diskussioun, weess ech, ass op 
Regierungsniveau gefouert ginn -, wann echt 
géif, seriö géif dru geduecht ginn, fir elo, wann 
deen öffentlechen Emprunt am Dezember 
2013 ofleeft, vun zwou Milliarden, fir och beim 
nächsten Emprunt deen och öffentlech ze maa-
chen, an net eleng un d’Investisseurs institu-

tionnels eigentlech erunzegoen, fir och do 
eigentlech d’Leit mat an d’Boot ze huelen 
iwwert deen dote Wee bei deem grousse 
Schantjen, dee mer weider amgaange sinn, hei 
ze maachen.
De Premier huet selwer gesot, entgéint deem 
vun där enger oder anerer Ried aus der Ver-
gaangenheet war dëst Joer seng Ried keng vu 
Blutt, Tréinen a Schweess. Mä et war awer och 
keng „Friede-Freude-Eierkuchen-Deklaratioun”, 
déi en hei gemaach huet. Et war, mengen ech, 
eng ausgewoen, eng realistesch, eng éierlech 
Aschätzung vun der Situatioun, wéi mer se hei 
zu Lëtzebuerg hunn, an et ass an deem Sënn, 
wou mer weider wëllen an deem leschte Fën-
neftel vun dëser Mandatsperiod weiderschaf-
fen, fir déi doten Ziler ze erreechen.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bodry, 
an als leschte Riedner ass den Här Henckes 
agedroen. Här Henckes, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Den Här Statsminister 
huet a senger Interventioun ganz vill Saache 
gesot, mat deenen ee kann averstane sinn: 
D’Regéieren ass schwéier ginn. D’öffentlech Fi-
nanze wackelen. De wirtschaftleche Wuesstum 
bleift phlegmatesch. Mir mussen an de Joren 
2014, 2015 an 2016 weider konsolidéieren. Et 
kann een d’Fonctiounskäschte vum Stat weider 
drosselen. Den Niveau vun eiser öffentlecher 
Schold beweegt sech an déi falsch Richtung. 
Mir hunn net genuch Courage fir d’Zukunft. 
D’Betribsbesteierung soll een net no uewen 
upassen an d’Cotisatiounen, déi op de Betriber 
leien, bis 2016 stabiliséieren.
Dat sinn eng etlech Aussoen, mengen ech, déi 
scho weisen, datt een eng Situatioun richteg 
erkannt huet an datt een och verschidden Zil-
setzunge fir d’Zukunft richteg wëllt aschätzen 
an duerchzéien. Mä op där anerer Säit muss 
een awer och soen, datt villes nach ze bestoe 
bleift, datt ganz vill Inconnuë sinn. Et muss een 
also no vir kucken a kucken, wéi een onst Land 
wirtschaftlech, finanziell no baussen duerstellt, 
wou mer nach Orientéierungen hunn, wuer 
mer ons nach kënnen dirigéieren a wou mer 
nach an där globaliséierter Welt an an där Kri-
sewelt Marge-de-manœuvren hunn.
Wat d’Finanzen ugeet, do ass et evident, datt, 
wa gesot gëtt spueren, dann ass eng grouss 
Unanimitéit do, fir dat ze maachen, mä de Prin-
zip ass awer och: Spuere jo, mä beim Noper.
Déi zweet Saach, déi an der Debatt hei stoung, 
dat ass déi vun der Erhéijung vun der TVA. Et 
ass kloer, datt, wann een 2.600 Milliounen Euro 
am Budget huet, an dat géif och géint 2015 op 
1.900 Milliounen erofgoen, datt déi 700 Mil-
lioune mussen opgefaange ginn. Mä wann een 
den Taux géif zum Beispill vu 15% op 18% héi-
jen, wat héchtswahrscheinlech dat wäert sinn, 
wat an der Diskussioun herno och wäert eraus-
kommen, da geet dat awer nach net duer.
Et muss een awer och kucken, datt een op 
anere Gebidder nach eng Marge de manœuvre 
huet. An déi ass elo schonn do, dat ass bei den 
Akzisen, well ee gesäit, datt mer do nach en 
Avantage hu par rapport zu Frankräich zum 
Beispill vu bal 40% oder 50%. Soulaang déi 
Marge de manœuvre bei 20% hei - den Tubak, 
den Alkohol an de Bensin -, 20% méi bëlleg 
ass, ass dat ëmmer attraktiv, fir hei zu Lëtze-
buerg ze kafen. An da kann een also roueg 
d’Akzisen héijen an awer nach kompetitiv 
bleiwen.
Wat d’wirtschaftlech Kris, d’Eurokris mat sech 
bruecht huet, dat ass, datt villes muss iwwer-
duecht ginn. Wann de Wirtschaftskuch quasi 
gläich grouss bleift an de Risiko besteet, datt e 
méi kleng gëtt, da muss een nei Weeër sichen. 
Et goufen der e puer ugeschwat, et gëtt nach 
vill anerer. Dofir hu mer jo och festgehalen, 
datt mer mat dem Finanzminister, mat dem 
Wirtschaftsminister den nächste Mount sollen 
eng Debatt hei an der Chamber hunn iwwert 
déi zukünfteg Orientéierung vum Land an der 
finanzieller an och an der wirtschaftlecher Poli-
tik. Dofir wëll ech haut net weider dorop 
agoen.
Wat vill an der Debatt steet, ass natierlech den 
automateschen Informatiounsaustausch den 1. 
Januar 2015. Mir wëssen alleguerten, datt den 
Accord FATCA, déi amerikanesch Gesetzge-
bung, virgesäit, datt all Amerikaner, deen 
iergendwou an der Welt do ass, datt dee muss 
eng Steiererklärung do ofginn an datt d’Banke 
musse soen, wéi vill Avoir deen huet, an op all 
Virement, deen e mécht, 20% zréckhalen, 
wann et esou ass. Dat leeft schonn hei an de 
Lëtzebuerger Banken zënter e puer Joer. Jidd-
wereen, deen eng Ouverture de compte mécht, 
muss erklären, ob en Amerikaner ass oder net. 
Mä et ass kloer, datt nach eng etlech Ausféie-
rungsbestëmmungen onkloer sinn, mä et geet 
awer an déi Richtung.
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A wann een Amerika esou eppes zougesteet, 
dann ass et evident, datt och de Message 
erauskënnt, datt och déi aner europäesch Län-
ner gären ähnlech gelagert wieren. Dofir ass et 
dann och zu där Deklaratioun komm. Dat Een-
zegt, wat ech bedaueren, dat ass, datt de Fi-
nanzminister déi Deklaratioun gemaach huet 
just zu engem Zäitpunkt, wou et ëm d’Off-
shore-Leaks gaangen ass, an datt mer do also 
an eng Debatt komm sinn, wou ganz aner Prin-
zipien an der Diskussioun wore wéi deen, dee 
mer herno zréckbehalen hunn dobaussen am 
Public.
Dofir wier ech frou, wann hei géif kloer festge-
hale ginn, datt et just nuren hei ëm d’Direktiv 
Épargne geet, datt et just nuren hei ëm d’Zëns-
erträg geet, an net ëm d’Dividenden, net ëm 
dat, wat bei Liewensversécherungen ausge-
schott gëtt, an datt et och net ëm d’Verméi-
genssteier geet. Well dobaussen ass do bei ville 
Leit, bei ville Bierger, déi och Client hei si res-
pektiv déi wëllen hei zu Lëtzebuerg Client ginn, 
eng Onsécherheet entstanen, an de Message 
muss ganz kloer sinn: Lëtzebuerg ass net Zy-
pern, Lëtzebuerg gëtt net Zypern, mir wäerten 
ni an déi Situatioun kommen, datt ons Finan-
zen eng Hëllef vun Europa brauchen. A mir 
wëllen och kloer soen, datt d’Bankgeheimnis 
an deen Informatiounsaustausch nuren opge-
huewe gi fir d’Zënsen (veuillez lire: datt nure fir 
d’Zënsen d’Bankgeheimnis opgehuewe gëtt an 
deen Informatiounsaustausch stattfënnt).
Mä ech wëll awer och e puer Punkten uféieren, 
wou a mengen Aen nach Handlungsbedarf be-
steet vun dëser Regierung a wou ee méi kri-
tesch muss domadder ëmgoen. Ech muss be-
daueren zuéischt, datt déi Leit mat klengem a 
mëttlerem Akommes d’Kris vu Joer zu Joer méi 
staark ze spiere kréien an hiert Nettoakommes 
kontinuéierlech erofgeet, an dat trotz Index an 
trotz Mindestlounerhéijung.
D’Steiertabell gëtt net ugepasst. De Forfait fir 
Déplacementer, deen éischte wéinstens, gëtt 
ofgeschaaft, d’Solidaritéitssteier gëtt vu 4% op 
7% eropgesat. Dat heescht, datt eng Politik ge-
driwwe ginn ass, wou ee mat där enger Hand 
eppes ginn huet a mat där anerer Hand nees 
ewechgeholl huet.
Dat féiert dann och dozou, datt d’Betriber awer 
dat, wat ee mat enger Hand muss ginn, datt se 
dat voll ze droe kréien, an dat wierkt sech ne-
gativ op de Chômage aus. 
Ech ginn e Beispill: De Mindestloun ass 2013, 
also op den 1. Januar, ëm 1,5% gehéicht ginn. 
Am Dezember 2012 wor de Mindestloun 
1.846,51 Euro an en ass dunn am Januar op 
1.874,19 Euro eropgaangen. Den Netto wor 
bei 1.558,08 Euro, an deen ass dann dunn op 
1.571,70 Euro eropgaangen. Dat ass e Plus net 
vun 1,5%, mä 0,87%. Woufir? Well e gudden 
Deel vun deene Sue vun de Steieren ewechge-
holl ginn ass. 
An dobäi muss een dat dann a Verglach setze 
mam RMG. Den RMG, dat sinn 1.283 Euro an 
da kommen nach 384,97 Euro Immunisatioun 
derbäi, esou datt dat 1.668,27 Euro mécht. An 
anere Wierder, et ass kloer, datt, wann eng Per-
soun de Choix huet, fir fir de Mindestloun 
schaffen ze goen oder fir den RMG ze huelen, 
huet e reng vum Finanziellen aus en décken In-
térêt, fir nëmmen den RMG ze huelen an 
nëmmen net schaffen ze goen. Dat ass eppes, 
wat net gutt ass. Dat ass eppes, wat ongesond 
ass. Dat ass eppes, wat muss geännert ginn! An 
dat ass natierlech fir de Jonggesell geduecht, 
wou hien dann déi Chifferen hei zur Verfügung 
huet. An hei ass eppes, wat muss geännert 
ginn.
Beim qualifizéierte Mindestloun, do ass et esou 
gewiescht, deen ass vun 2.215,81 Euro op 
2.249,03 eropgaangen, dat waren also och déi 
1,50%, mä am Netto ass en nëmmen ëm 
0,71% eropgaangen, well do och een Deel 
iwwert d’Steieren ewechgeholl ginn ass. An ech 
mengen, do muss eng Reaktioun kommen. Et 
kann net esou sinn, datt déi Leit, déi just mam 
Mindestloun sinn oder mam qualifizéierte 
Mindestloun sinn, datt déi just hei d’Leidtra-
gend gi vun enger Steierpolitik, déi net sozial 
gerecht ass!
An ech géif dofir d’Propositioun maachen, fir 
de Salariatssteierkredit an de Pensiounssteier-
kredit, dat ass deeselwechte Montant, vu 25 
Euro de Mount eropzesetzen. Ech mengen, dat 
wier eng Missioun, déi kënnt ee roueg fir de 
Budget vum nächste Joer virgesinn, fir datt mer 
nees en Équiliber kréien, eng Attraktivitéit 
kréien, fir datt d’Leit nees schaffe ginn zum 
Mindestloun oder zum qualifizéierte Mindest-
loun par rapport zum RMG, dee jo och nach 
vill aner finanziell Avantagen huet.
Da muss een och soen, an do war ech mam 
Här Statsminister e bëssen erstaunt, wéi e gesot 
huet, datt de Revenu disponible vun de Ména-
gen ëm 1,3% eropgaangen ass. Wann ech 
d’Berechnungen huelen hei vun engem Gehalt 
vu 5.539,33 Euro, do muss een da feststellen, 
datt trotz Index an esou weider an no der 

Steier erhéijung, de Revenu netto ëm 1,26% 
erofgaangen ass, wat also och bedeit, datt déi 
Steierreform, déi virgeholl ginn ass, awer ganz 
staark zu Buch schléit an dat bei enger Infla-
tioun vun 3%. Et ass kloer, datt do vill Leit elo 
mat Engpäss ze rechnen hunn.
An duerfir ass et richteg, datt ee soll iwwer eng 
Steierreform nodenken, fir déi...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
…méi einfach ze maachen, fir déi méi sozial 
gerecht ze maachen.

yw M. le Président.- Här Henckes, erlaabt 
Der, datt den Här Urbany Iech eng Fro stellt?

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Jo.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wollt 
den Här Henckes froen, wat e vum bedén-
gungslose Grondakommes hält.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech mengen, wat een als Grondakommes 
ugesäit, dat ass jo den RMG. An et geet also do 
drëm, datt déi Leit, déi schaffen...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass jo 
awer net bedéngungslos!

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
...op datselwecht erauskommen, plus e Bonus, 
well se schaffen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass jo 
awer net e bedéngungslost Akommes, den 
RMG. Et muss ee jo verfügbar sinn, fir ze schaf-
fen. Ech mengen, wat dem Här Henckes 
(veuillez lire: dem Här Colombera) seng Fuer-
derung...

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- An nach vill aner 
Konditiounen erfëllen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dem Här 
Henckes (veuillez lire: Dem Här Colombera) 
seng Fuerderung. Ech wéisst gär konkret, wat 
Dir dovunner haalt. Dir sidd jo an enger Sensi-
bilité politique, ech wéisst gär, wat Dir dovun-
ner haalt.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech mengen, also ech wëll just soen, dat ass, 
datt mer en Akommes hunn, wou d’Aarbecht 
sech muss lounen. An dofir hunn ech jo och 
kloer gesot, datt mer musse bei deene Per-
sounen, déi fir de Mindestloun schaffen, datt 
mer do eng gréisser Attraktivitéit mussen 
iwwert de Steierwee erbäiféieren.
An do geet et och drëm, datt ee muss natier-
lech déi ganz Steiergesetzgebung iwwerku-
cken, se méi einfach maachen an dat... Do hat 
ech schonn eng Kéier virun e puer Joer esou 
Propositioune schrëftlech un den Här Statsmi-
nister weidergeleet. Ech mengen, datt ech och 
bei deene bleiwen, well et geet hei zu Lëtze-
buerg gutt, fir dat méi einfach ze maachen a fir 
et méi sozial gerecht ze maachen. A fir deen 
Ablack och ze kucken, datt een d’Berechnun-
gen, déi ee muss maachen, wann een de Bud-
get opstellt, besser iwwert de Wee kritt, wann 
een zum Beispill Steierkreditter hëlt statt Abat-
tementen.
Den zweete Punkt, ob deen ech wollt nach 
agoen, ass dee vum Chômage. Hei wollt ech 
just nëmmen eng Fro un den Här Aarbechtsmi-
nister stellen, dat ass, ob en d’Chômage-Initia-
tiven „OPE“ an „Proaktiv“, ob en déi net even-
tuell wéilt zesummendinn, an ob e se net even-
tuell wéilt der ADEM ënnerstellen, fir datt mer 
do eng ganz Kontroll a méi effikass Gestioun 
kéinte maachen.
Dann och un den Här Aarbechtsminister. Mir 
gesinn, datt ganz vill Aarbechtsplazen nach hei 
am Land geschafe ginn, an dovunner ass e 
gudden Deel, dee geschitt iwwert de Portage 
salarial. Mir hunn eng etlech Betriber hei am 
Land, déi maachen däers, déi organiséieren dat 
weltwäit. Just, datt déi Leit, déi hei dann offi-
ziell eng Aarbechtsplaz kréien, déi wësse 
knapps, wou Lëtzebuerg läit! Mä et gëtt awer 
vu ganz villen Dispositioune getraff, an dat ba-
séiert alles op zwee Règlements européens vun 
2004 an 2009. An ech mengen, do wier et och 
gutt, wa mer dat eng Kéier géifen, grad wéi am 
Frankräich, juristesch begleeden, fir datt een 
eng besser Transparenz doriwwer géif kréien.
Den drëtte Punkt sinn d’Pensiounen. Ech 
mengen, wann ee gesäit, datt d’Dépensen an 
der Fonction publique all Joers bal, bei de Pen-
siounen, ëm 30 Milliounen Euro steigen an eng 
Tendenz steigend, da wier et awer normal, datt 
een och géif kucken, grad wéi am private Sec-
teur, wéi vill dann déi Pensiounen an den 
nächste Jore géife kaschten.
Ech hunn do zwou Questions parlementaires 
gestallt, eng un de Minister vun der Sécurité 
sociale an eng un de Minister vun der Fonction 
publique. Déi béid Ministeren hu mer geänt-
wert, datt et keng actuariell Etüde gëtt, an datt 

se net wëssen, mat Ausnahm vun deem, wat et 
d’nächst Joer géif kaschten, wat d’Pensiounen 
am öffentleche Secteur géifen an Zukunft 
kaschten. An ech mengen, dat ass eppes, wou 
eng grouss Lacune ass a wou d’Regierung ge-
fuerdert ass, wéinstens esou eng Étude actua-
rielle ze bestellen.
An deem Kontext wëll ech awer och soen, datt 
ech e bësse bedaueren, wann ons Kolleege vun 
der DP déi ganzen Zäit den Ajustement hei a 
Fro stellen. Mä si waren et jo awer, notamment 
hire Minister, deen déi gutt Reform vun de Pen-
siounen duerchgesat huet, an elo schénge se 
déi awer a Fro ze stellen. Ech géif awer hei 
wierklech bieden, fir de Kolleeg Wagner net 
esou blousszestellen. En huet do ganz gutt Dé-
cisioune geholl, déi mer jo och alleguerten hei 
unanime an der Chamber...
(Brouhaha général)
...matgestëmmt hunn.
Eng Strukturreform am öffentlechen Déngscht. 
Do soen ech och, datt dat néideg ass, mä et 
gëtt natierlech vill iwwert d’Modalitéiten disku-
téiert. Ech wëll just nëmmen eng Iddi uginn, 
wou ganz vill dobaussen driwwer diskutéiert 
gëtt, dat ass bei de Schoulmeeschteren, déi 
dausend Euro de Mount bäikrute virun de 
leschte Wahlen, mä déi mat 45, 50 a 55 Joer 
nach „Gaga-Stonnen“ hunn, déi dann duerch 
Chargés de cours mussen ersat ginn. An dobäi 
kréie se déi „Gaga-Stonnen“... verdénge se 
dann 8.459 Euro de Mount. Ech mengen, do 
misst et dach och emol méiglech sinn, datt een 
esou Saachen ofschaaft. An datt een do déi 
Leit, déi bei der Police a bei der Déngen, déi 
hätte jo och „Gaga-Stonnen“ zegutt, oder soss 
Leit, déi an de Klinike schaffen, hätte jo och 
„Gaga-Stonnen“ zegutt. Ech mengen, hei ass 
eppes, wou en Handlungsbedarf besteet, datt 
een esou Dispositiounen aus de Gesetzgebun-
gen eraushëlt.
Ech mengen, et bleiwen nach vill Saachen ze 
soen. Ech wollt just nach eng uginn, dat ass de 
Logement. Mir hunn eng Commission du Lo-
gement hei an der Chamber, déi iwwert d’Jore 
ganz vill diskutéiert huet, wou ganz vill Audi-
tioune gemaach gi sinn, a wou ech wierklech 
frou wier, wa mer an der Kommissioun kéinten 
eng Kéier zu Schlussfolgerunge kommen, an 
datt mer deen Ablack zesumme mam Minister 
vum Logement dann och kéinten déi néideg 
Gesetzgebungen hunn.
Mä ech weess, et ass heiansdo ganz schwéier. 
Zum Beispill, wann ee soll e Gesetz schafen, 
wou ee seet, wat e Meter carré vu Surface ha-
bitable ass. Wann een da gesäit, datt dräi Mi-
nistèren net eens ginn, fir erauszefannen, wat e 
Meter carré ass, an datt dat dräi Joer laang 
dauert, da wéilt ech wierklech elo den Här 
Statsminister bieden, fir eng Kéier déi dräi do 
zesummenzebréngen, fir ze kucken, e 
Machtwort ze schwätzen, datt deen aarme Lo-
gementsminister et fäerdegbréngt, fir eng Kéier 
hei an der Chamber e Gesetz eranzebréngen, 
wat ee Meter carré Surface habitable wier.

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Här Henckes, Är 
Gaga-Stonn geet un.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Dat gesot, mengen ech, datt mer als Kon-
klusioun kënne festhalen, datt onst Land wirt-
schaftlech a finanziell a schwéieren Zäite lieft, 
datt mer Handlungsbedarf mussen hunn, an 
datt mer elo dat Virwahljoer awer sollen dofir 
notzen, fir eng etlech Décisiounen ze huelen a 
fir net alles nëmmen op déi nächst Regierung 
ofzetippen. Ech mengen, dat wier garantéiert 
de falsche Wee.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes, 
an elo kritt d’Wuert nach eng Kéier den Här 
Statsminister Jean-Claude Juncker.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, ech hat de President vun der Cham-
ber an anerer drop opmierksam gemaach, dass 
ech ëm hallwer fënnef misst an d’Ausland fue-
ren. Dofir war ech iwwerrascht, ech mengen, 
et gëtt och soss kee Parlament, wou dat ge-
schitt, dass hei ëm hallwer zwielef eng Kéier 
déif Loft geholl gëtt an dann eréischt ëm zwou 
Auer virugefuer gëtt. Am Ausland geschitt dat, 
wann de Parlamentspresident en Häerzinfarkt 
kritt. Hei huet e kee kritt. An ech verstinn net, 
firwat dass ëm hallwer zwielef hei opgehale 
gëtt ze schaffen. Dat mécht engem onwahr-
scheinlech Problemer fir de Rescht vum Dag.
An dofir kann ech leider net, obschonns ech 
extrem Loscht hätt, fir dat ze maachen, op alle-
guer déi Froen agoen, déi hei gestallt gi sinn. 
Eleng de Kolleeg Meisch huet der 24 gestallt, 
wat weist, dass hien eng gutt preparéiert Ried 
hat an dass e fläisseg dat virbruecht huet. An 
ech hu mer dat och schéin opgeschriwwen: 
Lénks seng Fro, rechts, wat dorop ze äntwerten 
ass. Dir gesitt, et ass iwwerall eppes drop ze 
äntwerten, mä leider Gottes kann ech dat hei 
net aus Zäitgrënn virdroen. Sauf fir op e puer 

Punkten anzegoen, déi souwuel beim Kolleeg 
Meisch, wéi beim Kolleeg Bausch, wéi och bei 
deenen aneren op d’Tapéit komm sinn.
An dat éischt Themefeld, wat ech net wëll 
ofklapperen an och net beliichten, well esou vill 
Luucht hunn ech de Moment net méi, dat be-
trëfft de Budget. Et besteet een allgemenge 
Konsens driwwer, dass mer ee Problem mat der 
wuessender Statsschold hunn. Et besteet en all-
gemenge Konsens driwwer, dass mer e wues-
sende Problem mat deene jährlechen Defiziter 
hunn, déi sech reproduzéieren. Et besteet och - 
mä haut ass dat net esou duerchgedrong - een 
allgemenge Konsens driwwer, dass mer mat 
deem Konsolidéierungseffort solle virufueren, 
dass deen net nëmmen aus Steiererhéijunge ka 
bestoen, mä och aus Spuermoossname be-
stoen.
An déi lescht Wochen, wann ech gelies hunn, 
wat gesot ginn ass, ass virdru gewarnt ginn, et 
elo mam Spueren net ze iwwerdreiwen. E puer 
Pressekonferenzen hunn ech héieren, net vun 
de Majoritéitsparteien, déi dat gesot hunn. Ech 
hunn ee Fraktiounschef héiere soen, et misst 
esou ëm déi 250 Milliounen och d’nächst Joer 
gespuert a konsolidéiert ginn. Dat ass genau 
déi Zuel, déi ech hei genannt hunn. Well ech 
lauschteren der Oppositioun jo net nëmmen 
no, wa mer hei an der Chamber sinn, mä ech 
kucken och, wat esou tëschent de Joren an am 
Joer gesot gëtt.
An duerfir hunn ech fonnt, dass et richteg wier, 
an dat ass och eng Orientatioun, déi d’euro-
päesch Politik ëmmer kritt, dass ee sech matten 
an der Kris, wou Europa an der Rezessioun ass 
a wou mir kaum wuessen, muss ganz genau 
iwwerleeën, wat fir Spuermoossnamen dass 
een zur Applikatioun komme léisst a wéini dass 
een déi zur Applikatioun komme léisst. An ech 
si no wéi vir der Meenung, an dat waren och 
meng lescht Wierker am Eurogroup, dass een 
deene Länner, déi Schwieregkeeten hunn, méi 
eng laang Zäit fir d’Upassung muss ginn, an 
dass een aner Länner net an ähnlech geaarte 
Schwieregkeetsgewässer dierf doduerch eran-
dreiwen, dass een op der falscher Plaz zum fal-
sche Moment, nämlech ze fréi, zu Aspuerunge 
kënnt, déi mëttelfristeg d’Positiounen an d’Si-
tuatioune vun de Länner éischter kéinte ver-
schlechtere wéi verbesseren.
An duerfir ass dat, wat mer hei maachen, ep-
pes, wat eigentlech een allgemenge Konsens 
reflétéiert, wat ekonomesch sachgerecht ass, 
wat konjunkturgerecht ass an deem Sënn, dass 
dat zum momentane Stadium vum Konjunk-
turzyklus passt. An duerfir sinn ech eigentlech 
op deem Deel vun der Debatt ganz zefridden, 
à moins dass ech se elo géif total falsch inter-
pretéieren, wat jo awer net ka sinn, well ech hu 
mer jo alles opgeschriwwe gehat an deene 
leschte Wochen an och während den Debatte 
vun haut.
Den Här Bausch, deen huet hei, an dofir ent-
schëllegen ech mech och, aus engem Wahlpro-
gramm virgelies, mä ech sinn ze spéit komm an 
du hunn ech net richteg héieren, wat e virge-
lies huet. An ech mengen, dat war dee vun der 
CSV. An dofir wollt ech Iech emol liesen, wat 
do drasteet. Mä dat hutt Dir wahrscheinlech 
virgelies, mä ech hu just héieren, dass Dir aus 
deem Programm virgelies hutt, mä ech weess 
net, wat Dir do virgelies hutt.
Do steet dran: „Unser Wahlprogramm steht im 
Zeichen der weltweiten Finanz- und Wirt-
schaftskrise. Die nächsten Jahre werden keine 
einfachen werden. Es wird Jahre dauern, bevor 
sich die Wirtschaft wieder auf nachhaltigem 
Wachstumskurs befinden wird. Die Politik der 
nächsten Jahre wird dem wirtschaftlichen Ab-
schwung und den daraus entstehenden struk-
turellen Veränderungen in allen Beziehungen 
Rechnung tragen müssen. Weil der Staat in den 
nächsten beiden Jahren die Konjunktur mit 
Haushaltsmitteln stützen muss, wird es zu an-
steigenden Budgetdefiziten kommen. Eine 
nach haltige Finanzpolitik darf die Defizit-
ausweitung aber nicht als Normalfall akzeptie-
ren. Sie muss in der zweiten Hälfte der kom-
menden Legislaturperiode den Defizitabbau 
gezielt angehen, damit Luxemburg schnellst-
möglich wieder über ausgeglichene Staatsfi-
nanzen verfügt. Dieses Ziel wird ohne strikte 
Ausgabendisziplin nicht zu erreichen sein. Des-
halb muss die Ausgabenpriorität den öffentli-
chen Investitionen dienen. Deshalb wird es 
keine kostenintensive Gehälterreform im öffent-
lichen Dienst geben können. Deshalb müssen 
die Anfangsgehälter für Neuanfänger bei Staat 
und Gemeinden abgesenkt werden.“
An der Erklärung zu der Lag vun der Natioun 
am Mee 2009 hunn ech gesot, de Budget, de 
Budgetsdefizit, global Stat géif 1,9% ginn. Ech 
hunn also, am Wahlkampf, gesot, dass mer bal 
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2% Budgetsdefizit géife kréien. Wéi dat Joer 
2009 eriwwer war, hate mer 0,9% Defizit, also 
méi wéi zweemol manner! Fir da pausenlos ze 
soen, hei wier eng Partei an d’Wahle gezunn an 
hätt de Leit en X fir en U virgemaach, dat ass 
strikt falsch! Ech hu mech elo, ech hat elo just 
op den Här Gibéryen gekuckt...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech hunn et elo 
emol haut eng Kéier net gesot gehat.
(Hilarité générale)

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, jo. Majo, Dir hat jo... Den 
Här Bodry huet Iech dat...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et schéngt, wéi 
wann dat Iech getraff hätt.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, Jo. Den Här Bodry... Jo, mä 
Dir sot awer genuch um Radio an op der Te-
levisioun, soufern wéi Dir drop kommt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat gesitt Dir 
wäit viraus!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Neen. Ech kommen nach do 
drop. Jiddefalls hat ech mech gëiert beim Bud-
get...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Bodry 
huet nach aner falsch Saache gesot.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech hat mech gëiert beim Bud-
getsdefizit fir d’Joer 2009, ech hat en zweemol 
méi héich ugekënnegt fir d’Wahljoer, wéi en ef-
fektiv ginn ass. An dofir kann een net hei 
Spiichten erzielen oder eng Kéier net erzielen, 
je nodeem, mat wat fir enger Versioun - den 
Här Bodry huet Iech dat jo methodologesch hei 
erkläert - dass ee grad hantéiert. An dofir muss 
een d’Wahlprogrammer ganz liesen. Am Wahl-
programm vun der CSV steet allerdéngs net, 
wat...
(Interruption)
Also, wann Der och elo nach... Da sot mer et 
léiwer direkt, well ech kann net bleiwen!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Neen, neen, 
ech muss dat nach.... Schwätzt Dir virun.
(Hilarité)

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Jo, mä ech verhalen, wat ech 
wëll soen. Sot mer et direkt, da brauche mer 
herno net nach eng Kéier unzefänken.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Majo, Här Pre-
sident, et verwonnert mech, den Här Statsmi-
nister huet sech elo grad hei opgereegt, datt e 
keng Zäit huet, fir op déi Froen ze äntwerten, 
déi gestallt sinn. Mä en äntwert op Froen, déi 
iwwerhaapt net gestallt gi sinn!
(Hilarité)
Da géif ech Iech recommandéieren, emol déi 
Froen ze beäntwerten, déi gestallt gi sinn. A 
wann Der dann och nach Loscht hätt, kënnt 
Der och nach op Saachen äntwerten, wou Der 
mengt, déi hätte kënne gestallt ginn.
(Hilarité)
Oder wou eng Kéier ee géif eng Äusserung 
maachen. An da sot Der, den Här Bodry hätt 
dat gutt vermierkt. An ech hunn elo grad no-
gerechent, ech hunn nämlech gekuckt, 
d’Iwwerschëss vun de Gemengen: vu Fréi-
seng...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Dir hutt dem Här Bodry...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...Diddeleng, 
Beetebuerg, Réiser, Hesper, Weiler a Mondorf. 
A vun deene néng Gemengen ass d’Gemeng 
Diddeleng, déi dat lescht an dat schlechtste fi-
nanzpolitescht Resultat huet!

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Et geet ëm 
d’Schold! Et geet ëm d’Schold!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, mä d’Schold 
ass bezuelt. Et muss ee kucken, wat een nach 
Rescht huet a sengem ordinäre Budget.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Är Schold ass net 
bezuelt!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann d’Schold 
bezuelt ass, wat een dann nach Rescht huet. 
Dann huet Diddeleng nach ganzer 10% 
Rescht...
(Interruptions diverses)

yw M. le Président.- Hei, mir maachen elo 
hei keng, Här Gibéryen...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- …an dann ass 
Diddeleng, vun all deene Gemengen, déi ech 
gekuckt hunn, ass Diddeleng déi mat der 

schlechtster Finanzsituatioun. Dofir, Här Bodry, 
wann een am Glashaus sëtzt, schéisst net mat 
Steng, well Dir schéisst Iech voll an d’Gesiicht!

yw M. le Président.- Sou, elo...

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Fréiseng ass déi 
héchstverschëltste Gemeng a ganz Lëtzebuerg 
gewiescht!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat spillt keng 
Roll. Mir bezuelen dat zréck.
(Brouhaha général)
Mir sinn net déi héchstverschëlte Gemeng! Mir 
bezuelen eis Schold zréck an dann hu mer nach 
méi Iwwerschoss am ordinäre Budget wéi d’Ge-
meng Diddeleng, prozentual gesinn.

yw M. Alex Bodry (LSAP).- Dir hutt méi Suen 
ausginn, wéi Dir der hat!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat huet dem 
Stat seng Schold...

yw M. le Président.- Déi Diskussioun, wann 
Iech gelift, neen, Här Gibéryen, Här Bodry!

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Den Här Bodry 
huet mech provozéiert.

yw M. le Président.- Da gitt, da féiert Der déi 
Diskussioun virun der Dier oder...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Wann de Stat 
seng Schold zréckbezilt, kënne mer driwwer 
schwätzen.

yw M. le Président.- Elo kritt de Premier 
d’Wuert an ech bieden Iech, en elo net méi ze 
ënnerbriechen!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Här President, ech bewonnere 
mäin eegent Talent selwer! Well déi beschte 
Method, wann ee schlecht dru wier, fir erëm 
gutt drun ze ginn, ass derfir ze suergen, dass 
zwee anerer Sträit matenee kréien. An zu deem 
Zweck huet den Här Gibéryen mech och ën-
nerbrach. 
(Hilarité)
An zu deem Zweck huet den Här Gibéryen 
mech och ënnerbrach, mä awer och fir ze soen, 
dass déi Fro, ob d’CSV gelunn hätt oder net 
virun de Wahlen, sech iwwerhaapt net stellt, 
well se nämlech net gelunn huet, an en huet 
dat elo agesinn, an duerfir huet en déi Fro och 
haut net méi gestallt, well en d’Äntwert…

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Elo sot Der 
erëm eppes, wat ech net gesot hunn!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- …op déi Fro schonn e puermol 
kritt huet. A wann et Iech emol am Liewe vir-
kënnt, dass ee mengt, Dir hätt eppes gesot, 
wat Der net gesot hutt, da wësst Der elo emol, 
wéi vill Leit sech spieren, wann Dir iwwer si 
schwätzt.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo...

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wollt dem Kolleeg Bausch 
soen, dass dee Luxembourg Future Fund, wou 
e mech gefrot huet: „Wéi gëtt deen dann do-
téiert?“, mat 120 Millioune vun der SNCI do-
téiert gëtt a mat 30 Millioune vun aneren Ac-
tionnairen a Participanten, an déi Finanzéie-
rung, esou wéi ech dat d’lescht Joer hei erkläert 
hat, déi ass geséchert.
Wat de Budget selwer ubelaangt, kommen ech 
op eppes zréck, wat de Kolleeg Bodry gesot 
huet. Do hat ech emol net dru geduecht, wann 
den Här Gibéryen en elo net un d’Schwätze 
bruecht hätt, mä wat dunn am Brouhaha géné-
ral ënnergaangen ass, wéi en d’Situatioun vum 
Budget um Enn vun dëser Legislaturperiod, 
wou mer jo amgaange sinn, laut CSV-Wahlpro-
gramm, an der zweeter Halschent de Budgets-
defizit ofzebauen, verglach huet mat den Of-
schlëss vu virdrun.
Mir hunn um Enn vun dëser Legislaturperiod 
manner Defizit pro Joer wéi am Ufank vun dë-
ser Legislaturperiod.

yw Une voix.- Defizit ass Defizit!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Defizit ass Defizit, mä mir hunn 
es manner. Ech hunn hei héiere vu villen, et 
gëtt alles ëmmer schlëmmer. Et ass näischt 
ënner Kontroll. Et geschitt näischt.
Et ass eppes geschitt. Eleng fir dëst Joer 952 
Millioune Konsolidéierung. Dat Joer virdrun och 
schonn. Et kommen der fir d’nächst Joer nach 
250 Milliounen derbäi. Dat vergläichen ech da 
mam Joer 2004, dat war dat lescht Joer, wou 
mer mat de Kolleege vun der DP d’Éier haten 
ze regéieren, ech schwätze vun deene vun der 
CSV, du war den Defizit 2,6%, en ass elo 2,2% 
am Zentralstat. A wie war do Finanzminister?
Ech soen, Gott sei Dank war ech et, well soss 
géif ech nach ganz aner Zuelen hei virleeë vun 
deem, wat no där Legislaturperiod iwwreg-
bliwwen ass, déi Dir, wéi Der am Wahlkampf 
2004 jo behaapt hutt, determinant influen-

zéiert hutt. Déi Influenz kascht eis een Defizit 
vun 2,6% am Zentralbudget. Mir sinn elo drën-
ner an en huet eis am gesamtstaatleche Budget 
1,2% kascht. Mir sinn elo drënner.

Et huet sech also net verschlechtert. Et huet 
sech no enger Zäit vun Opbau a vu krisebe-
déngter Defizitanhäufung erëm op dat Joer 
2004 zréckbeweegt. Dat ass kee Joer, mat 
deem ee kann zefridde sinn, an dofir musse 
mer virufuere mat där Konsolidéierung an dofir 
hu mer, dat hat ech jo awer richteg verstanen 
déi lescht Deeg, och Suerg dofir gedoen, ze 
weisen, wat mer da maachen, wann déi Recet-
ten, déi TVA-Recettë vum elektroneschen Han-
del ewechfalen.

Et ass jo gesot ginn, d’Regierung seet net, wat 
da soll geschéien. Ech hat schonn d’lescht Joer 
an der Erklärung zur Lag gesot, dass mer d’TVA 
missten erhéijen. D’lescht Joer! Mä ech hunn 
dat net esou breet ausgefouert wéi dëst Joer.

Ech hu gesot, dass mer dat vun 2015 u géife 
maachen, an net vun 2014 un, well d’Konjunk-
turbegebenheeten net gënschteg sinn, fir de 
Moment eng relativ gestreckten TVA-Erhéijung 
ze maachen.

Obschonn ee muss ee Bléck op d’inflationär 
Entwécklung zu Lëtzebuerg hunn. Déi ass de 
Moment relativ berouegt. Dat ass e gudde Mo-
ment, fir indirekt Steieren ze erhéijen, wann ee 
se souwisou muss erhéijen, well een dann Infla-
tiounsiwwerschoss net als eng Schwieregkeet 
um Wee erëmfënnt. Mä konjunkturméisseg géif 
et de Moment net ganz gutt passen.

Vu dass mer fir 2015 domat rechnen, dass et zu 
enger Reprise vun der Ekonomie kënnt - Schlot 
mech awer net dout, wann et herno net dozou 
kënnt! - gestaltet dat sech, eng TVA-Erhéijung 
zum Zweck vun der Kompenséierung vun 
enger Recette, déi ewechbrécht, total anescht 
am Gesamtëmfeld, wéi wann een dat elo géif 
maachen.

Et huet mer awer als ee Gebot vun der Éierlech-
keet erschéngt, dass déi Regierung, déi oftrëtt, 
an déi jo net weess, ob se déi nächste Wahlen 
an där Kompositioun an och an deenen zwou 
Parteien iwwerlieft, géif soen, wat mer eis ap-
prêtéieren, den Autoritéite vum Eurogroup zou-
zestellen, als d’Absicht, déi mer hu fir d’Joren 
‘15 an ‘16, well mir mussen e Stabilitéitspro-
gramm fir dräi Joer maachen.

Wat natierlech bal eng demokratesch, parla-
mentaresch Substanzfro opwerft, well ëmmer 
erëm - elo erliewe mir dat, mä anerer hunn dat 
schonn erlieft - muss eng Regierung, e puer 
Méint ier se oftrëtt, nach soen, wat déi nächst 
dräi Joer soll geschéien, obscho se net méi en 
charge wäert sinn oder ka sinn oder muss si 
vun der Ëmsetzung vun all deem. Mä mir 
musse fir d’Kredibilitéit vun eiser Trajectoire dat 
soen.

Wann déi nächst Regierung déi Perte, déi 
duerch d’Wechfale vun der TVA-Recette beim 
elektronesche Commerce entsteet, net wëllt 
duerch eng TVA-Erhéijung kompenséieren, mä 
en anere Wee goen, da kann déi dat maachen, 
à condition, dass d’Chiffere stëmmen, déi ge-
mellt si ginn, an à condition, dass d’Trajectoire 
vum Assainissement nach ëmmer stëmmt.

Et ass also keng definitiv Festleeung. Wann een 
also wëllt couragéiert an d’Wahlen zéien a 
soen, mat eis fënnt keng TVA-Erhéijung statt, 
da kann een dat maachen. Déi, déi gesot hunn, 
am Kader vun enger allgemenger Steierreform 
misst dat geschéien, déi mussen dat jo och lo-
gescherweis an hirem Wahlprogramm zu Pro-
tokoll ginn.

Mä maacht et wann ech gelift net wéi déi 
Däitsch, wou d’CDU an d’Wahle gaangen ass 
2005 a gesot huet virun de Wahlen, mir erhéi-
jen d’TVA ëm 2%, an d’SPD grad esou coura-
géiert an d’Wahle gaangen ass a gesot huet, 
mir erhéijen 0%. A wéi d’Leit sech gerëselt ha-
ten an d’Rolllueden erëm eropgezunn hunn, do 
war se 3% an d’Luucht gaangen.

Zu Lëtzebuerg däerf zwee plus null net dräi 
ginn. An dofir soll jiddwereen oppassen, esou 
responsabel wéi méiglech Propositiounen an 
deem Zesummenhank ze maachen. An do 
stelle sech jo da vill Froen iwwert déi gesamt 
TVA-Struktur, och déi Mindestsätz an déi Zwë-
schesätz, an deen Zwëschenzwëschesaz, an 
den Normalsaz, an do fënnt ee scho Material 
genuch, fir relativ séier zum Ofschloss ze kom-
men.

Jiddwerfalls wäerte mer derfir suergen, dass déi 
Parteien, déi déi nächst Regierung bilden, dat 
virbereet virfannen. Da kënne se hir Optiounen 
treffen, mä et kann ee jo décemment net vun 
zwou Parteien, wouvunner dann eng nei wier, 
falls dat esou géif kommen, verlaangen, dass 
déi innerhalb vun e puer Wochen déi Affären 
do absorbéiert hunn an hirem Handlungsplang. 
A soufern wéi dat faktescht Material ass, muss 
een dat natierlech och deenen anere Parteie 
virun de Wahlen zur Verfügung stellen, fir dass 

se sech kënnen domat familiariséieren, soss gëtt 
et der, déi bei der Debatt avantagéiert sinn, an 
anerer, déi désavantagéiert sinn, an dat deet 
der demokratescher Qualitéit vun engem Wahl-
kampf nu wierklech net gutt.

Ech hunn däitlech - dofir hunn ech mech ëm-
mer iwwert déi Froe gewonnert, déi nach ge-
stallt gi sinn - gesot, dass et mat enger TVA-
Erhéijung natierlech net duergeet, fir d’Budgete 
vun de Joren ‘15, ‘16 an ‘17 ze assainéieren, 
weder am Zentralhaushalt nach am gesamt-
staatleche Budget. An dofir hunn ech och fir 
déi Joren duerno - ‘15, ‘16 an ‘17 - weider Kon-
solidéierungsmoossnamen annoncéiert, an hi-
rem Volume se och beschriwwen, well mat 
enger TVA-Erhéijung eleng packe mer dee Pro-
blem net.

Frou sinn ech driwwer, dass jiddweree gesot 
huet, eng TVA bei 15% wär eng sozial an all 
TVA driwwer, do misst ee sech Froen iwwert déi 
sozial Gerechtegkeet stellen.

Wësst Der, déi, déi Segelschëffer kafen an deier 
Autoen, déi hunn nach ëmmer fonnt, 15% wier 
sozial méi gerecht wéi 20%. Déi géifen déi 
20% ganz gutt packen. A wann ech mer esou 
d’Lëtzebuerger Stroossen ukucken, de Lëtze-
buerger Budget géif et och gutt packen, 5% 
méi TVA op deenen décken Autoen, déi hei 
fueren, ze kréien.

De sozialen Aspekt vun der TVA, dee spillt sech 
am mëttleren an am ënneschte Saz of, dee 
spillt sech guer net am ieweschte Saz of, well 
dat séier dacks Dépensë sinn, déi een-, zwee-
mol d’Joer getätegt ginn an net am lafende 
Verfahren all Dag den Dépensëbudget vun de 
Stéit belaascht. An dofir muss een an aller Rou 
doriwwer schwätzen.

Mä frou sinn ech, dass Der déi Tatsaach, dass 
d’CSV-Finanzministere vun ‘93 un d’TVA net 
méi gehéicht hunn, dat ass eenzeg an Europa, 
dass Der dat als eng sozial Fairnesstat emfannt. 
Fir deen Aveu sinn ech Iech dankbar, mä leider 
kënne mer mat där Politik elo net virufueren a 
mussen d’TVA esou ëmgestalten, dass se hire 
soziale Profil behält, dass se méi Revenu gene-
réiert, an dat musse mer am Zesummenhank 
mat aneren Aspekter vun den öffentleche Fi-
nanze gesinn.

Dem Här Bausch wéilt ech soen, dass d’Mam-
merent 69 Millioune kascht an dass se 2007 
nach 75,7 Millioune kascht huet. Dat ass also 
eng, wéi Dir sot, irresponsabel Dépense - ob-
schonn ech nach ëmmer op eng Motioun 
waarden, fir se ofzeschafen -, déi eigentlech 
eng ass, déi - wéi soll ech soen? - d’Schwind-
sucht huet, well jo ëmmer manner Leit dovu 
profitéieren. An déi ass natierlech net esou, 
dass déi eng Assainissementsreferenzgréisst 
kéint sinn. Mä ech wollt dem Kolleeg Bausch, 
just well mer eis elo éinescht gefrot hunn, 
wat... oder hie sech gefrot huet: „Wat kascht 
d’Mammerent?“, dat nach eng Kéier noree-
chen.

Zum Bankgeheimnis ass esou villes gesot ginn, 
dass ee keng richteg Loscht méi huet, eppes 
nach driwwer ze soen. Dat stéisst jo heibannen 
net op Widderstand, wann ech dat richteg ge-
spuert hunn. Dat huet och dermat ze dinn, 
dass mer eis iwwer Joren op verschiddene Pla-
zen doriwwer ënnerhalen hunn, och zu e puer 
zesummen oder a Kommissiounen oder och bei 
anere Geleeënheeten.

Ech wollt just nach eng Kéier soen: Dat kënnt 
net iwwer Nuecht. Dat ass wierklech laang vir-
bereet ginn.

(Sonnerie de téléphone portable)

Jo.

(Hilarité)

yw Une voix.- D’Madame Merkel.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Eppes Ähnleches.

(Hilarité)

yw Une voix.- Den Här Hollande.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech wëll soen, wat mer...

(Interruption)

Wat mer mam Bankgeheimnis annoncéiert 
hunn, ass keng Iwwerraschung fir keen. Just fir 
déi, déi am Ausland ëmmer e verstalltene Bléck 
op Lëtzebuerg haten. An déi eis wierklech fir 
d’Nassauer gehalen hu vun der Europäescher 
Unioun oder vun der Eurozon. Fir déi, déi um 
Dësch géife matiessen ouni den Dësch musse 
selwer ze decken. Déi konnte sech doriwwer 
wonneren.

De Finanzminister, deen huet een Interview 
ginn. Ech weess net, ob en Iech schonn 
iergendwou erkläert huet, wéi dat gaangen ass. 
De Finanzminister huet de Sonndeg en Inter-
view publizéiert an der „Frankfurter Allgemei-
nen Zeitung am Sonntag“. De Finanzminister 
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huet deen Interview awer dee Méindeg virdru 
ginn. An an der Mëtt vun der Woch sinn alle-
guer déi Leaken an anerer iwwer vermeindlech 
oder richteg Steuersünder komm. An dofir war 
deen Interview vum Finanzminister keng Änt-
wert op déi Evenementer vun där Woch, mä en 
Interview, deen en e puer Deeg virdru ginn hat 
an och autoriséiert hat.
An e seet an deem Interview soss näischt, wéi 
dat - ech hunn Iech dat gëschter gewisen -, wat 
en och virdru scho gesot huet. En huet jo net 
gesot: „Lëtzebuerg schaaft d’Bankgeheimnis 
of.“ En huet gesot: „Lëtzebuerg ass net méi 
strikt géint den Informatiounsaustausch.“ En 
huet net gesot: „An d’nächst Woch annoncéiert 
d’Lëtzebuerger Regierung, dass mer en Infor-
matiounsaustausch ginn.“ Mä aus der Kombi-
natioun vun deenen Evenementer an der Wid-
derhuelung vun deem, wat e scho gesot hat, 
mä wat virdrun awer net déi Bëuechtung fonnt 
huet, ass eng europawäit Diskussioun entsta-
nen, wou de Finanzminister sech elo muss soe 
loossen, en hätt schlecht communiquéiert. Ma 
hien huet communiquéiert zu engem Moment, 
wou dat, wat seng Kommunikatioun eng Woch 
méi spéit schlecht gemaach huet, an der Mëtt 
vun der Woch nach net passéiert war.
Et muss een..., ech muss wierklech soen: En hat 
Pech.
(Hilarité)
Dat kritt een net méi opgefaangen. Dat geet 
net méi. En autoriséierten Interview an der in-
ternationaler Press, deen ass autoriséiert, dann 
ass e fort, egal wat da geschitt. Werft em elo 
net vir, e kéint net vu méindes bis sonndes vi-
rausgesinn, wat mëttwochs géif geschéien, well 
dat do war wierklech net virauszegesinn. Mä et 
huet ebe mat deenen Evenementer... Dat wollt 
ech hei soen, well och all Mënsch haut nach an 
der internationaler Press mengt mutmaßen ze 
mussen, dat wier dowéinst geschitt, dass mer 
gëschter déi Décisioun bekannt gemaach hunn. 
Dat stëmmt net.
Mir wollten iwwregens och - et gëtt jo vill Zeien 
dofir heibannen - mat de Chefe vun der Oppo-
sitioun nach doriwwer schwätzen. Wat einfach 
net méi zustane komm ass, well mer op eemol 
musse vill Feier ausmaache méindes, wéi mer 
déi Gespréicher wollte féieren. Dat musst Der 
mer wierklech gleewen, well dat war d’Absicht, 
déi d’Regierung an och déi aner Fraktiounsche-
fen pour le reste haten, well mer och net woll-
ten, dass dat einfach géif esou iwwert d’Kol-
leegen erabriechen.
Fir elo erauszefannen, wéi vill Suen dass Lëtze-
buerg dowéinst verléiert, dat ass eng Saach vun 
der Onméiglechkeet. Éischtens soen d’Banken: 
„Mir hu keng Schwaarzgelder.“ An zweetens 
hu mer e Bankgeheimnis. Wéi solle mer da 
gewuer ginn, wéi vill Schwaarzgelder dass se 
net hunn, wa mer e Bankgeheimnis hunn? Also 
muss een dervun ausgoen, dass déi Informa-
tiounen, déi mer haten, dass déi waasserdicht a 
stéchhalteg sinn.
Voilà, Här President, aus deene Grënn, fir déi 
ech mech entschëllegen, muss ech hei opha-
len, net ouni gesot ze hunn, dass ech awer och 
fonnt hunn, an et huet mer Freed gemaach, 
dass dat éischtens eng roueg Debatt war, wat 
déi, déi an hir intervenéiert sinn, éiert.
Et gëtt jo ëmmer dervu geschwat, dass d’nächst 
Joer Wahle sinn, a jiddweree seet: „Et huet elo 
alles mat de Wahlen ze dinn.“ Mä ech hunn, 
nieft der Tatsaach, dass hei vill Leit vun de 
Wahle geschwat hunn, net vill vun de Wahle 
gemierkt, och net an de Riede vun den Opposi-
tiounsparteien, déi sech, wéi ech fonnt hunn, 
DP an déi gréng, mat dem eigentlechen Thema 
vun der Debatt beschäftegt...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat si 
keng Oppositiounsparteien.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Gelift?

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat si 
keng Oppositiounsparteien.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Et sinn awer 
Parteien.
(Interruption)

yw Mme Marie-Josée Jacobs, Ministre de la 
Famille et de l’Intégration.- Mä si si keng Partei 
méi?
(Interruption)

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech hunn Iech jo gesot: D’Ge-
schéckerlechkeet besteet doran, wann een net 
virukënnt, aner Leit mateneen an d’Gespréich 
ze verwéckelen. An den Här Kartheiser huet 
mer dobäi gehollef, wat mech derzou bréngt, 
dem Här Colombera nach eng Äntwert ze 
ginn.

yw Plusieurs voix.- Aaahhh!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Well Dir sidd jo wéi Zwillingen 

an der Politik opgetrueden, an do ass et jo zu 
enger brutaler Trennung komm. Den Här 
Colombera, woubäi ech ni weess, wann d’Kol-
leege vun der ADR schwätzen, si soen ëmmer 
„mir“, wéi vill dass dat der dann...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat sinn nach 
ëmmer „mir“. Jo.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Ech sinn ech, hein.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Jo, jo.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Den Här Colombera huet ge-
sot, d’CSV géif déi nächst Wahle gewannen. An 
en huet ronderëm gefrot, a well den Evidenze 
kaum ee sech kann entzéien, huet jo och keen 
dat hefteg contestéiert.

yw Une voix.- Hoho!

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- Et wier awer gutt, wa mer 
d’Leit géife froen. D’Leit décidéieren. An do 
fänkt d’Demokratie un, net op der Chamber-
TV. D’Demokratie fänkt an der Wahlurne un. An 
déi décidéieren, wat se fir richteg fannen. An 
ech hunn ni fonnt, dass ee vu virera soll 
mengen, et hätt ee Wahle gewonnen. Ech sinn 
ëmmer der Meenung, besonnesch wann een 
an der Kris muss regéieren, da sinn d’Wahlen 
alles anescht wéi gewonnen. Dir hutt e richtege 
Wahlkampf, an dee ka jo décemment nëmmen 
am Mäerz/Abrëll d’nächst Joer ufänken, ier 
deen ugaangen ass.
An dofir huet den Här Colombera mer propo-
séiert, fräiwëlleg an d’Oppositioun ze goen.

yw Une voix.- Jo.

yw M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État.- An dunn huet en och nach ge-
sot, hie géif och fräiwëlleg an d’CSV kommen. 
Kuckt emol. Éischter gëtt en Tiger e Vegetarier, 
wéi dass mir fräiwëlleg Iech an eis Partei ophue-
len. Da bleiwe mer léiwer an der Regierung.
(Hilarité)

yw Une voix.- Hahaha! Hohoho!

yw M. le Président.- Merci dem Här Statsmi-
nister. Domadder wieren d’Debatten iwwert 
d’Lag vun der Natioun ofgeschloss. An ech géif 
elo d’Wuert ginn eisem Justizminister François 
Biltgen fir eng Deklaratioun.

2. Déclaration de M. François Bilt-
gen, Ministre de la Justice, Ministre 
de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche, Ministre des Communica-
tions et des Médias, Ministre des 
Cultes
yw M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, Ministre des Communi-
cations et des Médias, Ministre des Cultes.- Merci, 
Här President. Dir Dammen, Dir Hären, léif Kol-
leeginnen a Kollegen, well ech ni en cours de 
route nogeréckelt sinn, konnt ech ni en „Mai-
den speech“ maachen. Ech maachen also en 
„Grandma speech“.
Ech wëll d’Wuert a menger eegener Saach hue-
len, well ech och all déi lescht Deeg a Woche 
refuséiert hunn, doriwwer ze schwätzen. Ech 
hunn aus dräi Grënn dat refuséiert:
Éischtens, aus Respekt virum Premier an dem 
État de la nation. D’Lag vum Land ass méi 
wichteg wéi d’Lag vum Biltgen.
Zweetens, aus Respekt vun der Prozedur, no 
där nom Lissabonner Vertrag e Riichter um 
Europäesche Geriichtshaff soll genannt ginn.
Drëttens, well ech mengen, datt et haut an hei 
op dëser Plaz ubruecht ass, virun der Chamber 
an dem Land mäin Abschied aus der aktiver Po-
litik bekannt ze ginn.
Ech hunn iwwregens ëmmer drop gehalen, der 
Chamber aus elementarem Respekt virun eisen 
Institutiounen d’Préséance ze ginn, wann ech 
eppes annoncéiert hunn. Ech hu gëschter am 
Regierungsrot menge Kolleege matgedeelt, 
datt ech Enn der leschter Woch meng Kandida-
tur gestallt hunn, fir Kandidat ze ginn, fir de 
Rescht vum Mandat vum Jean-Jacques Kasel 
um Europäesche Geriichtshaff fäerdeg ze maa-
chen.
Ech soe bewosst „Kandidat, fir Kandidat ze 
ginn“. Well nom Lissabonner Vertrag ass et net 
méi esou wéi fréier, datt de Kandidat vun der 
Regierung och automatesch vum Europäesche 
Ministeschrot ugeholl gëtt. Virdru muss een 
eng Zort Appréciatioun virun engem Spezialco-
mité ofleeën. Dee préift, ob een déi néideg Ca-
pacitéiten huet, dat Mandat ze iwwerhuelen. 
Och wann dësen Avis net bënnt, gëtt sech am 
Prinzip dru gehalen.

Dee Comité brauch an der Regel zwee Méint, 
fir seng Prozedur ofzeschléissen. De Jean- 
Jacques Kasel, dee viru senger aktueller Aktivi-
téit e grousse Statsdénger war an deem säi 
Mandat am Oktober 2015 eréischt ofleeft, huet 
awer aus gesondheetleche Grënn seng Demis-
sioun op den Oktober ginn. Dat ass wuel 
eréischt no e puer Méint.

Mä opgrond vun där neier Prozedur ass et 
wichteg, dass d’Regierung esou séier wéi méig-
lech hire Kandidat bestëmmt. Dat ass nach net 
geschitt. Ech hunn allerdéngs mat menger Kan-
didatur selwer meng Demissioun un de Premier 
eragereecht. Un him an um Grand-Duc ass et 
ze décidéieren, wéini se ugeholl gëtt.

„Minister“ kënnt aus dem Latäin. „Minister“ an 
heescht Dénger. Et ass um Här an net um Dén-
ger ze soen, wéini den Dénger geet.

Dës Demissioun ass awer fir mech definitiv, an 
dat aus zwee Grënn.

Éischtens aus deontologesche Grënn an aus 
dem Respekt virun der Indépendance, déi en 
zukünftegen europäesche Riichter brauch, wëll 
ech net juge et partie iwwer meng eege Kandi-
datur sinn.

Zweetens sollt ech de Kandidat vun der Re-
gierung sinn, wëll ech mech seriö op déi Ap-
préciatioun vun deem Comité virbereeden. Et 
ass jo d’Ironie vum Schicksal, dass ee vun 
deenen, an ech gehéieren dozou, déi dofir 
gekämpft hunn, dass d’Statsbeamte sech sollen 
enger Appréciatioun ënnerleeën, elo selwer 
wëllt sech enger Appréciatioun ënnerleeën. Dë-
sen Test, dës Appréciatioun wëll ech packen, 
well wann net, hätt ech net nëmme mech, mä 
och d’Land blaméiert. An dat wëll an dierf ech 
net. Dat heiten ass dofir sécherlech meng 
leschte Ried op dëser Tribün.

Dir Dammen, Dir Hären, ech wëll Iech awer 
och soen, wat d’Ursaache sinn a wat net d’Ur-
saache sinn, mam aktive politesche Liewen op-
zehalen, an dëst fir alle falsche Spekulatiounen 
entgéintzewierken.

Et gëtt nëmmen eng Ursaach, dass ech opha-
len: Ech hale mat der aktiver Politik op, well et 
mäi Liewensdram war, ass a bleift europäesche 
Riichter ze ginn. Ech hunn zënter Joer an Dag 
d’europäescht Recht studéiert, kommentéiert, 
diskutéiert, ëmgesat, ugewannt an ausgehan-
delt. Et elo interpretéieren ze kënnen, wär fir 
mech dee schéinsten Ofschloss vun där doter 
Carrière. An ech traue mer zou, och e gudde 
Riichter kënnen ze ginn.

Ech halen awer net mat der aktiver Politik op, 
well ech, wéi ech oft liesen, amtsmidd wär. Am 
Contraire. Ech menge behaapten ze kënnen, 
esou aktiv wéi jee ze sinn.

yw Plusieurs voix.- Jo.

yw M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, Ministre des Communi-
cations et des Médias, Ministre des Cultes.- An 
och wann ech eleng an der Justiz bal 50 Geset-
zesprojeten déposéiert hunn, géifen d’Iddie 
mer awer net ausgoen. Et sinn nach aner Refor-
men, déi mer brauchen an der Justiz. An ech si 
jo mat 54 an engem Alter, wou een am Aus-
land emol eréischt drun denkt, an der Politik 
eppes ze soen ze kréien.

Ech halen och net wéinst Gesondheetsproble-
mer op. Ech hunn ëmmer oppen iwwer meng 
Gesondheetsproblemer geschwat. Ech hat 
zwee schwéier Problemer: 2001 mam Kriibs an 
2010 mat der Schilddrüs. Déi hunn ech allen 
zwee gesondheetlech haut gemeeschtert. Dee-
mools, 2010, hunn ech bal e Joer gebraucht, fir 
mäi Rhythmus zréckzefannen, soss hätt ech 
nach e bësselche méi Saachen hei deponéiert.

(Hilarité)

Ech hunn dee Rhythmus och zréckfonnt, well 
ech mäi Liewenswandel geännert hunn. Ech 
maachen nach just begrenzt dat, wat d’poli-
tescht Liewen zu Lëtzebuerg och verlaangt - 
niewent dem Asaz op den Dossieren, deen ech 
nach ëmmer gutt a gäre maachen -, nämlech 
owes ënnert d’Leit ze goen.

Ech hunn dat fréier och gäre gemaach. Ech hu 
Wahlcampagnen ëmmer genoss. Haut packen 
ech dee physeschen Asaz net méi. Dee Beruff, 
deen ech awer ustriewe wäert, wäert bestëmmt 
net manner zäitlechen an intellektuellen Asaz 
verlaange vu mir wéi dee vun haut. Allerdéngs, 
an dat ass och fir mech wichteg, brauch ech do 
net méi perséinlech Kommunikatiouns- an 
Duerstellungscampagnen ze maachen, mä ka 
mech voll op de Beruff selwer konzentréieren. 
Esou dass ech mengen, dass ech gesondheet-
lech fit si fir dësen neien Challenge, deen ech 
wëll ustriewen.

Ech ginn also net, léif Frëndinnen a Frënn, well 
ech d’Flemm mat der Politik hätt. Ech wollt 
ëmmer Politik maachen, well ech aus dem 
 Escher Neidierfche sinn…

(Interruption)

...an Aarbecht gericht, gehéiert a gesinn hunn. 
An aus mengem chrëschtleche Mënschebild 
eraus. An ech hunn et gär gemaach. Ech hunn 
dofir meng Décisioun mer net einfach ge-
maach, a se deet mer och wéi.

Duerfir wëll ech Merci soen, fir d’Éischt dem 
Premier. Ech hu meng ganz Carrière mat him 
an duerch hie gemaach. Ech gouf säin Nofolger 
als Fraktiounssekretär. Hien huet mech an d’Re-
gierung geruff a siwe Joer laang war ech sou-
guer säi Chef als Parteipresident. Ech weess 
zwar ni, wien de Chef vum Chef war, mä et war 
awer schéin.

Premier, du sos gëschter, dass de gäre wëlls 
weidermaache mat deenen, wou s de gären ze-
summe regéiers. Ech hu gäre mat denger, mat 
eiser Équipe zesummegeschafft a Frëndschaft a 
Versteesdemech.

An ech soen Iech Kolleege Merci. Merci all 
deenen, déi mat mer hei zesummegeschafft 
hunn, déi mat mer an der Chamber zesumme-
geschafft hunn, déi an all menge Ministèrë mat 
mer zesummegeschafft hunn, déi an der Escher 
Gemeng mat mer zesummegeschafft hunn, a 
wou ëmmer.

Merci un all Bierger, déi mech hu missen er-
droen. Merci un d’Press, mat där ech mech 
ëmmer gären auserneegesat hunn.

Merci un Iech all heibannen an all Är Virgänger. 
Ech hunn ëmmer versicht, mat Iech zesummen 
dat Bescht fir Land a Leit ze maachen. Ech 
hunn ëmmer probéiert, méi breet Majoritéite 
wéi déi vun der Majoritéit ze fannen. Et ass mer 
oft gelongen, dank och Iech an der Majoritéit, 
déi net arrogant waart, an an der Oppositioun, 
déi net verbruet waart. Ech gleewen nämlech 
drun, datt e klengt Land wéi eist Konsens am-
plaz Sträit brauch. Merci dofir.

Ech hunn déi puer elle Momenter, déi ech hei 
hat, schonns vergiess a wäert nëmmen déi vill 
gutt behalen. Ech hoffen, datt Dir déi puer gutt 
behalen an déi vill elle mat mir vergiesse wäert.

An ech muss Iech an engem Punkt enttäu-
schen. A mengem leschten Optrëtt an dësem 
Sall wäert ech net aus der Këscht sprangen.
(Hilarité)
Merci fir all dat, wat mer zesumme fir Land a 
Leit maache konnten. Merci an Äddi.
(Applaudissements)

3. Hommage à M. François Biltgen, 
Ministre de la Justice, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme 
administrative, Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Re-
cherche, Ministre des Communica-
tions et des Médias, Ministre des 
Cultes
yw M. le Président.- Dir Dammen an Dir 
Hären, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi mer 
elo grad héieren hunn, huet eise Frënd a Kol-
leeg François Biltgen fir d’Lescht a senger Qua-
litéit als Minister un enger öffentlecher Sitzung 
vun der Chamber haut deelgeholl. Erlaabt mir 
dofir, bei där Geleeënheet e puer Wuert un 
hien ze riichten.

De François Biltgen ass, nodeem hien zu Paräis 
Droit studéiert hat, deen hie mat engem Di-
plom - an en huet et virdru gesot - am Droit 
communautaire an duerno mat engem Diplom 
a Sciences politiques ofgeschloss huet, Sekretär 
vun der CSV-Fraktioun ginn an huet do säin 
éischte Kontakt mat der Politik kritt. Seng poli-
tesch Carrière huet 1987 um Gemengenniveau 
ugefaangen, wou hien an den Escher Gemen-
gerot gewielt ginn ass. 1997 iwwerhëlt hien 
d’Funktioun vum Finanz- a Sozialschäffen.

Bei de Wahlen 1994 stellt de François Biltgen 
sech de legislative Wahlen a gëtt och op An-
hieb an d’Chamber gewielt. Obwuel de Fran-
çois Biltgen just eng Legislaturperiod an dësem 
Haus war, huet hien an deene fënnef Joer eng 
méi wéi zolidd Aarbecht hei geleescht. Hie war 
Rapporteur an enger ganzer Unzuel vu Projet-
de-loien an de Beräicher vun Institutiounen, a 
ganz besonnesch och vum Aarbechtsrecht.
An därselwechter Zäit huet hien awer och vill 
wëssenschaftlech Publikatioune souwéi Publika-
tioune fir de méi breede Public am Droit publi-
zéiert. Et ass deemno och net verwonnerlech, 
datt hien no de Wahlen 1999 an d’Regierung 
geruff ginn ass. Hie kritt och direkt eng grouss 
ministeriell Verantwortung uvertraut, andeems 
hien zum Aarbechtsminister, Kultusminister, 
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yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

1. Hommage à Mme Marie-Josée 
 Jacobs, ancienne Députée, ancienne 
Ministre
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, virun zwou Wochen huet d’Madame 
Marie-Josée Jacobs matgedeelt, datt si sech de-
finitiv aus der Politik zréckzéie wëllt. Bei der Ge-
leeënheet vun der éischter öffentlecher Sitzung 
no hirem Récktrëtt wëll ech net mëssen, fir an 

all eiser Numm der Marie-Josée Jacobs vun hei 
aus e grousse Merci ze soe fir hiren Enga-
gement iwwert déi bal 30 Joer, déi si an dësem 
Haus war, sief dat an eise Reien als Deputéiert, 
awer och op der Regierungsbänk als Regie-
rungsmember.
D’Marie-Josée Jacobs huet nom Lycée hir Stu-
dië weidergefouert, fir se 1969 mat engem In-
firmièresdiplom an duerno deem vun der Infir-
mière anesthésiste ofzeschléissen. Si ass dësem 
Beruff, deen hir besonnesch um Häerz loung, 
bis 1992 nogaangen, wou si fir d’Éischt an 

d’Regierung geruff ginn ass. Hire politeschen 
Interessi hat d’Marie-Josée Jacobs scho fréi ent-
wéckelt doduerch, datt an hirer Famill oft a 
gäre politesch a sozial Themen duerchdisku-
téiert goufen.
Mat de chrëschtlechen a soziale Wäerter, déi 
d’CSV vertrëtt, konnt d’Marie-Josée Jacobs sech 
identifizéieren, a si ass dann och logescherweis 
mat 17 Joer Member vun der CSV ginn. Duerno 
huet si sech och gewerkschaftlech engagéiert, 
an dat als Member vum LCGB. An dëser Ge-
werkschaft ass si vun 1980 bis 1992 Presidentin 

Minister fir d’Relatioune mam Parlament an de-
legéierte Kommunikatiounsminister ernannt 
gëtt.
Nieft senger Aarbecht als Minister huet hien 
och d’Vertraue vu senger Partei geschenkt kritt, 
andeems hie vun 2003 bis 2009 un d’CSV-
Spëtzt als Parteipresident gewielt ginn ass. No 
de Wahlen am Joer 2004 iwwerhëlt hien nach 
weider zwee Ministèren, nämlech d’Kultur an 
d’Héichschoul. No de Wahlen 2009 huet hien 
an der Regierung wichteg Ministèren erëm 
uvertraut kritt. Dëst sinn d’Fonction publique, 
d’Héichschoul, d’Kommunikatioun, de Kultus 
a ganz speziell d’Justiz. An deem leschtge-
nannte Beräich huet hien an deene leschte 
Méint a Joren eng Hällewull vun eminent 
wichtege Projeten op den Instanzewee 
bruecht, déi ech elo net all hei nach eng Kéier 
wëll opzielen.
Ech wëll awer vun dëser Geleeënheet profitéie-
ren, eng vun deene ganz grousse Qualitéite 
vum François Biltgen ervirzesträichen. Hien 
huet nämlech ëmmer op eng enk Konsulta-
tioun, awer och Diskussioun mat der Chamber 
a mat de Kommissioune gehalen. En exzellent 
Beispill heifir ass d’Reform vum Nationalitéi-

tegesetz, wou hie fir d’Éischt d’Meenung vun 
der Chamber iwwert de Wee vun enger Konsul-
tatiounsdebatt ageholl huet, ier hien deen defi-
nitive Projet de loi op den Instanzewee ge-
schéckt huet.
Ech mengen, Dir sidd alleguer mat mir aversta-
nen, wann ech soen, datt de François Biltgen 
sécherlech zu deene Ministere gehéiert, déi 
ëmmer e ganz besonnesche Respekt virum 
éischte Pouvoir an dësem Land hunn. An de 
Fait, datt hie seng Décisioun, fir ze demissio-
néieren, fir d’Éischt der Chamber matgedeelt 
huet, ënnersträicht dës Astellung erëm eng 
Kéier ganz besonnesch.
Ech wéilt elo net alleguerten hei déi Gesetzer op-
zielen, déi hien an d’Weeër geleet huet, mä loosst 
mech dach der e puer nennen, wéi zum Beispill 
d’kollektiivt Aarbechtsrecht, d’Gesetz iwwert 
d’Fräiheet an de Medien, d’Reform vum Justizwie-
sen an der Fonction publique, de Gesetzesprojet 
iwwert de Mariage vu gläichgeschlechtleche Per-
sounen, a last but not least - an ech hunn et 
schonn opgezielt - dat neit Nationalitéitegesetz, 
wat elo op den Instanzewee kënnt.
De Fränz Biltgen huet elo décidéiert, eng nei 
Etapp a sengem Liewen unzegoen, eng vläicht, 

déi manner hektesch wäert sinn, mä woufir eng 
grouss juristesch Kompetenz a vill Engagement 
verlaangt gëtt, déi de Fränz Biltgen net méi 
brauch ze beweisen.

Ech mengen awer och, datt de Fränz eis vu 
muer un alleguerten e bësselchen an dësem 
Haus wäert feelen, fir d’Éischt, well hie sech 
heiansdo esou richteg opreege konnt, awer 
sech gradesou schnell erëm ofgereegt huet, an 
ni nodroend war géigeniwwert deene Leit, déi 
fir déi Momenter vun Opgereegtkeet responsa-
bel waren.

De Fränz Biltgen ass dann awer och ee vun 
deene Ministeren, déi ech am oftesten hu mis-
sen heidrop opmierksam maachen, datt si erëm 
hir Zäit dépasséiert hätten. An dat ass mir bei 
him ganz besonnesch - an dat kann ech jo elo 
haut soen, wou en eis verléisst - ëmmer 
schwéiergefall. Et ass mer schwéiergefall, well 
ech gesinn hunn, mat wat fir enger Kompe-
tenz, awer och mat wat fir engem Engagement 
hie seng Dossieren, fir déi hien zoustänneg war, 
ëmmer erëm op dëser Tribün verteidegt huet, 
an dat op eng argumentativ an net polemesch 
Aart a Weis, och sech ëmmer erëm mat de Po-

sitioune vun deenen auserneegesat huet, déi 
net mat him averstane waren.
Léiwe Fränz, am Numm vun all de Kolleegen 
aus dësem Haus wënschen ech dir all Guddes 
fir deng Zukunft. An nach eng Kéier e ganz 
grousse Merci fir däi groussen Engagement an 
déi exzellent Aarbecht, déi s du während bal 20 
Joer souwuel hei an dësem Haus wéi och an der 
Regierung geleescht hues. Mir wäerten Dech 
vermëssen.
yw M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
Ministre de la Fonction publique et de la Réforme 
administrative, Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche, Ministre des Communi-
cations et des Médias, Ministre des Cultes.- Ech 
Iech och.
(Applaudissements)
yw M. le Président.- Dir Dammen an Dir 
Hären, mir sinn dann elo um Enn vun eiser 
Sitzung ukomm.
Déi nächst Sitzunge si virgesi fir de 14., 15. a 
16. Mee.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 17.44 heures)
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vun de Privatbeamten a vun 1981 bis 1992 ass 
si Vizepresidentin vum LCGB gewiescht.
Hir politesch Carrière fänkt si hei bei eis an der 
Chamber un, wou se 1984 fir d’Éischt gewielt 
ginn ass a vun do un ëmmer erëm gewielt 
gouf, an dat mat enger permanenter, grousser 
Zoustëmmung vun de Wieler.
Als Infirmière anesthésiste huet si all Dag a Kon-
takt gestane mat de Mënschen an ass mat hi-
ren alldeegleche Suerge konfrontéiert ginn. Sou 
ass et dann och net verwonnerlech, datt si an 
der Santéskommissioun souwéi an der Com-
mission du Travail et de l’Emploi war. Do-
niewent huet si sech awer och engagéiert an 
zwou Spezialkommissiounen, déi fir Genetik an 
déi fir de Logement.
Um Gemengenniveau gouf d’Marie-Josée Ja-
cobs 1987 an de Stater Gemengerot gewielt, 
an deem si bis 1992 blouf, wou si fir d’Éischt 
an d’Regierung geruff gouf, fir Landwirtschafts-
minister an delegéierte Kulturminister ze ginn. 
Ganz besonnesch an deem leschtgenannte Be-
räich huet si mat groussem Engagement a 
Kompetenz 1995 beim Projet „Kulturhaapt-
stad“ matgewierkt.
Nodeems de Jacques Santer am Januar 1995 
President vun der Europäescher Kommissioun 
gouf, iwwerhëlt si de Familljeministère, dee fir 
d’Fraeförderung souwéi dee fir d’Mënsche mat 
Behënnerungen. Vun 1999 bis 2004 ass si Mi-
nister fir d’Famill, d’sozial Solidaritéit an d’Ju-
gend a bleift Minister fir d’Fraeförderung.
No de Wahlen 2004 gëtt si Familljeministesch a 
Ministesch fir d’Chancëgläichheet. 2009 kritt si 
dann niewent dem Familljeressort och nach 
d’Kooperatioun. De Fait, datt d’Marie-Josée Ja-
cobs och d’Kooperatioun iwwerholl huet, ass 
dann och an hirer perséinlecher Logik 
gewiescht, well den Asaz fir d’Entwécklungslän-
ner hir ëmmer ganz besonnesch um Häerz 
louch. Well fir si den Asaz fir benodeelegt Mën-
schen an eiser Gesellschaft ëmmer eng vun hi-
ren Haaptprioritéite war, ass dann och d’Res-
ponsabilitéit fir de Kooperatiounsministère eng 
logesch Kontinuitéit vun hirem politesche 
Wier ke gewiescht.
Iwwer méi wéi 20 Joer huet d’Marie-Josée Ja-
cobs als Ministesch déi politesch Landschaft hei 
am Land geprägt. Si huet esou wichteg Geset-
zer an d’Weeër geleet, wéi dat iwwert de Sur-
endettement, de Mënschenhandel, d’Schafe 
vum Service volontaire Jeunes, dat iwwert d’Re-
gelunge fir Au-pairen, d’Schafe vum ORK, 
d’Soins palliatifs oder d’Aktivitéit vum Assistant 
parental, fir nëmmen dës ze nennen. Derbäi 
kommen nach eng ganz Rei vu Mesurë fir eis 
behënnert Matmënschen, wéi zum Beispill den 
Zougang zu öffentleche Gebaier fir behënnert 
Leit oder den Zougang fir d’Blannenhënn.
Hir verschidde Mandater, sief dat als Minister 
oder Deputéiert, huet d’Madame Jacobs och 
ëmmer als eng Aart Unerkennung gesinn, an 
dëst Vertrauen, dat hir Wieler hir während 30 
Joer geschenkt hunn, huet hir dann och ëmmer 
erëm déi Kraaft ginn, fir sech mat Iwwerzee-
gung an Engagement an deene Ministèren an-
zesetzen, fir déi si d’Responsabilitéit hat.
Ganz besonnesch déi verschidde Ministeschres-
sorten hunn hir et dann och erméiglecht, déi 
Prioritéiten ëmzesetzen, an dat ganz beson-
nesch am soziale Beräich, wou si net midd ginn 
ass, sech ëmmer erëm fir Mannerbemëttelt an 
eiser Gesellschaft anzesetzen.
Ech hat selwer d’Geleeënheet an deene leschte 
Joren, mat der Madame Jacobs eng Rei vu Visi-
ten an deem Beräich ze maachen, an ech sinn 
ëmmer erëm impressionnéiert gewiescht, mat 
wat fir enger Begeeschterung d’Marie-Josée 
vun de Kanner, awer och de Leit mat engem 
Handicap wëllkomm geheescht ginn ass.
Dee Respekt, dee si all deene Mënschen ent-
géintbruecht huet, huet si an deemselwechte 
Mooss erëmkritt, an ech sinn dann och iwwer-
zeegt, datt ganz vill Leit si an deenen nächste 
Joren a Méint wäerte vermëssen.
D’Marie-Josée Jacobs huet elo décidéiert, an déi 
wuelverdéngte Pensioun ze goen, andeems si 
en definitive Schlussstréch ënner hire poli-
teschen Engagement zitt. Mä wann ee si gutt 
kennt, weess een, datt domat den Engagement 
fir déi Leit, fir déi si sech iwwer 30 Joer agesat 
huet, net wäert zu Enn goen, an ech sinn iw-
werzeegt, datt mir si nach oft a bei ville Ge-
leeënheete wäerten erëmgesinn.
Ganz besonnesch wäert eis awer och an dësem 
Haus hire sympathesche Maarnecher Dialekt, 
awer och hire flotten Humor feelen, dee si oft 
mat an déi politesch Debatten erafléisse gelooss 
huet.
Ech wéilt am Numm vun Iech alleguer dem 
Marie-Josée Jacobs nach eng Kéier e grousse 
Merci soe fir hiren Engagement an déi vill Aar-
becht, déi si souwuel um Niveau vun der Re-
gierung wéi och hei geleescht huet. Ech wën-
schen hir vill Erfolleg a Satisfaktioun an all 
deene Projeten, déi si an Zukunft wäert ugoen, 

an ech sinn iwwerzeegt, datt si dat mat deem-
selwechten Häerzblutt wäert maache wéi bis 
elo.
Merci, a bis geschwënn, Marie-Josée!
(Applaudissements)

2. Hommage à M. Marc Spautz, an-
cien Député, Ministre de la Famille 
et de l’Intégration, Ministre de la Co-
opération et de l’Action humanitaire 
et Ministre aux Relations avec le Par-
lement
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, op den 29. Abrëll ass eise Kolleeg 
Marc Spautz als Minister vereedegt ginn. Hie 
verléisst domat eist Haus als Deputéierten an 
deemno och als Fraktiounspresident, wat mat 
sech bréngt, datt mir haut de Mëtteg den Här 
Pierre Mellina wäerte vereedegen, dee säi Man-
dat iwwerhëlt.

Ier mer dozou kommen, wëll ech et awer net 
mëssen, fir dem Marc Spautz vun hei aus vill-
mools Merci ze soe fir dat, wat hien an deenen 
zwou leschte Legislaturperioden hei an der 
Chamber geleescht huet, woubäi ee muss soen, 
datt säi politeschen Engagement sech net 
nëmmen op déi leschten néng Joer beschränkt. 
Au contraire, de Marc war scho fréi gewerk-
schaftlech a politesch aktiv, ass hien dach mat 
14 Joer dem LCGB a mat 18 Joer der CSJ bäige-
trueden.

Mam Marc Spautz ass dann och 2004 en Häerz-
bluttsgewerkschaftler an d’Chamber komm, 
wou hie mat sengem Mandat eng méi sozial 
Komponent an d’politescht Spill bruecht huet. 

Deemno war hien och aktiv an alle Froen, déi 
d’Aarbechtsrecht ugaange sinn, wou hie bei 
ville Projete seng Erfahrungen an der Sozial- a 
Beschäftegungspolitik abrénge konnt. Hie war 
och Member an de Kommissioune fir d’Fonc-
tion publique, den Développement durable, 
d’Ekonomie, d’Kultur, d’Finanzen, d’Santé, 
d’Classes moyennes, an de wichtege Spezial-
kommissiounen Tripartite a Crise économique 
et financière, an net zulescht fir den Transport.

Um internationalen Niveau war de Marc Spautz 
an der UIP, am Conseil de l’Europe, an der UEO, 
an hie war vun 2004 bis 2009 Member a Pre-
sident vun der Lëtzebuerger NATO-Delega-
tioun.

Wéi déi virgenannten Opzielungen et bewei-
sen, ass de Marc Spautz e villsäitegen, enga-
géierten a kompetente Politiker, dat ganz be-
sonnesch säit Oktober 2011, wou hie Frak-
tiounspresident vun der CSV ginn ass.

Als ehemolege Fraktiounspresident wäert hien 
als aktuelle Minister fir d’Relatioune mam Parla-
ment sécherlech munch gutt Tuyaue kënne 
ginn, wéi een d’Zesummenaarbecht tëschent 
dem Parlament an der Regierung nach ka ver-
besseren, andeems, zum Beispill, d’parlamenta-
resch Ufroen an den Délaie beäntwert ginn. 

yw Une voix.- Très bien!

(Hilarité et brouhaha)

yw M. le Président.- Léiwe Marc, am Numm 
vun all de Kolleegen aus dësem Haus wënschen 
ech dir all Guddes fir deng Zukunft an denger 
neier Funktioun als Minister. Du verléiss dëst 
Haus jo net esou richteg. Mir wäerten dech 
schliesslech nach oft kënnen op der Regie-
rungsbänk gesinn. Deemno nach eng Kéier e 
grousse Merci fir däi groussen Engagement an 
déi exzellent Aarbecht, déi s du an eise Reie ge-
leescht hues. An ech sinn iwwerzeegt, datt s du 
deng Regierungsaarbecht mat gradesou vill 
Engagement an Energie wäers meeschteren.

(Applaudissements)

3. Communications
Ech hu folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen:

1) D’Lëscht vun den neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Bureau dé-
poséiert.

2) Folgend Projete goufen an der Administra-
tion parlementaire déposéiert: den 11. Abrëll 
vum Justizminister de Projet de loi 6561, eng 
europäesch Konventioun iwwert d’Nationali-
téit; de Projet de loi 6562 iwwert d’Rechter vun 
den Affer vum Mënschenhandel; an de Projet 
de loi 6563, eng Ofännerung vun de Gesetzer 
iwwert d’Juridictions de l’ordre administratif; de 
16. Abrëll vum Gesondheetsminister de Projet 
de loi 6564 iwwert de Prélèvement vu Sub-
stanze mat mënschlechem Ursprong; dee-
selwechten Dag vum Nohaltegkeetsminister de 
Projet de loi 6566 iwwert den Austausch vun 
Informatiounen am Beräich vun de Stroossenin-
fractiounen; den 23. Abrëll vum Ausseminister 
de Projet de loi 6567, eng Konventioun iwwert 

d’Limitatioun vun der Responsabilitéit an der 
Banneschëfffahrt; de 25. Abrëll vum Justizmi-
nister de Projet de loi 6568 iwwert d’Ofsta-
mungsrecht; den 2. Mee vum Statsminister de 
Projet de loi 6571, eng Ofännerung vum Wahl-
gesetz; deeselwechten Dag vum delegéierten 
Nohaltegkeetsminister de Projet de loi 6572 
iwwert d’Sanktioune beim Import an Export vu 
geféierleche chemesche Produkter; den 3. Mee 
vum Nohaltegkeetsminister de Projet de loi 
6569, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Gestioun vun de Schinneninfrastrukturen.

3) De 15. Mee 2012 huet d’Chamber en Avis 
motivé ugeholl iwwert d’Dokument 
COM(2012) 130 final iwwert déi kollektiv Ak-
tiounen am Kontext vum Etablissementsrecht a 
vun de fräien Déngschtleeschtungsservicer an 
huet dësen un d’Europäesch Kommissioun wei-
dergeleet.

A sengem Bréif vum 14. Mäerz 2013 huet de 
Vizepresident vun der Europäescher Kommis-
sioun matgedeelt, datt duerch d’Avis-motivéë 
vun zwielef Länner, dorënner Lëtzebuerg, mat 
engem Total vun 19 Stëmmen de sougenann-
ten „Mechanismus vun der gieler Kaart“ konnt 
ageleet ginn.

Nodeems d’Europäesch Kommissioun d’Argu-
menter, déi vun nationale Parlamenter an hiren 
Avis motivés ervirbruecht gi sinn, analyséiert 
huet, konnt si net zur Konklusioun kommen, 
datt de Subsidiaritéitsprinzip verletzt gi wier. 
D’Europäesch Kommissioun huet dunn awer 
d’Diskussiounen an där Matière verfollegt an 
d’Avisë vun de Partie-prenanteën a Betruecht 
gezunn a konnt deemno e Manktum un Ënner-
stëtzung vun dëser Propositioun feststellen. 
Nodeems si all d’national Parlamenter an den 
EU-Législateur doriwwer informéiert huet, huet 
d’Europäesch Kommissioun dës Propositioun 
de 26. September 2012 zréckgezunn.

Communications du Président - séance pu-
blique du 14 mai 2013

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:

6561 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention européenne sur la nationalité, faite à 
Strasbourg le 6 novembre 1997, et modification 
de la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité 
luxembourgeoise

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 11.04.2013

6562 - Projet de loi renforçant le droit des vic-
times de la traite des êtres humains et portant 
modification

(1) du Code pénal;

(2) du Code d’Instruction criminelle;

(3) de la loi modifiée du 12 mars 1984 relative à 
l’indemnisation de certaines victimes de dom-
mages corporels résultant d’une infraction et à la 
répression de l’insolvabilité frauduleuse;

(4) de la loi du 8 mai 2009 sur l’assistance, la 
protection et la sécurité des victimes de la traite 
des êtres humains et modifiant le Nouveau Code 
de procédure civile;

(5) de la loi du 29 août 2008 portant sur la libre 
circulation des personnes et l’immigration

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 11.04.2013

6563 - Projet de loi portant modification

1) de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions de l’ordre adminis-
tratif,

2) de la loi modifiée du 21 juin 1999 portant rè-
glement de procédure devant les juridictions ad-
ministratives

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 11.04.2013

6564 - Projet de loi modifiant la loi du 25 no-
vembre 1982 réglant le prélèvement de sub-
stances d’origine humaine

Dépôt: M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé, le 16.04.2013

6566 - Projet de loi facilitant l’échange transfron-
talier d’informations concernant les infractions en 
matière de sécurité routière

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
16.04.2013

6567 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention de Strasbourg de 2012 sur la limita-
tion de la responsabilité en navigation intérieure 
(CLNI 2012) et de l’Acte final, faits à Strasbourg, 
le 27 septembre 2012

Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères, le 23.04.2013

6568 - Projet de loi portant réforme du droit de 
la filiation, modifiant

- le Code civil,

- le Nouveau Code de procédure civile,

- le Code pénal,

- la loi du 11-21 germinal an XI relative aux pré-
noms et changement de noms,

- et la loi communale du 13 décembre 1988

Dépôt: M. François Biltgen, Ministre de la Justice, 
le 25.04.2013

6569 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l’infrastruc-
ture ferroviaire (aménagement d’une plate-forme 
multimodale à Bettembourg/Dudelange – Phase I: 
travaux préparatoires)

Dépôt: M. Claude Wiseler, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures, le 
03.05.2013

6571 - Projet de loi portant modification de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003

Dépôt: M. Jean-Claude Juncker, Premier Ministre, 
Ministre d’État, le 02.05.2013

6572 - Projet de loi

a. concernant certaines modalités d’application et 
la sanction du règlement (UE) n°649/2012 du 
Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 
2012 concernant les exportations et importations 
de produits chimiques dangereux

b. abrogeant la loi du 28 mai 2009 concernant 
certaines modalités d’application et la sanction 
du règlement (CE) n°689/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 juin 2008 concer-
nant les exportations et importations de produits 
chimiques dangereux

Dépôt: M. Marco Schank, Ministre délégué au 
Développement durable et aux Infrastructures, le 
02.05.2013 

3) La Chambre des Députés a adopté en date du 
15 mai 2012 un avis motivé relatif à la proposi-
tion de règlement du Conseil relatif à l’exercice du 
droit de mener des actions collectives dans le 
contexte de la liberté d’établissement et de la libre 
prestation des services (COM(2012) 130 final).

Par son courrier du 14 mars 2013, le Vice-Prési-
dent de la Commission européenne informe la 
Chambre des Députés qu’à la suite des avis moti-
vés adoptés par 12 parlements nationaux, repré-
sentant un total de 19 voix, le mécanisme du 
«carton jaune» a été déclenché. La Commission 
européenne a ensuite analysé les arguments 
avancés par les parlements nationaux dans leurs 
avis motivés, mais, à l’issue de cet examen, celle-
ci n’a pas pu constater de violation du principe de 
subsidiarité.

Néanmoins, la Commission européenne a pris 
note de l’état d’avancement des discussions sur la 
proposition de règlement et des avis exprimés par 
les principales parties prenantes et a conclu que 
la proposition était peu susceptible de recueillir le 
soutien nécessaire. Ainsi la Commission europé-
enne, après en avoir informé les parlements na-
tionaux et le législateur de l’UE, a retiré la propo-
sition le 26 septembre 2012.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

4. Retraits du rôle des affaires de la 
Chambre des Députés
Op Ufro vun der Regierung huet d’Presiden-
tekonferenz sech ebenfalls derfir ausgeschwat, 
fir véier Projets de loi vum Rôle ze sträichen. Et 
handelt sech fir d’Éischt ëm de Projet de loi 
5156B iwwert den Zeieschutz, de Projet de loi 
5157 iwwert d’Failliten, de Projet de loi 5916 
iwwert d’Vergréisserung vun de Kompetenze 
vun den Agents municipaux an de Projet de loi 
6047 géint d’Récidivë bei de Sexualtäter.
Ass d’Chamber heimadder averstanen?
(Assentiment) 
Dann ass dat esou décidéiert.

5. 6558 - Proposition de loi portant 
fixation du nombre de députés à 
élire par circonscription électorale
Déclaration de recevabilité
An hirer Réunioun vum 8. Mee huet sech d’Pre-
sidentekonferenz fir d’Recevabilitéit vun enger 
Proposition de loi ausgeschwat. Et handelt sech 
ëm d’Proposition de loi 6558 iwwert d’Unzuel 
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vun den Deputéierte pro Wahlbezierk, déi vum 
Här Gast Gibéryen an der Sitzung vum 21. 
Mäerz 2013 deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un?
(Assentiment) 
Et ass also esou décidéiert.

6. Ordre du jour
An hirer Réunioun vum 8. Mee huet d’Presiden-
tekonferenz fir dës Woch folgenden Ordre du 
jour virgeschloen:
Haut de Mëtteg hëlt fir d’Éischt d’Chamber en 
neie Member op. Duerno kommen Ännerun-
gen an der Zesummesetzung vun de Cham-
bersorganer a vun de Kommissiounen an inter-
nationalen Delegatiounen; de Projet de loi 
6467, eng Ofännerung iwwert de Congé pa-
rental, nom Basismodell; de Projet de loi 6503 
iwwert de SCRIPT, nom Basismodell; de Projet 
de loi 6522 iwwert d’Schafe vum Clierfer Lycée, 
nom Modell 1, an de Projet de loi 6550 iwwert 
de Beruff vum Affekot, alles nom Basismodell.
Muer de Mëtteg um zwou hu mer d’Orientéie-
rungsdebatt 6434 iwwert d’Aarbechtspolitik, 
nom Modell 2; duerno de Projet de loi 6507, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Asyl-
recht, nom Modell 1; de Projet de loi 6330 
iwwert d’Identifikatioun, den Nationalregister 
an d’Carte d’identité, nom Modell 1.
Den Donneschdeg de Mëtteg um zwou Auer 
hu mer fir d’Éischt eng Konsultatiounsdebatt 
iwwert de wirtschaftleche Wuesstum an d’Kom-
petitivitéit zu Lëtzebuerg, nom Modell 2; 
duerno de Projet de loi 6501 iwwert d’Appro-
batioun vu fiskale Konventiounen a vun de Pro-
zeduren, déi den Informatiounsaustausch ube-
laangen, nom Basismodell; dann de Projet de 
loi 6506, e Protokoll iwwert d’Immunitéit vun 
der Banque des Règlements Internationaux, 
nom Basismodell, an duerno de Projet de loi 
6524 iwwert d’Schafe vu Chambres profession-
nelles à base élective, och nom Basismodell.
Ass d’Chamber mat dësem Ordre du jour aver-
stanen?
(Assentiment) 
Dann ass dat esou décidéiert.

7. Vérification des pouvoirs et asser-
mentation de M. Pierre Mellina
Duerch den Antrëtt vum Här Marc Spautz an 
d’Regierung musse mer wéinst der Incompati-
bilitéit mat dësem Mandat haut en neie Mem-
ber an der Chamber ophuelen. Den Artikel 167 
vum Wahlgesetz gesäit Folgendes vir: Déi Kan-
didaten, déi op jiddwer Lëscht no deene kom-
men, déi als gewielt proklaméiert goufen, sinn 
dozou opgeruff, d’Mandat vun deenen Depu-
téierte weiderzeféieren, wat duerch Demis-
sioun, Stierffall oder aus iergendengem anere 
Grond fräi gouf.
Den Artikel 9 vum Chambersreglement hält 
fest, datt de Chamberspresident fir d’Succes-
sioun vun deem vakanten Deputéiertemandat 
suergt, nodeems en de Statsminister doriwwer 
a Kenntnis gesat huet.
A mengem Bréif vum 2. Mee hunn ech mech 
fir d’Éischt un den Här François Biltgen 
gewannt, deen, nodeems hie seng éierbar De-
missioun vu sengem Ministeschposte vum 
Grand-Duc accordéiert kritt huet, laut Artikel 
54 drëtten Alinéa vun eiser Verfassung als 
éischte Suppléant op der Lëscht vun der 
Chrëschtlech-Sozialer Vollekspartei aus dem 
Wahlbezierk Süde steet. A sengem Bréif vum 8. 
Mee huet den Här François Biltgen mech do-
riwwer informéiert, datt hien op säin Depu-
téiertemandat verzicht.
A mengem Bréif vum 8. Mee hunn ech mech 
dunn un den Här Pierre Mellina gewannt, deen 
deen nächste Suppléant op der Lëscht vun der 
Chrëschtlech-Sozialer Vollekspartei aus dem 
Wahlbezierk Süden ass. A sengem Bréif vum 
10. Mee huet den Här Pierre Mellina mer mat-
gedeelt, datt hie bereet ass, d’Mandat vum Här 
Marc Spautz weiderzeféieren.
Am Artikel 3 Paragraphen 1, 4 a 5 vum 
Chambersreglement steet Folgendes:
«(1) La Chambre est juge de l’éligibilité de ses 
membres et de la régularité de leur élection.
(4) En cas d’admission d’un membre suppléant, 
la vérification est faite par une commission de 
sept membres tirés au sort.
(5) La Chambre se prononce sur les conclusions 
de la commission, et le Président proclame dé-
putés ceux dont les pouvoirs ont été déclarés 
valides.»

Tirage au sort des députés constituant la 
Commission de vérification
Ech géif Iech da bieden, d’Kommissioun ze 
constituéieren, wéi et am Artikel 3 Paragraph 4 
virgesinn ass. Mir lousen elo d’Deputéierten 
aus, déi an dës Kommissioun kommen: den Här 
Wilmes, d’Madame Lorsché, den Här Angel, 
den Här Boden.
yw Une voix.- Wou ass en?
yw M. le Président.- E war awer do! D’Ma-
dame Doerner.
yw Une voix.- Wou ass si dann?
yw Une autre voix.- Si ass net do! 
yw M. le Président.- Ass d’Madame Doerner 
do?
(Brouhaha)
Dann huele mer eng aner fir d’Madame Doer-
ner.
Den Här Gira. Den Här Bausch - ass och net do.
(Brouhaha général)
Den Här Wagner ass awer do! An den Här Hau-
pert.
(Brouhaha général)
D’Kommissioun setzt sech also aus folgenden 
Deputéierten zesummen: den Här Angel, 
d’Madame Lorsché, den Här Wilmes, den Här 
Boden, den Här Gira, den Här Wagner an den 
Här Haupert.
Ech géif also elo d’Kommissioun bieden, am 
Sall 4 a 5 zesummenzekommen, fir d’Resultater 
vun de Wahle vum 7. Juni 2009 ze préiwen, vi-
run allem, wat den Här Pierre Mellina betrëfft, 
an der Chamber doriwwer e Rapport virze-
leeën.
D’Sitzung ass ënnerbrach.
(La séance est suspendue de 14.48 heures à 
15.00 heures.)
Déi öffentlech Sitzung geet weider.
D’Wuert huet elo d’Presidentin vun der Kom-
missioun, déi mer constituéiert hunn, d’Ma-
dame Lorsché. Madame Lorsché, Dir hutt 
d’Wuert.
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, d’Kommissioun, déi duerch d’Lous ze-
summegestallt gouf, setzt sech aus folgenden 
Deputéierten zesummen: Här Serge Wilmes, 
Madame Josée Lorsché, Här Marc Angel, Här 
Fernand Boden, Här Camille Gira, Här Carlo 
Wagner, Här Norbert Haupert. Den Här Wilmes 
gouf zum Rapporteur an ech selwer zum Pre-
sident vun der Kommissioun ernannt. Här Pre-
sident, ech bieden Iech deemno, dem 
Rapporteur d’Wuert ze ginn.
yw M. le Président.- Merci der Madame Pre-
sidentin. An d’Wuert kritt also elo de 
Rapporteur, den Här Serge Wilmes. Här Wilmes, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de vérification
yw M. Serge Wilmes (CSV), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen, Dir Hären, am Numm 
vun der Commission ad hoc géif ech Iech also 
de Rapport elo virdroen. An zwar duerch den 
Arrêté grand-ducal vum 30. Abrëll 2013 ass 
den Här Marc Spautz an d’Regierung komm. 
Duerch Arrêté grand-ducal vum 29. Abrëll 2013 
huet de François Biltgen seng éierbar Demis-
sioun als Regierungsmember vum Grand-Duc 
accordéiert kritt.
Laut Artikel 54 Paragraph 3 vun der Verfassung 
gëtt den Deputéierten, deen an d’Regierung 
geruff gëtt an domat säin Deputéiertemandat 
nidderleet, als éischte Suppléant op der Lëscht, 
op där hie gewielt gouf, ageschriwwen. 
Deemno ass den Här François Biltgen éischte 
Suppléant op der Lëscht vun der Chrëschtlech-
Sozialer Vollekspartei am Wahlbezierk Süden.
Esou wéi den Artikel 167 vum Wahlgesetz et 
virgesäit, ginn déi Kandidaten, déi op jiddwer 
Lëscht no deene kommen, déi als gewielt pro-
klaméiert goufen, dozou opgeruff, d’Mandat 
vun deenen Deputéierte weiderzeféieren, dat 
duerch Demissioun, Stierffall oder aus iergend-
engem anere Grond fräi gouf. Dem Artikel 9 
vum Chambersreglement no suergt de Cham-
berspresident fir d’Successioun vun deene va-
kanten Deputéiertemandater an informéiert de 
Statsminister doriwwer.
A sengem Bréif vum 2. Mee 2013 huet de 
Chamberspresident sech un den Här François 
Biltgen gewannt, deen als éischte Suppléant op 
der Lëscht vun der Chrëschtlech-Sozialer Vol-
lekspartei aus dem Wahlbezierk Süde steet. 
Deeselwechten Dag huet de Chamberspresi-
dent och de Premierminister doriwwer infor-
méiert. A sengem Bréif vum 8. Mee 2013 huet 
den Här François Biltgen eise Chamberspresi-
dent doriwwer informéiert, datt hien op säin 
Deputéiertemandat verzicht.
A sengem Bréif vum 8. Mee 2013 huet de 
Chamberspresident Laurent Mosar sech un den 
Här Pierre Mellina gewannt, den nächste Sup-
pléant op der Lëscht vun der Chrëschtlech-So-

zialer Vollekspartei aus dem Wahlbezierk Süden. 
Deeselwechten Dag huet de Chamberspresi-
dent och de Premierminister doriwwer infor-
méiert.
Am Artikel 118 vum Wahlgesetz, a méi speziell 
am Artikel 3 vum Chambersreglement, ass vir-
gesinn: «La Chambre des Députés juge de l’éli-
gibilité de ses membres et de la régularité de 
leur élection.» Eis Kommissioun hat als Aufgab, 
déi néideg Verifikatioune virzehuelen.
D’Legislativwahle vum 7. Juni 2009 sinn dann 
den 8. Juli 2009 vun der Chamber iwwerpréift 
a validéiert ginn. Aus de Procès-verbaux vun 
dëse Wahle geet ervir, datt de Pierre Mellina, 
wunnhaft zu Lamadeleine, effektiv den nächste 
Suppléant op der Lëscht vun der Chrëschtlech-
Sozialer Vollekspartei am Wahlbezierk Süden 
ass, fir dem Här Marc Spautz seng Plaz unze-
huelen no deem senger Nominatioun als Regie-
rungsmember an nodeems den Här François 
Biltgen op säin Deputéiertemandat verzicht 
huet.
A sengem Bréif vum 10. Mee 2013 huet de 
Pierre Mellina de Chamberspresident infor-
méiert, datt hien d’Mandat vum Här Marc 
Spautz wëllt weiderféieren. D’Kommissioun 
stellt eestëmmeg fest, datt näischt géint d’Ver-
eedegung vum Här Pierre Mellina schwätzt a 
wënscht him vill Gléck bei der Ausübung vu 
sengem Mandat. Den Dossier, deen der Kom-
missioun zur Verfügung gestallt gouf, gëtt um 
Bureau déposéiert.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
yw M. le Président.- An ech soen dem Här 
Rapporteur Merci. De Konklusioune vun der 
Kommissioun no sinn d’Dispositioune souwuel 
vum Gesetz wéi vum Reglement op dësem Ge-
bitt respektéiert, an deemno kann den Här 
Pierre Mellina dem Här Marc Spautz nofolgen.
Ass d’Chamber mat de Konklusioune vun der 
Kommissioun averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An ech géif Iech da bieden, den Här Pierre Mel-
lina erakommen ze loossen.
Prestation de serment de M. Pierre Mellina
Här Mellina, ech bieden Iech, den Eed ze 
leeschten, esou wéi et am Artikel 57 vun eiser 
Verfassung virgesinn ass, an dee folgende 
Wuertlaut huet: «Je jure fidélité au Grand-Duc, 
obéissance à la Constitution et aux lois de 
l’État.»
Hieft wann ech gelift déi riets Hand, fir den Eed 
ofzeleeën, a sot no mir: «Je le jure!».
yw M. Pierre Mellina (CSV).- Je le jure!
yw M. le Président.- Ech ginn Akt vum Eed 
vum Här Pierre Mellina. Här Pierre Mellina, Dir 
sidd elo zum Member vun der Chamber pro-
klaméiert. Meng Félicitatiounen, an ech ginn 
Iech direkt d’Wuert.
yw M. Pierre Mellina (CSV).- Här President, 
Dir Dammen, Dir Hären, haut geet eng nei 
Etapp vu mengem politesche Liewen un. Ech 
freeë mech op dës nei Aufgab am Intérêt vun 
eisem Land, am Intérêt vun alle Bierger, ob Lët-
zebuerger oder net, déi an dësem Land liewen 
a schaffen. Datt ech dës Méiglechkeet ab haut 
kréien, verdanken ech sécher un alleréischter 
Stell de Wieler, déi mer Vertraue bei de Wahlen 
2009 geschenkt hunn, menger Partei, a beson-
nesch dem Marc Spautz, deen zënter dem 
leschten 30. Abrëll vum Krautmaart an d’Regie-
rung gewiesselt ass. Ech wëll him dann och vu 
menger Säit vill Erfolleg a vill Satisfaktioun a 
sengem neien Amt wënschen.
Ech weess, datt ech als neien Deputéierten net 
den Usproch kann erhiewen, esou en erfuerene 
Politiker nahtlos ze ersetzen. Ech wäert awer 
mat vollem Engagement dës Aufgab an dësem 
héijen Haus ugoen. Eigentlech war et fir mech 
ni eng Ambitioun, e Mandat an der Chamber 
unzestriewen, esou wéi ech mir viru ronn 20 
Joer och net richteg virstelle konnt, Politik ze 
maachen, wéi am Hierscht 1992 den deemo-
lege Péitenger Deputé-maire René Putzeys 
mech gefrot huet, fir mech an der Péitenger 
Gemengepolitik ze engagéieren.
Et hat deemools schonn eng ausseruerdentlech 
Hartnäckegkeet vum Här Putzeys an eng be-
sonnesch Iwwerzeegungskraaft vu mengem 
Frënd Jean-Marie Halsdorf gebraucht, fir datt 
ech 1993 un de Gemengewahlen deelgeholl 
hunn. Ech hat d’Chance, direkt am Januar 1994 
als neie Conseiller am Gemengerot vu Péiteng 
unzefänken. A vun do un ass eigentlech mäin 
Interessi un dëser neier Aufgab an un der Politik 
vu Joer zu Joer gewuess.
Ech hu gemierkt, datt de Gestaltungsberäich 
vun engem Politiker méi grouss ass, wéi ee sech 
dat als Aussestehende virstellt, datt d’Aarbecht 
als Politiker een esou fessele kann, datt den héi-
jen Zäitopwand, deen d’politesch Mandater sé-
cher an Usproch huelen, kaum stéiert, datt bis 
elo déi perséinlech Satisfaktioun bei der 
Ausübung vu mengem politesche Mandat all 

Réckschlag an negativ Experienz, déi ni aus-
bleiwen, egal wat een am Liewe mécht, large-
ment kompenséiert. Dofir kann ech jiddweren-
gem, besonnesch deene jonke Generatiounen, 
nëmme mat op de Wee ginn, datt et sech och 
haut nach lount, sech an eiser Gesellschaft an 
der Politik ze engagéieren.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, e poli-
tescht Engagement ass nëmme méiglech, wann 
een déi néideg Ënnerstëtzung huet. Dofir wëll 
ech virun allem menger Famill, menger Fra 
Marie -Jeanne, menge Kanner Nadia, Linda a 
Gilles Merci soe fir all déi Joren, wou se mech 
op mengem politesche Wee begleet hunn, 
menge Frënn vu Péiteng, besonnesch der loka-
ler CSV-Fraktioun, déi ëmmer hannert mir 
stoung, och a besonnesch an de rare Momen-
ter, wou meng Motivatioun nogelooss huet.
An enger Zäit, wou emol méi oder emol man-
ner iwwer eng Trennung zwëschen engem na-
tionalen an engem Gemengemandat debat-
téiert gëtt, kënnt mat mir e weideren Député-
maire an d’Chamber. Ech erënnere mech u 
meng fënnef éischt Joren als Buergermeeschter, 
wou ech mat enger Fräistellung vun 18 Ston-
nen an der Woch hu missen auskommen, fir 
meng politesch Missioun, mä besonnesch och 
meng Missioun als éischte Responsabelen an 
enger Gemengeverwaltung, déi ronn 350 Mat-
aarbechter beschäftegt, ofzedecken.
Dat war eng schwiereg Zäit. An ech war eigent-
lech richteg frou, wéi am Februar 2009 de 
Congé politique vun enger Gemeng mat iwwer 
10.000 Awunner op 40 Stonne gehuewe gouf. 
Vun deem Dag u konnt ech mech bal aus-
schliesslech ëm d’Leedung vun der Péitenger 
Gemengeverwaltung këmmeren, wat sécher, 
och wann dat net ëmmer vu jiddwerengem 
esou positiv ugesi gouf, mir d’Méiglechkeet 
ginn huet, mech an engem vill méi fortge-
schrattenen Detail mat den eenzelnen Dos-
sieren ze beschäftegen.
Ab haut wäert meng Aarbechtsweis, an domad-
der och déi vu menge Kolleegen aus dem 
Schäfferot an den enkste Mataarbechter aus 
der Gemengeverwaltung, sécher erëm änne-
ren. Ech sinn iwwerzeegt, datt déi grouss 
professionell Erfahrung vun dëse Leit, mä och 
d’Organisatiouns- an d’Koordinatiounstalent vu 
menger Assistentin an der Péitenger Gemeng 
mir et erlabe wäerten, déi zwee Mandater pa-
rallell ze meeschteren.
An de leschten Deeg gouf ech ëmmer erëm ge-
frot, wat dann elo meng Haaptprioritéiten als 
neien Deputéierten an deem nächste Joer 
wäerte sinn.
Här President, Dir Dammen, Dir Hären, an 
engem Land wéi Lëtzebuerg gëtt et ganz vill 
politesch Felder, wou et zu enger Iwwer-
schneidung zwëschen der nationaler an der lo-
kaler Politik kënnt. Ganz vill nationalpolitesch 
Dossieren, déi fir de Moment zur Diskussioun 
stinn, fannen och hiren Nidderschlag an der 
Gemengepolitik, esou datt ech mech an deene 
leschte Joren a menge verschiddene politesche 
Funktiounen, déi ech wouergeholl hunn, do-
madder auserneegesat hunn.
Ech wëll dozou nëmmen zwee Beispiller ginn:
Éischtens, d’Zuel vun den Aarbechtslosen, be-
sonnesch, mä awer net nëmmen, bei de Jon-
ken, klëmmt permanent an eisem Land. Dofir 
brauche mer eng performant Aarbechtspolitik. 
Mir brauchen och Beschäftegungsinitiativen, fir 
déi opzefänken, déi kuerzfristeg keng Chance 
um éischten Aarbechtsmaart wäerte kréien. Ak-
tiounen, wéi mer se an de leschte Wochen a 
Méint zu Lëtzebuerg erlieft hunn, wou e 
grousse Réseau, deen eigentlech viru 15 Joer an 
der Wéi vun dëser wichteger Initiativ stoung, 
kuerzerhand liquidéiert gouf, gesinn ech op 
jidde Fall als definitiv dat falscht Signal an der 
Aarbechtslosegkeetsbekämpfung.
Och musse mer Plazen, Zone-d’activités-écono-
miquë schafen, wou nei Betriber sech kënnen 
installéieren, wou nei Aarbechtsplaze geschafe 
kënne ginn. Dofir brauche mer de Plan sectoriel 
«Zones d’activités économiques». A mir brau-
chen awer och administrativ Weeër, déi eis erla-
ben, dës wichteg wirtschaftlech Infrastrukturen, 
déi an dësem Plan sectoriel virgesi sinn, esou 
séier wéi méiglech ze realiséieren. Wa mer géi-
geniwwer vun eisen Nopere konkurrenzfäeg 
wëlle bleiwen, a mir hu fir de Moment all Vi-
raussetzungen nach derzou, da musse mer zu 
eisen alen Tugenden zréckfannen an erëm zum 
kuerze Wee, zu de schnellen Décisiounen zréck-
kommen.
Beispiller wéi d’Erschléissung vun enger Zone 
d’activités économiques an der Péitenger Ge-
meng, wou elo d’Planungsphas sech iwwer 15 
Joer higezunn huet, droe sécherlech net derzou 
bäi, de wirtschaftlechen Opschwong an eisem 
Land ze förderen.
Zweetens, mir brauchen och e performanten 
öffentlechen Transport. D’Moderniséierung vun 
der Eisebunnsstreck zwësche Péiteng a Lëtze-
buerg war sécher e wichtege Schratt fir d’Uban-
nung vum Südweste vum Land un d’Haaptstad. 
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Wa mer awer besonnesch d’Grenzgänger, mä 
net nëmme si, iwwerzeege wëllen, dëst mo-
dernt öffentlecht Transportmëttel méi intensiv 
ze notzen, brauche mer och onbedéngt weider 
Opfaangparkinge ronderëm d’Garen, wéi zum 
Beispill zu Rodange, a besonnesch adequat 
Transportmëttel, wéi zum Beispill den Tram, 
deen d’Verbindung zwëschen der Stater Gare 
an den Aarbechtsplazen an der Uewerstad, um 
Kierchbierg an esou weider garantéiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wäert mech am nächste Joer besonnesch an 
d’Theme vun deene Kommissiounen abréngen, 
déi meng Fraktioun mir zougewisen huet. Ech 
wäert och net zréckschrecken, mech an nei 
Dossieren anzeschaffen, well eng nei Aufgab, 
en neien Défi jo grad säi Reiz doranner huet, 
nei Gebidder, an dësem Fall nei politesch Fel-
der, kennenzeléieren.
Ech freeë mech op jidde Fall op eng gutt Ze-
summenaarbecht mat allen Deputéierten, egal 
wat fir enger politescher Partei si ugehéieren.
Merci fir Är Opmierksamkeet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Ech soen dem Här Mel-
lina Merci.

8. Changement de composition des 
organes de la Chambre des Députés
1) Composition du Bureau
Nom Départ vum Här Marc Spautz an d’Regie-
rung ass d’Chamber opgeruff, en neie Member 
fir de Bureau ze designéieren. D’CSV-Fraktioun 
proposéiert, den Här Marc Spautz duerch den 
Här Gilles Roth ze ersetzen.
Ass d’Chamber domadder averstanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
2) Composition de la Conférence des Pré-
sidents
An hirem Bréif vum 3. Mee 2013 huet d’CSV-
Fraktioun matgedeelt, datt den Här Gilles Roth 
d’Fonctioun vum Fraktiounspresident vum Här 
Marc Spautz iwwerhëlt.

9. Changements de composition des 
commissions parlementaires et des 
délégations parlementaires luxem-
bourgeoises auprès des assemblées 
parlementaires internationales
Mat där neier Zesummesetzung vun der CSV-
Fraktioun gëtt et och eng Rei Ännerungen an 
de Kommissiounen an an den internationalen 
Delegatiounen. An hirem Bréif vum 14. Mee 
proposéiert d’CSV-Fraktioun folgend Ofänne-
rungen:
An der Commission des Comptes ersetzt den 
Här Pierre Mellina den Här Gilles Roth;
an der Commission du Contrôle parlementaire 
du Service de Renseignement de l’État ersetzt 
den Här Gilles Roth den Här Marc Spautz;
an der Commission d’enquête sur le Service du 
Renseignement de l’État ersetzt den Här Léon 
Gloden den Här Marc Spautz;
an der Commission des Affaires intérieures, de 
la Grande région et de la Police ersetzt den Här 
Pierre Mellina den Här Gilles Roth;
an der Commission des Classes moyennes et 
du Tourisme ersetzt den Här Raymond Weydert 
den Här Marc Spautz;
an der Commission du Contrôle de l’exécution 
budgetaire ersetzt den Här Pierre Mellina den 
Här Marc Spautz;
an der Commission de l’Éducation nationale, 
de la Formation professionnelle et des Sports 
ersetzt den Här Pierre Mellina den Här Gilles 
Roth fir d’Voleten Éducation nationale a Forma-
tion professionnelle;
an der Commission des Finances et du Budget 
ersetzt den Här Marc Lies den Här Marc 
Spautz;
an an der Commission de la Santé et de la Sé-
curité sociale ersetzt d’Madame Nancy Arendt 
den Här Marc Spautz.
An der Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe ersetzt d’Madame Martine Mergen 
den Här Marc Spautz als Membre suppléant;
an der Assemblée parlementaire de l’Organisa-
tion pour la Sécurité et la Coopération en Eu-
rope ersetzt den Här Pierre Mellina den Här 
Gilles Roth als Membre suppléant;
an an der Union parlementaire ersetzt den Här 
Gilles Roth den Här Marc Spautz.
Ass d’Chamber mat dësen Ofännerungen, wat 
d’Zesummesetzung vun de parlamentaresche 
Kommissiounen an de parlamentareschen De-
legatiounen ugeet, averstanen?

(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen éischte Projet de loi vun haut de Mëtten 
ass de Projet de loi 6467, eng Ofännerung 
iwwert de Congé parental. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. Et hu sech 
ageschriwwen: den Här Berger, d’Madame 
Dall’Agnol, d’Madame Lorsché, den Här 
Kartheiser an den Här Henckes.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Paul-Henri Meyers. Här Meyers, Dir 
hutt d’Wuert.

10. 6467 - Projet de loi portant 
modification
- du Code du Travail
- de la loi modifiée du 16 avril 1979 
fixant le statut général des fonction-
naires de l’État et
- de la loi modifiée du 24 décembre 
1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux
Rapport de la Commission de la Famille, de 
la Jeunesse et de l’Égalité des chances
yw M. Paul-Henri Meyers (CSV), rapporteur.- 
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Congé parental ass zu Lëtzebuerg agefouert 
ginn duerch d’Gesetz vum 12. Februar 1999. 
Domat huet eist Land d’Direktiv N°96/34 vun 
der Europäescher Gemeinschaft ëmgesat. Déi 
Direktiv, wat e bëssen aussergewéinlech ass, 
war zustane komm duerch een Accord vun de 
Gewerkschaften an dem Patronat op europä-
eschem Plang.
Am Joer 2010 hunn déiselwecht Sozialpartner 
en Accord ofgeschloss, fir de Congé parental ze 
verbesseren an och zum Deel nei ofzeänneren. 
Dësen Accord ass den Objet vun der Direktiv 
2010/18 vun der Gemeinschaft, déi duerch 
deen heite Projet, dee mer haut diskutéieren, 
de Projet 6467, zu Lëtzebuerg ëmgesat soll 
ginn.
Well Lëtzebuerg duerch d’Gesetz vum 12. Fe-
bruar 1999 iwwert d’Virschrëfte vun der Direk-
tiv erausgaangen ass, hate mer zu Lëtzebuerg e 
Congé parental, dee wesentlech méi favorabel 
war, wéi dat an där deemoleger Direktiv virgesi 
war a wéi dat och haut nach virgesinn ass. Do-
fir ginn duerch dee Projet, dee mer haut disku-
téieren an ofstëmmen, eigentlech nëmmen 
zwou Bestëmmunge vum Congé parental 
ofgeännert.
Éischtens, de Congé parental gëtt fir deen Elte-
rendeel, deen den normale Congé parental net 
ka kréie vu sechs Méint, well en eenzel Bedin-
gunge vum Gesetz net erfëllt, dee Congé pa-
rental gëtt vun dräi op véier Méint eropgesat. 
Dee Congé gëtt also accordéiert, wann een 
den normale Congé parental net ka kréien, well 
een d’Bedingungen net erfëllt. Dee Congé vu 
véier Méint, wéi en elo virgesinn ass, gëtt och 
keen Urecht op eng Indemnisatioun. E gëtt 
Urecht op de Congé, ouni dass dofir eng Ent-
schiedegung bezuelt gëtt. Dësen net indemni-
séierte Congé parental vu véier Méint ass 
eigentlech eng Ausnahmeregelung. An et ass 
och seelen, dass en zu Lëtzebuerg accordéiert 
gëtt, obscho mer iwwert déi do Fäll keng ge-
nee Statistike virleien hunn.
Eng zweet Moossnam, déi de Projet virgesäit, 
ass, dass de Salarié, deen nom Congé parental 
erëm seng Aarbecht wëllt ufänken, d’Recht 
kritt, beim Patron e Gespréich ze froen, fir mam 
Patron iwwert d’Aarbechtszäit oder iwwert den 
Aarbechtsrhythmus ze diskutéieren an eventuell 
nom Wonsch vum Salarié eng Ofännerung vun 
där Aarbechtszäit kënnen ze kréien.
De Patron muss d’accord si mat deem Ge-
spréich. E muss also dem Salarié en Entretien 
accordéieren. De Patron ass awer net gehalen, 
mat de Virschléi vum Salarié, wat deem seng 
Virstellungen iwwert d’Aarbechtszäit oder den 
Aarbechtsrhythmus ugeet, d’accord ze sinn. 
Wann de Patron déi Ofännerung vun der Aar-
bechtszäit refuséiert, muss en dee Refus moti-
véieren. Wann de Patron dat Gespréich net ac-
cordéiert oder wann e refuséiert, eng motivéiert 
Äntwert ze ginn, dann huet de Salarié e Recht 
op Schuedensersaz, deen en dee Moment beim 
Geriicht kann akloen.
Den Text gesäit an där doter Hisiicht keng For-
malitéite vir. D’Gespréich kann also och mënd-
lech ugefrot ginn. An et sinn och keng Délaie 
virgesinn. D’Kommissioun huet dat e puermol 
diskutéiert. A mir ware schlussendlech der Mee-
nung, dass ee beim Text vun der Regierung soll 
bleiwen, deen déi Formalitéiten net virgesinn 
huet. Dat gëtt eng Vereinfachung. Et erméig-
lecht och, dass à tout moment de Salarié an de 
Patron sech d’accord kënnen erklären, zu deem 
Gespréich ze kommen. Et sinn och keng Délaie 
virgesinn. Allerdéngs, well de Patron eng moti-
véiert Äntwert muss ginn op d’Ufro vum Sala-
rié, ass et ubruecht, wann et zu enger Geriichts-

affär géif kommen, dass de Patron déi Äntwert 
do schrëftlech gëtt, well et schwiereg gëtt bei 
enger mëndlecher motivéierter Äntwert, ee 
Prozess gegebenenfalls iwwer Schuedensersaz 
ze féieren.
Déi nei Bestëmmunge betreffen d’Salariéen aus 
dem Privatsecteur, si betreffen och déi vum Stat 
a si betreffen d’Leit, déi bei de Gemenge schaf-
fen. Dofir musse souwuel de Code du Travail 
wéi och d’Gesetz iwwert de Statut vun de 
Statsbeamten a vun de Gemengebeamten 
ofgeännert ginn.
Wéi mer aus den Avisë vun de Beruffschambere 
kënne liesen, sinn d’Sozialpartner mat deenen 
neie Bestëmmungen, esou wéi se hei virleie 
beim Congé parental, d’accord. D’Familljen- an 
d’Chancëgläichheetskommissioun huet mat 
enger grousser Majoritéit och hiren Accord zu 
deem Text ginn, esou wéi en no de Kritike vum 
Conseil d’État amendéiert ginn ass. Ech bieden 
dofir och d’Chamber, den Accord zu deem Text 
ze ginn, esou wéi d’Kommissioun Iech dat pro-
poséiert huet.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Paul-Henri Meyers. An als éischte 
Riedner ass den Här Eugène Berger agedroen. 
Här Berger, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt 
och dem Rapporteur Merci soe fir säi Rapport, 
säi mëndlechen a schrëftlechen. Ech mengen, 
hei handelt et sech ëm d’Ëmsetzung vun enger 
Direktiv, wou hien elo d’Detailer erkläert huet. 
Ech wéilt just eng Bemierkung respektiv eng 
Reflexioun hei zu deem Projet de loi maachen, 
dat ass: Mir hunn eigentlech elo d’Gesetz vum 
Congé parental säit 1999. Deemools ass dat 
am Kader vun deene sougenannten „PAN-Ge-
setzer“ gemaach ginn. An et wier jo awer 
vläicht gutt gewiescht, no esou vill Joren och 
eng Kéier, besonnesch elo, wou een dat Gesetz 
modifizéiert, e Bilan ze maache respektiv eng 
Kéier ze analyséieren, wat dat Gesetz vun dee-
mools bruecht huet.
Well ech wëll drun erënneren - esou hunn ech 
et emol an Erënnerung, an et war jo am Kader 
vun de PAN-Gesetzer -, datt et eigentlech jo als 
aarbechtspolitesch Mesure geduecht war, dat 
heescht, datt doduerjer och sollten nei Aar-
bechtsplaze kreéiert gi respektiv et sollt Méig-
lechkeete gi fir Leit, Jonker zum Beispill, an den 
Aarbechtsprozess eranzekommen, éischt Expe-
rienzen ze sammelen.
Et wier interessant gewiescht, wann een do 
emol eng Kéier Zuele gehat hätt, wann een do 
Analyse gehat hätt, ob dat da wierklech, dat 
Zil, wat also deemools dat Gesetz hat, ob dat 
erreecht gi wier. Zum Beispill, et gesäit ee jo 
och - an dat huet eben dat Ganzt mat sech 
bruecht; dat ass esou e bësse mäi Gefill, mä net 
nëmme mäi Gefill -, datt am Endeffekt de 
Congé parental éischter eng familljepolitesch 
Mesure war. An haut sëtzt jo och op der Regie-
rungsbänk eigentlech net den Aarbechtsminis-
ter, mä just den neie Familljeminister.
An och do, wann ee seet: „Okay, da si mer an 
engem anere Schema. Et ass méi eng Mesure 
fir ze kucken, Beruff a Famill mateneen ze ver-
bannen“, och do kéint een dann, wann een et 
aus deem Bléckwénkel géif kucken, eng Kéier e 
Bilan maachen a soen: Wat ass gutt dru 
gewiescht? Wat kéint ee verbesseren? Beson-
nesch och ënnert deem Bléckwénkel vu fa-
milljepolitescher Mesure kéinte mir eis als DP 
eng ganz Rei aner Saachen oder nach aner Ele-
menter do virstellen, déi mer och an eisem 
Wahlprogramm schonn haten, ënner anerem, 
datt een dat dann och kéint méi flexibel gestal-
ten.
Bon, bref, einfach fir ze soen, et wier sënnvoll! 
Ech hunn elo keng Motioun preparéiert. Ech 
wëll och elo net deen neie Familljeminister res-
pektiv den Aarbechtsminister do elo hei iwwer-
rasche mat enger Motioun an em nach nei 
Hausaufgabe mat op de Wee ginn. Neen, et 
wier awer sënnvoll, wa mer eis géifen eng Kéier 
als Chamber - respektiv och déi zoustänneg Mi-
nistèren an Zukunft eng Kéier - déi Zäit huelen 
oder och déi Aarbecht an Ugrëff huelen, fir 
emol eng Kéier en detailléierte Bilan ze maa-
chen an opgrond vun deene Bilane vläicht 
dann och an Zukunft nach déi eng oder déi 
aner Modifikatiounen do virzehuelen.
Dat gesot, géif ech awer den Accord vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi, well dat, wéi 
gesot, eng Ëmsetzung vun enger Direktiv ass, 
abréngen.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Berger. 
An d’Wuert kritt d’Madame Dall’Agnol.
yw Mme Claudia Dall’Agnol (LSAP).- Merci 
fir d’Wuert, Här President. Léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, Här Minister, de Projet de loi iwwert 
de Congé parental, dee mer elo gläich wäerte 
stëmmen, deen ännert jo fir d’Leit hei zu Lëtze-
buerg nëmme relativ kleng Detailer. Well wéi 

mer alleguerte wëssen, hu mir jo méi grousszü-
geg Bestëmmungen, wéi dat an där neier euro-
päescher Direktiv virgeschriwwen ass.
Déi nei Direktiv an och d’Adaptatioune vun 
deem bestoende Gesetz, mengen ech, do ass 
de Rapporteur drop agaangen. Dofir kommen 
ech net méi dorop zréck. Och wat den aar-
bechtsspezifesche Volet vum Congé parental 
ubelaangt, ass mäi Virriedner drop agaangen, 
dofir kann ech mer dat och spueren. Ech 
schléisse mech einfach deem un, wat hie sot.
Dofir wéilt ech dann awer nach vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir nach eng Kéier 
meng Iwwerzeegung auszedrécken, datt dee 
Congé parental eng richteg an awer och eng 
wichteg Mesure ass, fir ze hëllefen, Famill a 
Beruffsliewen ënner een Hutt ze bréngen. An 
ech wëll dat nach eng Kéier wierklech hei be-
tounen, well mir brezten eis jo och gären do-
baussen domadder, datt mer esou grousszü-
geg Bestëmmungen hunn. An an eiser Roll als 
Musterschüler, do gefale mer eis ganz dacks 
ganz gutt, mä wann dann awer bis soll uge-
faange ginn ze spueren, da komme relativ 
schnell Tendenzen op, fir an der Familljepolitik 
respektiv och beim Congé parental beson-
nesch ze kierzen.
Déi Tendenzen do, där gouf et an de leschte 
Jore genuch. Dofir wär et, mengen ech, och un 
der Zäit, fir sech iwwert déi Tendenzen do Ge-
danken ze maachen. An ech halen et do mat 
dem Här Spautz senger Virgängerin, der Ma-
dame Jacobs, déi viru ronn fënnef Joer sot, eng 
Kierzung vum Congé parental - an ech zitéie-
ren - „wär e gewaltege Réckschlag“. E gewal-
tege Réckschlag wär et net nëmme fir d’Kan-
ner, mä och fir d’Mammen a virun allem och fir 
d’Pappen, well et awer trotzdeem eng intensiv 
Zäit ass, bei där een d’Geleeënheet huet, eng 
enk Relatioun mat senge Kanner opzebauen. 
An do kann een herno weider als Elteren drop 
bauen.
Ze bemierken ass awer och - an dat deet mer e 
bësse leed -, datt nach ëmmer zum allergréiss-
ten Deel d’Fraen dëse Congé parental huelen. 
Am Exposé des motifs, do geet dovunner Rieds, 
datt et ronn dräi Véirel Frae sinn an nëmmen 
ee Véirel Männer. An och wann den Undeel 
vun de Männer staark geklommen ass zënter 
der Aféierung vum Congé parental ‘99, esou 
ass et awer schued fir déi Männer, déi vun dë-
ser Mesure net profitéieren. Et ass awer net 
nëmme schued fir si, mä et ass virun allem och 
schued fir hir Kanner.
An ech mengen, datt et och de Frae schuet. 
Firwat? Virum Hannergrond vun deenen Zue-
len, déi ech Iech elo just genannt hunn, kéint 
de Congé parental kontraproduktiv si fir Fraen. 
Well wann e Patron eng jonk Fra astellt, da 
muss en domadder rechnen, datt déi Fra 
Kanner kritt an datt se eventuell net nëmmen 
hire Congé de maternité hëlt, mä och nach 
vläicht de Congé parental drunhänkt. An d’Fro 
ass eben, ob an deem Sënn Fraen net benodee-
legt ginn um Aarbechtsmarché, wann de Pa-
tron dat doten alles am Hannerkapp huet.
Et wär dann och menger Meenung no wichteg 
ze wëssen, firwat d’Männer nach ëmmer esou 
retizent sinn, fir vum Congé parental ze profi-
téieren. Bon, ee Grond kann natierlech sinn, 
datt et vum Patron vläicht net gär gesinn ass. 
En aneren ass awer och vläicht deen, datt, 
wann ee Congé parental hëlt, dat finanziell 
kann e grousst Lach an d’Keess vun engem Stot 
räissen.
Ech mengen, Dir wësst, datt et fir Leit, déi no 
beim Mindestloun verdéngen, ganz dacks gutt 
ass, wa se Congé parental huelen, well se do-
mat eventuell méi verdéngen, wéi wa se de 
Congé parental net géifen huelen. Mä bei 
anere Leit, déi wäit doriwwer lafen, do kënnt et 
dann awer ganz gären zu finanziellen Engpäss. 
Et misst ee vläicht iwwerleeën, ob et net inte-
ressant ass, sech zum Beispill u Schweden ze 
orientéieren, wou et net e feste Montant ass, 
deen et als Indemnitéit gëtt, mä wou et e Pour-
centage vun engem Salaire ass, deen natierlech 
awer eng iewescht Grenz huet.
Ech weess, datt et sécherlech net dee richtege 
Moment ass, fir hei méi héich Leeschtungen ze 
fuerderen, mä ech denken awer, datt et der-
wäert ass sech e puer Gedanken iwwert déi 
Propos do ze maachen. Well hei ass net 
nëmmen de finanziellen Aspekt, also de Käsch-
tepunkt, ee Punkt, mä virun allem och de fa-
milljepolitesche Volet an natierlech dee vun der 
Égalité des chances, deen, wann een dat à long 
terme kuckt, natierlech och vill Positives ka 
bréngen.
Mir bleift domat just ze soen, datt d’LSAP dëse 
Projet wäert stëmmen. An ech profitéieren na-
tierlech och vun der Geleeënheet, fir dem 
Rapporteur, dem Paul-Henri Meyers, villmools 
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Merci ze soe fir säi schrëftlechen a mëndleche 
Rapport.
Merci fir d’Nolauschteren.
yw M. le Président.- Merci der Madame 
Dall’Agnol. D’Wuert kritt elo d’Madame Josée 
Lorsché. Madame Lorsché, Dir hutt d’Wuert.
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, grad 
ewéi 1999 bei der Aféierung vum Congé pa-
rental geet et och haut bei senger Verbesserung 
drëms eng europäesch Direktiv zugonschte vu 
beruffstätegen Elteren ëmzesetzen, wann och 
mat enger Verspéidung vun iwwer engem Joer. 
Dem Här Paul-Henri Meyers wéilt ech onofhän-
geg vun deem Retard villmools Merci soe fir 
säin explizitte Rapport. Ech denken net, datt de 
Retard un him hänkebliwwen ass.
Trotz senger limitéierter Envergure bitt dëse 
Projet d’Geleeënheet, sech e wéineg méi genee 
mam familljepoliteschen an ekonomeschen Im-
pakt vum Congé parental auserneenzesetzen, 
quitte datt keen offizielle Bilan vun alle Mooss-
namen an deem Beräich virläit.
De Statistiken no profitéiere säit 1999 ëmmer 
méi Eltere vun där Moossnam, en Zeechen, 
datt se gräift an eng wäertvoll Hëllef ass, fir Be-
ruff a Famill mateneen ze verbannen. Datt 
d’Männer, wéi d’Claudia Dall’Agnol et och ge-
sot huet, trotz enger positiver Tendenz no 
uewen, nach ëmmer zréckhalend sinn an 
nëmme 24% vum Total ausmaachen, läit an 
der Logik vum traditionelle Rolleverständnis, 
wat, wéi et schéngt, an eisem Land nach net 
um wackelen ass, anerersäits awer och um sou-
genannten „Karriereknick”, virun allem bei 
Männer, déi fäerten, si géifen doduerch ni méi 
an déi Carrière kommen, déi se virdrun haten.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, der Flexibilitéit 
vun der Aarbechtszäit dierften u sech keng 
Grenze gesat sinn, weder no engem Congé pa-
rental nach allgemeng, jiddefalls net, soulaang 
wéi d’Patronen an d’Salariéë sech eens sinn. 
Eens gi se sech awer nëmme selten, well d’Inte-
resse vun deenen engen an d’Interesse vun 
deenen aneren oft openeestoussen an zu Kon-
flikter féieren.
Op där enger Säit huet den Employeur Interessi 
drun, d’Aarbechtszäit an de Rhythmus vum 
Personal iwwer e gewëssenen Zäitraum ze plan-
gen, mat engem strukturéierten Organigramm, 
mat de richtege Kompetenzen op der richteger 
Plaz. Eng Navigation à vue erweist sech schnell 
als kontraproduktiv, souwuel an engem Betrib 
wéi och an enger Verwaltung.
Op där anerer Säit ass et an eiser Gesellschaft 
awer wichteg, datt d’Mënschen an der Famill 
Verantwortung iwwerhuele kënnen, ouni hir 
berufflech Zukunft mussen op d’Spill ze setzen. 
Opgrond vu festgefruerenen Aarbechtszäiten, 
héijem Leeschtungsdrock, schlechten Aar-
bechtskonditiounen an engem evidente Man-
gel un héichwäertege Betreiungsstrukturen ass 
dat awer net ëmmer esou einfach.
D’Haaptmotiv vun dësem Projet de loi besteet 
jo dann och doran, d’Vereenbarkeet vu Famill a 
Beruff ze verbesseren dee Moment, wou de 
Congé parental zu Enn ass a wou de Retour an 
d’Beruffsliewen eng grouss Ëmstellung bedeit. 
Mam Accord-cadre, deen déi europäesch So-
zialpartner am Joer 2009 ausgehandelt hunn, 
kritt all Salarié um Enn vu sengem Congé pa-
rental d’Recht op e Gespréich mat sengem Em-
ployeur, fir eng Flexibiliséierung vu senger Aar-
bechtszäit unzefroen. Allerdéngs brauch där 
Demande, jee nom Gutdünke vum Employeur, 
net Rechnung gedroen ze ginn.
Datt d’Chambre des Métiers, mat engem net 
onbekannte Promoteur un der Spëtzt, sech dë-
sem europäeschen Accord net opposéiert, ass 
logesch a ganz am Sënn vun hire Memberen. 
D’Chambre des Métiers begréisst souguer a 
schätzt sech glécklech, datt d’Flexibiliséierung 
vun der Aarbechtszäit zugonschte vun den El-
teren net un iergendeng Obligatioun gebon-
nen ass, sief et emol net fir e Joer.
Deem entgéint weist d’Chambre des Salariés zu 
Recht drop hin, datt d’Gespréicher mam Patron 
nach ëmmer méiglech waren, mat der berech-
tegter Kritik, datt d’Direktiv, esou wéi Lëtze-
buerg se ëmsetzt, d’Situatioun net wäert ver-
besseren. Well de Refus net an engem festge-
luechten Delai muss motivéiert ginn, riskéiert 
de Salarié ganz einfach, ouni Äntwert am Ree 
stoen ze bleiwen, esou laang, bis déi maximal 
Dauer vun engem Joer eriwwer ass. D’Kritik vun 
der Chambre des Salariés ass dowéinst méi wéi 
berechtegt! An awer gesi mir an dësem Projet 
de loi eng Chance, déi an auslänneschen, virun 
allem an däitsche Betriber längst erkannt ginn 
ass.
D’Entwécklung vu Léisungen oder zumindest 
vu Kompromësser ass schliesslech nëmme 

méiglech, wa matenee geschwat gëtt. Gespréi-
cher kënnen zu méi Vertrauen an zu méi Ver-
ständnis féieren, kënne motivéieren an eenzel 
Problemer schonn an hirem Kär verhënneren. 
An deem Sënn dréit all Gespréich, wann et an 
enger positiver Approche gefouert gëtt, zum 
Wuelbefannen op der Aarbecht bäi, ass e wich-
tege Facteur an der ganz aktueller Diskussioun 
ronderëm de Bien-être au travail.
Bedauerlech ass an deem Kontext, datt d’Ge-
spréich laut Gesetz just mat engem Uspriech-
partner aus der Chefetage soll stattfannen, 
während d’Mataarbechter ausgeschloss sinn. 
Mir sinn iwwerzeegt, datt de Prozess vun der 
Flexibiliséierung vun der Aarbechtszäit méi rei-
bungslos kéint oflafen, wann d’Personaldelega-
tioune géifen an esou e Gespréich involvéiert 
ginn.
An deem Sënn hätte mir eis gewënscht, datt 
net nëmmen déi minimal Basisnorme vun der 
Direktiv géifen ëmgesat ginn, mä datt méi fa-
vorabel Normen adoptéiert géife ginn, och fir 
d’Eltere vu behënnerten oder erkrankte Kanner. 
Dat wier net nëmmen am Interessi vum Aar-
bechtsklima a vum Wuelbefannen am Betrib, 
mä och am Interessi vun eiser Ekonomie an de 
Verwaltungen. Fir déi gëtt et nämlech ëmmer 
méi wichteg, individuell Aarbechtsmodeller fir 
jonk Elteren auszeschaffen, fir de Verloscht un 
héich qualifizéiertem Personal a Grenzen ze ha-
len. Sou Modeller verhënneren an éischter 
Linn…
yw M. le Président.- Madame Lorsché, Dir 
misst lues awer sécher zum Schluss kommen.
yw Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech si bal um Schluss. Déi Modeller ver-
hënneren an éischter Linn, datt vill Fraen, oft 
héich qualifizéiert Fraen, de Beruff jorelaang un 
den Nol hänken an den Uschloss duerno ver-
passen. An deem Sënn ass et souwuel fir d’Be-
triber wéi och fir d’Verwaltunge liewenswich-
teg, d’Zeeche vun der Zäit ze erkennen an op 
Familljefrëndlechkeet ze setzen.
Dat gesot, gi mir eis Zoustëmmung zu dësem 
Projet de loi an der Hoffnung, datt d’Vereen-
barkeet vu Famill a Beruff heimat e Stéck wei-
derkënnt, wann och just e Millimeter.
Ech soen Iech Merci.
yw M. le Président.- Merci der Madame Lor-
sché. Als nächste Riedner ass den Här Kartheiser 
agedroen. Här Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, och d’ADR schléisst sech ganz gär dem 
Merci un de Rapporteur u fir säin Exposé. Mir 
hunn hei just zwou grondsätzlech Bemierkun-
gen ze maachen.
Wéi och anerer et virdru gesot hunn, an och 
wéi d’Präsenz vun eisem neie Familljeminister, 
deem mer och ganz gär gratuléiere fir déi nei 
Funktioun, wéi déi et och beweist, ass dat hei 
eng kloer familljepolitesch Moossnam. A fir eis 
ass dat eng national Kompetenz. Mir froen eis, 
ob dat do wierklech muss de ganzen europä-
eschen Apparat un d’Rulle bréngen, fir hei u 
sech eppes ëmzesetzen, wat sech am grousse 
Ganzen op d’Recht op e Gespréich résuméiert 
an op ee Mount net rémunéréiert méi. Dat ass 
eng Disproportioun. Also an eisen Ae soll dat 
do eng national Kompetenz sinn.
Dat Zweet, wat ee muss soen, dat ass, datt 
och de Stat muss léieren, datt e sech aus ver-
schiddene Saache soll eraushalen. A wou de 
Stat sech soll eraushalen, ass un éischter Plaz 
d’Privatsphär vun de Leit an d’Familljeliewen. 
Et ass eiser Iwwerzeegung no eng Saach vun 
all Famill, fir ze décidéieren, wie wéi eng Roll - 
fir dat Wuert ze gebrauchen - soll spillen, wie 
sech soll ëm d’Erzéiung vun de Kanner këm-
meren.
Mir solle Rahmebedingunge schafen als Stat, 
déi e Congé parental erméiglechen, an d’Ges-
tioun vun de Familljen de Familljen iwwerloos-
sen. Well mir trauen hinnen. Mir mengen, datt 
d’Mammen an d’Pappe ganz gutt capabel sinn, 
eleng ze décidéieren, wéi se sech ëm hir Kanner 
wëlle këmmeren.
Dat gesot, Här President, wéi gesot, mir stëm-
men dat Gesetz gär mat, awer mat deenen 
zwou Bemierkungen, déi ech gemaach hunn.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. An als leschte Riedner ass den Här 
Henckes agedroen. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.
yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Ech mengen, hei hu mer 
e positiivt Gesetz, an ech wollt och dem 
Rapporteur Merci soe fir säi ganz detailléierte 
Bericht. Mä ech wëll awer och drop hiweisen, 
datt mer am Ausland liicht aner Bestëmmun-
gen hunn, wat d’Demande ugeet an d’Form. 
An de Rapporteur hat dat schonn ervirgestrach, 
datt zum Beispill a Belgien ee muss eng De-
mande duerch recommandéierte Bréif un de 
Patron eraginn, dräi Woche virdrun, an de Pa-

tron muss dann aacht Deeg, ier de Congé pa-
rental, deen éischte Congé parental, eriwwer 
ass, äntwerten, an dat motivéiert.
Doduerjer, datt mer elo keng Délaien a keng 
Formen agesat hunn, muss een hoffen, datt de 
Patron hei guttwëlleg ass, fir mam Salarié oder 
mat der Salariée ze schwätzen, an datt een 
dann zu engem Accord kënnt. Wann de Patron 
elo schlechte Wëllens ass, da seet en einfach, 
en hätt keng Demande krut, an da brauch en 
och keng Äntwert ze ginn an da kann et och 
net op d’Geriicht goen.
Dofir wier et ubruecht, datt d’Salariéen, déi 
mengen, datt hire Patron net mat hire Proposi-
tiounen d’accord wier, deene wier unzeroden, 
datt se sollten e recommandéierte Bréif era-
schécken an engem gewëssenen Délai, fir de 
Patron dann ze obligéieren, dann och schrëft-
lech ze äntwerten. Ech mengen, dat ass - hof-
fentlech -, an den allerwéinegste Fäll misst dat 
de Fall sinn. Mä et ass awer gutt, datt een dat 
als Rot zréckbehält, well soss kéint et déi eng 
oder déi aner geriichtlech Ongerechtegkeete 
ginn.
Dat gesot, mengen ech, ass dat heiten awer e 
ganz gudde Projet de loi.
yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
An d’Wuert kritt elo deen neie Familljeminister, 
den Här Marc Spautz.
yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, fir d’Éischt wollt ech Iech Merci 
soe fir déi léif Wierder, déi Der am Ufank vun 
der Sitzung u meng Adress geriicht hutt, an 
ech wäert och mäi Bescht maachen, esou ge-
trei deene Virstellungen, déi Dir expriméiert 
hutt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Alleréischt e grousse Merci un de Paul-Henri 
Meyers, de Rapporteur vun dësem Gesetz, fir 
säin exzellente schrëftlechen an och mëndleche 
Bericht. Duerch d’PAN-Gesetz vun 1999, wat 
komm ass no der Tripartite vun 1998, ass de 
Congé parental an d’Liewe geruff ginn op Basis 
vun enger europäescher Direktiv. Mä et war, 
wéi et scho vu verschiddene Kolleege gesot 
ginn ass, déi Zäit gekuckt ginn als eng aar-
bechtspolitesch Moossnam, déi kéint mat do-
zou féieren, dass nom Congé parental plus de 
Congé de maternité bei eelef Méint dat och 
géif dozou bäidroen, dass mer um Aarbechts-
maart zousätzlech Plaze géife schafen.
Et däerf een net vergiessen, dass mer - déi Zäit 
war et scho schlëmm, zwar nach net an den 
absolute Chifferen esou schlëmm wéi haut -, 
dass mer alles probéiert hunn, fir ze kucken, 
och deemools, Leit a Beschäftegung ze kréien, 
an dass dat eng zousätzlech Moossnam 
gewiescht wier.
En zweete Punkt war deen, an deen ass ënner-
strach gi souwuel vum Eugène Berger wéi och 
vum Claudia Dall’Agnol, fir d’Vereenbarkeet vu 
Famill a Beruffsliewen e bësse méi noze-
bréngen, dass et och wichteg war, dass een 
trotz der Erzéiung vun de Kanner d’Méiglech-
keet sollt kréien, sech ëm si ze bekëmmeren an 
och gläichzäiteg erëm eng Chance ze hunn, an 
d’Beruffsliewen zréckzekommen.
An den drëtte Volet deemools war, an dat ass 
ënnerstrach gi vun der Madame Lorsché a vum 
Här Kartheiser a vum Här Henckes, dat war, 
dass et sollt Chancëgläichheet sinn, dass ee 
jiddwerengem konnt d’Méiglechkeet ginn, dee 
Wee ze décidéieren, deen e wollt maachen, an 
dass et och Chancëgläichheet wier tëschent de 
Männer an de Fraen. Sou wäit war also d’Iddi 
vum Gesetz vun 1999.
A wann een dann och kuckt, wéi d’Entwécklung 
war... Et war gefrot ginn, den Här Berger huet 
gesot, fir eng Analys ze maachen. Also ech 
scheien dat net, dass mer dat eng Kéier sollen 
an der Kommissioun - wann den Här Schaaf als 
President domadder averstanen ass, dass mer 
eng Kéier doriwwer diskutéieren - am Detail ku-
cken, fir dat ze maachen.
Mä awer e puer Chifferen och elo schonn: 1999 
waren et 1.323 Fraen, déi deen éischte Congé 
parental geholl hunn, 2012 waren et der 2.879, 
déi direkt no der Gebuert vum Kand drop 
zréckgegraff hunn. Wann een och do gesäit, 
dass et praktesch eng Verduebelung ass, esou 
ass d’Zuel awer bei de Männer ganz frappant 
aneschters ginn. Esou waren et 1999 30 Män-
ner, déi op den zweete Congé parental zréck-
gegraff hunn, haut sinn et der 826, wat also 
massiv an d’Luucht gaangen ass. Dass do nach 
ëmmer vill ze maachen ass, dat ass och vu ver-
schiddene Riedner ënnerstrach ginn. Ech 
mengen, dat ass kloer. Dat solle mer och maa-
chen. Mä dofir solle mer dann esou eng Diskus-
sioun roueg féieren.
Wat awer elo de Projet de loi 6467 ubelaangt, 
dee Projet, deen elo haut virläit, dat ass d’Ëm-
setzung vun der Direktiv 2010/18/UE, an do 
muss ech awer drun erënneren - hei ass et 
d’Kritik ginn, dat hätt vill ze vill laang gedauert 
bei der Ëmsetzung -, ech muss awer do dann 

den Historique maachen: Et sinn nämlech d’So-
zialpartner, d’Sozialpartner...
(Interruption)
Neen, et sinn awer d’Sozialpartner, déi sech 
dorëm sollte bekëmmeren. An et ass och dee-
mools gekuckt gi beim CES, den 18. Januar 
2011 huet den CES den Optrag kritt gehat, dat 
ze maachen. Do waren awer verschidde 
Schwieregkeeten, an dofir huet de Familljemi-
nistère den 8. Dezember 2011 un den Aussemi-
nister geschriwwen, deen och eng Extensioun 
kritt huet fir d’Ëmsetzung vun der Direktiv fir an 
den éischte Quartal 2013, an iwwert deem si 
mer elo 14 Deeg eraus (veuillez lire: sechs Wo-
chen eraus), wou mer den Délai gehat hätten, 
fir dat ëmzesetzen. Sou dass, wa mer och an 
absolute Chifferen..., dass mer eis awer un 
d’Prozedur gehalen hunn, dass mer fir d’Éischt 
mat de Sozialpartner geschwat hunn, dass et 
duerno de Conseil Économique et Social war, 
deen den Optrag kritt huet, an dass och duerno 
d’Verlängerung ugefrot ginn ass, fir dat kënnen 
ëmzesetzen.
Beim Projet muss een awer och hei ënner-
sträichen, dass duerno en Aarbechtsgrupp 
stattfonnt huet tëschent dem Familljeministère, 
dem Aarbechtsministère, dem Innenministère 
an dem Minister vun der Fonction publique, fir 
dee Projet ze iwwerschaffen an dann och op 
den Instanzewee ze ginn, betreffend all déi 
eenzel Ännerungen, déi et gi sinn, nodeems 
festgestallt gi war, dass mer op deem anere 
Wee net séier genuch virukomm sinn.
Mat deem neien Accord-cadre, an de Paul-
Henri Meyers huet et ënnerstrach, gi mer erop 
vun dräi op véier Méint. U sech ännert sech fir 
hei zu Lëtzebuerg näischt, well mer dach mat 
deene sechs Méint Remboursement jo vill méi 
wäit sinn, wéi d’Direktiv virgesäit, sou dass mer 
just bei deene Leit, déi op de Congé sans solde 
géifen zréckgräifen, d’Méiglechkeet hunn, och 
elo vun dräi op véier Méint an d’Luucht ze 
goen.
Fir de Rescht, wëll ech soen, sinn ech frou 
iwwert déi grouss Zoustëmmung, déi de Projet 
hei an dësem Sall fënnt, well et ebe wichteg 
ass. Och de Fernand Kartheiser huet gesot: „Et 
ass eng national Kompetenz.” Mä och d’Basis 
vun der Aféierung vum Congé parental 1999 
ass op en europäesche Kader zréckgaangen, an 
et war en Accord, deen deemools tëschent den 
europäesche Sozialpartner fonnt ginn ass, dofir 
och elo dës Ëmännerung am europäesche Ka-
der. Mä, wéi gesot, d’Regierung huet kee Pro-
blem, fir zesumme mat der zoustänneger 
Chamberskommissioun eng Kéier den Detail ze 
maachen a fir dann och ze kucken, wat mer 
nach alles bei deene jeeweilege Punkte kënnen 
änneren. Ech sot...
yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech wollt...
yw M. le Président.- Den Här Berger wëllt 
Iech eng Fro stellen. Här Berger, da fuert lass.
yw M. Eugène Berger (DP).- Här President, 
ech wéilt soen, dass ech begréissen, dass den 
neie Familljeminister prett ass, fir eng Kéier e 
Bilan an der Kommissioun, an der Familljekom-
missioun ze maachen. Ech wéilt hie just froen: 
Wier hien eventuell och prett - well den Aar-
bechtsminister net hei ass a well awer och, wéi 
ech dat virdru gesot hat, eigentlech au départ 
och aarbechtspolitesch Mesuren domadder 
eigentlech am Hannerkapp waren -, dass ee 
vläicht, ech weess net, an enger Commission 
jointe oder op alle Fall och, wann een de Bilan 
mécht, do och eng Kéier den Aarbechtsminis-
ter derbäi hätt respektiv mat där Kommissioun 
dat kéint zesumme maachen? Dofir einfach 
d’Fro, fir dat matzehuele bei de Kolleeg.
Merci.
yw M. Marc Spautz, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration.- Merci, Här Berger. Ech sinn do-
vun iwwerzeegt - de President vun der Kom-
missioun vum Travail huet dat och elo matkritt, 
den Här Lux -, ech mengen, och do ass kee 
Problem, fir sech eng Kéier op deenen zwee 
Voleten zesummenzesetzen. Mä ech ka mech 
nëmme fir dat engagéieren, fir wat ech zou-
stänneg sinn, an dofir hat ech déi Propositioun 
gemaach mat der Famill.
Mä op alle Fall der Chamber villmools Merci fir 
dës grouss Zoustëmmung. Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här Famillje-
minister. Domadder wär d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6467 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi ass ugeholl mat 60 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
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Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme 
Tessy Scholtes, MM. Robert Weber, Lucien Weiler, 
Raymond Weydert, Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par M. Claude Adam), Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zum Projet de loi 6503 
iwwert de SCRIPT. Hei ass d’Riedezäit nom 
Basismodell festgeluecht, an et hu sech bis elo 
ageschriwwen: d’Madame Scholtes, den Här 
Berger, den Här Adam, den Här Kartheiser an 
den Här Colombera.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Fernand Diederich. Här Diederich, 
Dir hutt d’Wuert.

11. 6503 - Projet de loi portant 
modification
1) de la loi modifiée du 7 octobre 
1993 ayant pour objet
a) la création d’un Service de Coordi-
nation de la Recherche et de l’Inno-
vation pédagogiques et technolo-
giques;
b) la création d’un Centre de Tech-
nologie de l’Éducation;
c) l’institution d’un Conseil scienti-
fique;
2) de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports
yw M. Fernand Diederich (LSAP), rapporteur.- 
Här President, Madamë Minister, Här Minister, 
de Projet de loi, deen eis hei virläit, ass den 23. 
November 2012 vun der Madame Minister vun 
der Éducation nationale déposéiert ginn. De 
Statsrot souwéi d’Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics hunn hiren Avis dozou of-
ginn. Nodeem déi zoustänneg Chamberskom-
missioun de Gesetzprojet am Detail examinéiert 
hat, huet se eng Rei parlamentaresch Amende-
menten ugeholl, déi Objet ware vum Avis com-
plémentaire vum Statsrot, deen an der Sëtzung 
vum 18. Abrëll 2013 analyséiert gouf, wou och 
dëse Projet de rapport ugeholl gouf.
Bis elo waren zwee Servicer vum Ministère vun 
der Éducation nationale an der Ëmsetzung vun 
der elektronescher Gouvernance implizéiert: 
Éischtens, de Centre de Technologie de l’Édu-
cation, ofgekierzt CTE, deen niewent der 
Schafung vum Service de Coordination de la 
Recherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques, besser bekannt als SCRIPT, 
souwéi der Kreatioun vun engem Conseil scien-
tifique duerch dat modifizéiert Gesetz vum 7. 
Oktober 1993 geschafe gouf, an zweetens, de 
Service informatique vum Ministère, deen an 
den 80er Jore geschafe ginn ass an deemools 
Service informatique de gestion et d’études sta-
tistiques geheescht huet. Hir Missioune ware 
complémentaire, hu sech awer och munchmol 
iwwerschnidden.
D’Existenz vun zwou parallelle Strukturen huet 
déi néideg global an transversal Approche vun 
allen informateschen Dossiere souwéi d’Aus-
schaffung vun enger gemeinsamer Strategie er-
schwéiert. Déi rasant Entwécklung vun den 
Technologien an der Informatioun souwéi an 
der Kommunikatioun verlaangt eng kohärent 
Struktur. Dëse Gesetzesprojet schaaft eng nei 
Verwaltung mam Numm „Centre de Gestion 
Informatique de l’Éducation”, ofgekierzt CGIE, 
duerch d’Fusioun vun deenen zwee bestehende 
Servicer.
Déi nei Struktur soll d’Prozedure souwéi 
d’Notzung vun den informatesche Ressourcë 
verbesseren, mam Zil, eng méi effikass Ges-

tioun vun der Informatik ze garantéiere souwéi 
den Erwaardunge vun internen an externe 
Benotzer besser ze entspriechen. Dank dëser 
eenzeger Struktur gëtt den Zougang zu de 
Leeschtungen erliichtert an déi jährlech Exploi-
tatiounskäschte kënne reduzéiert ginn.
Laut Artikel 5 gëtt den Artikel 11 vum Gesetz 
vun 1993 remplacéiert. Hei ginn d’Missioune 
vum Centre festgeluecht, ënner anerem 
a) d’Konzeptioun, d’Entwécklung an d’Exploi-
tatioun vun informateschen Applikatiounen, 
b) d’Berodung vum Conseil an déi technesch 
Hëllef bei Uschafungen, Installatiounen a bei 
der Maintenance, c) d’Gestioun vun den Don-
néeë vun de Schüler, dem Personal an der Ver-
waltung vun der Éducation nationale, d) d’Sé-
cherheet vun der Informatik an de Schutz vun 
den Donnéeën à caractère personnel, e) d’Rela-
tioune mat Lëtzebuerger oder auslännesche 
Servicer mat ähnleche Missiounen.
De Centre begräift zwou Divisiounen: eng Divi-
sioun „Études et développements“ an eng 
zweet Divisioun „Informatique distribuée et 
support“, deenen hir Missiounen am Artikel 7 
genau definéiert sinn. Bei der Ausféierung vun 
dëse Missiounen engagéiert sech de Centre 
d’Qualitéit an d’Sécherheetsnormen ze respek-
téieren, wéi se vum Centre des technologies de 
l’information de l’État festgeluecht sinn. Déi in-
formatesch Uwendunge souwéi aner Medien, 
déi de Centre entwéckelt, sinn d’Propriétéit 
vum Stat am Sënn vum Gesetz vum 18. Abrëll 
2001 iwwert d’Droits d’auteur an d’Bases de 
données.
De Centre gëtt vun engem Direkter geleet, 
deen de Pouvoir hiérarchique iwwert d’gesamt 
Personal huet an de Centre bei nationalen an 
internationalen Autoritéite vertrëtt. Hie gëtt be-
stëmmt ënnert de Fonctionnairen aus der Car-
rière supérieure, déi mindestens fënnef Joer 
mussen am Statsdéngscht sinn.
Laut dem neien Artikel 23bis kritt de Centre ee 
Comité de gouvernance informatique mat 
ënner anerem folgende Missiounen: säin Avis 
ofzeginn zu de Froen, déi him vun dem Minis-
ter ënnerbreet ginn; dem Minister och aus 
eegener Initiativ Virschléi a Suggestiounen ze 
maachen iwwer Moossnamen, déi ze huele 
sinn; dem Minister e jährlechen Aktiounspro-
gramm fir d’informatesch Gestioun ze ënner-
breeden.
De Comité setzt sech aus sechs Memberen ze-
summen, déi duerch hir Kompetenz an engem 
oder méi Domäne vun de Missiounen uner-
kannt sinn. D’Membere souwéi de President 
vum Comité gi vum Minister fir eng Dauer vu 
sechs Joer genannt, déi renouvelabel ass.
(Mme Lydia Mutsch prend la présidence.)
Den Artikel 16 nouveau gesäit vir, de Personal-
kader vum Centre ze erweideren duerch Fonc-
tionnairen aus der Carrière vum Chargé 
d’études - informaticien, déi bis elo net virgesi 
waren. D’Ustellungs- wéi d’Nominatiounskon-
ditioune vun dëse Fonctionnairë souwéi vun 
deenen aus der Carrière vum Informaticien di-
plomé an och vum Expéditionnaire informati-
cien sinn déiselwecht wéi déi vun de Fonction-
nairen aus deeneselwechte Carrièrë beim 
Centre des technologies de l’information de 
l’État.
D’Artikelen 20, 21, 22 enthalen déi noutwen-
deg Iwwergangsbestëmmungen. Fir weider 
Detailer verweisen ech dann op mäi schrëft-
leche Rapport.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
hoffen, datt dës Restrukturéierung méi eng effi-
zient Aarbechtsweis erlaabt an datt déi zou-
stänneg Servicer fir d’Zukunft wäerten optimal 
organiséiert sinn, fir sech deene villfältegen a 
komplexen Défien ze stellen, déi op all Minis-
tèren an och Verwaltunge wäerten duerkom-
men.
An deem Sënn ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun an ech soen Iech och Merci fir d’No-
lauschteren.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Villmools Merci. Mir 
géifen dann zum nächsten agedroene Riedner 
kommen, an dat ass déi honorabel Madame 
Scholtes.
Discussion générale
yw Mme Tessy Scholtes (CSV).- Madame 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dem 
Rapporteur vum Projet de loi, dem honorabelen 
Här Fernand Diederich, soen ech Merci fir säi 
gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport.
TIC op Franséisch oder ICT op Englesch si Be-
grëffer, déi net méi aus eisem Alldag ewechze-
denke sinn. Et sinn d’Ofkierzunge fir d’Informa-
tiouns- a Kommunikatiounstechnologien, also 
alles, wat mat Internet, IP-Netzwierker, awer 
och Radio, Fernseh, Handy, Hard- a Software fir 
de Computer a Satellitesystemer ze dinn huet. 
Säit den 90er Joren huet sech dësen Domän 
ganz schnell weiderentwéckelt an et ass nach 
keen Enn a Siicht.

All Betrib oder Administratioun funktionéiert 
hautdesdaags mat informatesche Systemer, fir 
seng Gestioun ze koordinéieren. Och am En-
seignement sinn dës Outilen net méi ewechze-
denken. Den „Fichier élèves“ am Secondaire 
oder den „Scolaria“ an der Grondschoul, fir 
d’Noten anzedroen, den „WebUntis“, fir den 
Enseignanten hire Stonneplang ze géréieren, 
den teleinformatesche Réseau „Restena“, deen 
d’Gesamtheet vun den Éducatiouns- a 
Recherche institutioune matenee verbënnt, de 
Portail „myschool“, eng Plattform, fir pädago-
gesch Outilen auszetauschen, an nach anerer 
méi gehéiere souwuel fir d’Schüler wéi och fir 
d’Enseignanten, d’Direkteren, d’Éducateuren 
an d’Elteren zu de Mëttelen, mat deene si all 
Dag schaffen.
Mä och um pädagogesche Plang ginn d’Infor-
matiouns- an d’Kommunikatiounstechnologien 
ëmmer méi wichteg. Ebe grad, well kee Wee 
méi laanscht se féiert, heescht dat, dass eis 
Kanner och an der Schoul dorobber virbereet 
gi mussen. Esou kann een déi nei Technologien 
notzen, fir an der Schoul ze schaffen, well et 
gëtt vill flott Programmer, fir mam Computer 
ze léieren. Des Weidere gëtt et interaktiv Tafe-
len. A verschidde Schoulen hunn an all Klass 
Laptopen zur Verfügung. Si musse just genotzt 
ginn. An hei hänkt et vill vum Enseignant of, ob 
hien op ass, fir mat senge Schüler an déi Rich-
tung ze goen. De SCRIPT bitt iwwregens Wei-
derbildungen an dëse Beräicher fir déi interes-
séiert Enseignanten un.
De Projet de loi, iwwert dee mir haut ofstëm-
men, behandelt awer net de pädagogesche Vo-
let. Mä hei gëtt de Centre de Technologie de 
l’Éducation, de CTE, mam Service informatique 
vum Éducatiounsministère zesummegeluecht 
an engem neie Service, dem Centre de Gestion 
Informatique de l’Éducation, CGIE, esou dass 
dëse just den technologesche Volet beinhalt, 
während de pädagogesche Volet eriwwer an de 
SCRIPT geholl gëtt.
D’CSV begréisst dëst Gesetz, well et zur Simpli-
fication administrative bäidréit an ee méi effi-
zient Schaffe bedeit. Ausserdeem ginn duerch 
d’Zesummeleeë vun deenen zwee Servicer 
d’Fonctionnementskäschten erof, wat an den 
heitegen Zäite sécherlech net vu Muttwëll ass. 
Mir sinn och frou, dass d’Personal mat deene-
selwechten Aarbechtskonditiounen iwwerholl 
gëtt an ebe just an engem anere Service 
schafft.
Madame Presidentin, konkret muss de CGIE 
d’Viraussetzunge schafen, fir dass d’Schaffe mat 
de verschiddenen Technologien eenheetlech a 
fir all concernéiert Acteuren einfach accessibel 
ass. Hie setzt also de Kader, fir dass de SCRIPT 
innovativ Projeten entwéckele kann, déi zu 
engem moderne Schoulhale bäidroen. D’Tren-
nung vum CGIE a vum SCRIPT ass richteg, mä 
well et zwou complémentaire Strukture sinn, 
sollten eiser Meenung no déi zwee Servicer 
trotzdeem vernetzt bleiwen, well se sech bei 
deene villen Décisiounen ergänzen an of-
schwätze mussen, fir dass d’Resultat eng rich-
teg Plus-value fir jiddwereen duerstellt.
Den nei forméierte Centre de Gestion Informa-
tique de l’Éducation ass ausschliesslech fir tech-
nologesch Outile verantwortlech. D’Kompeten-
zen an d’Missioune vun dësem Service ginn am 
Projet genee ëmrass.
Wat de pädagogesche Volet ubelaangt, hu mir 
de SCRIPT, dee kompetent ass. Interessant wier 
et, fir sech eng Kéier méi am Detail mam Zou-
stännegkeetsberäich vum SCRIPT, wat d’Ent-
wécklung vu pädagogesche Materialien an hire 
Suivi ubelaangt, ze beschäftegen: Wat si prezis 
d’Missioune vum SCRIPT an dëser Hisiicht? Wéi 
gesäit dem SCRIPT seng Zesummenaarbecht 
mat bestoende Lëtzebuerger Strukturen aus, 
déi an dësem Beräich mat ville Gemenge schaf-
fen? An a wéi engem Mooss gräift de SCRIPT 
hei och op Experienzen aus dem Ausland 
zréck?
Dat gesot, Madame Presidentin, Kolleeginnen a 
Kolleegen, ginn ech den Accord vu menger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.
yw Une voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Merci. Mir géifen da 
weiderfuere mam nächsten agedroene Riedner, 
an dat ass den honorabelen Här Berger.
yw M. Eugène Berger (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Ech wäert ganz kuerz sinn. Ech 
wéilt och dem Rapporteur Merci soe fir säi Rap-
port. Ech mengen, hei geet et jo virun allem 
drëm, datt déi elektronesch Gestioun soll ver-
bessert ginn, rationaliséiert ginn. An där Hisiicht 
kënne mer dat begréissen.
Et géif elo natierlech wäit féieren, wann een 
iwwert déi ganz Informatik schwätzt. Mir hate 
jo rezent och dee Projet iwwert d’Schülerdate-
bank mat deem Volet, deen ech awer elo net 
wëll hei uschwätzen.
Ech géif just mengen, datt op där enger Säit 
hei natierlech als éischt d’Gestioun vun der 

ganzer Informatik am Vierdergrond steet, mä 
awer och drun erënneren, datt hei - an de 
Rapporteur huet et gesot - och vu Gouvernance 
Rieds geet, datt een also och do eng Rei 
Erwaardunge vläicht huet, datt do awer Inpute 
kommen och fir de pädagogeschen Alldag res-
pektiv fir méi eng rationell oder eng besser 
Gestioun vun enger ganzer Rei Problematiken 
an der Schoul, datt een déi hei awer och kann 
eventuell an Zukunft erwaarden.
Dat gesot, ginn ech den Accord och vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet.
Merci.
yw Mme la Présidente.- Merci. Mir fueren 
da weider mam honorabelen Här Adam.
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Mat dem Projet de loi vun 
haut schafe mer also aus zwee Servicer, déi his-
toresch gewuess sinn, engersäits de Service in-
formatique vum Ministère de l’Éducation natio-
nale, deen an den 80er Joren entstanen ass, an 
de Centre de Technologie de l’Éducation, deen 
1993 geschafe ginn ass, een eenzege Service, 
deen dann och den neien Numm huet: Centre 
de Gestion Informatique de l’Éducation.
Dat ass jo am Prinzip eng gutt Saach. Och 
wann déi zwee Servicer verschidde Missiounen 
haten als Ausgangsbasis, dann ass et awer 
kloer, datt hir Missioun sech deelweis iwwer-
schnidden huet. An duerfir mécht dat scho 
Sënn, fir déi zwee Servicer zesummenzeleeën. 
An ech liesen dann och aus dem Rapport, do 
steet: «Grâce à cette structure unique, l’accès 
aux prestations sera facilité et les coûts annuels 
d’exploitation diminués.» Ben, ob déi Käschte 
sollen erofgoen, do sinn ech - ech gesinn, och 
d’Madame Minister - ganz virsiichteg an där 
Aschätzung. Well mir wëssen alleguerten, datt 
d’Informatiouns- a Kommunikatiounstechnolo-
gien d’Tendenz hunn, sech ëmmer méi breet-
zemaachen. Ob mer dann do Sue spueren, dat 
wäerte mer gesinn. Trotzdeem, och an eisen Ae 
mécht et Sënn, déi zwee Servicer zesummenze-
leeën.
An et bleift mer eigentlech nach just, op zwee 
Aspekter an där Matière hei hinzeweisen.
Dat eent ass: Mat all deene Méiglechkeeten, 
déi mer duerch déi nei Kommunikatiounsmoye-
nen hunn, bleift d’Protektioun vun de perséin-
lechen Donnéeën eng ganz wichteg Aufgab. 
An ech hoffen och, datt déi nei Struktur sech 
däers bewosst ass. Mir hu jo duerch d’Gesetz 
vum 18. Mäerz 2013 iwwert den Traitement 
vun den Données à caractère personnel concer-
nant les élèves eng gutt legislativ Basis ge-
maach, fir eben déi Donnéeën ze schützen an 
och op eng transparent Aart a Weis ze géréie-
ren.
An eng zweet Saach, wou ech wollt drop hiwei-
sen: Et mécht och an Zukunft nach ëmmer 
Sënn - an dat war mat eng Ursaach, firwat datt 
mir als Gréng och dat Gesetz ënnerstëtzt hunn 
-, fir weider Donnéeën zesummenzedroen. Et 
bleiwen nach vill wäiss Flecken an der Lëtze-
buerger Landschaft.
Op ee Punkt huet och d’Délégation nationale 
vun de Professeren higewisen: Wa mer wëlle 
Reforme maachen an der Schoul, da brauche 
mer fiabel Donnéeën, vun deene mer ausginn. 
An déi hu mer net op alle Gebidder. Zum Bei-
spill iwwer eise Multilinguisme zu Lëtzebuerg 
feelt eis nach villes. Deen ass nach bal net ën-
nersicht ginn. A mir hunn och relativ wéineg 
Donnéeën, déi eis soen, firwat an a wéi eng 
Richtung da genau datt mer musse reforméie-
ren.
Duerfir, wann ee wëllt d’Schoul reforméieren, 
da brauch een eng intelligent Aart a Weis an 
eng dauerhaft Aart a Weis, fir Daten ze samme-
len. A selbstverständlech mussen déi Daten och 
sécher gesammelt ginn.
Mir bleift nach just, dem Rapporteur Merci ze 
soe fir seng Aarbecht. Ech bréngen den Accord 
vun der grénger Fraktioun zu dësem Gesetz.
An ech erlabe mer dann awer bei aller Freed un 
der digitaler Entwécklung, och drun ze erënne-
ren, datt et och kritesch Stëmme gëtt. Esou 
gëtt et zum Beispill de Manfred Spitzer, deen e 
Buch geschriwwen huet: „Digitale Demenz“. 
Un esou eppes soll ee sech och trotzdeem erën-
neren, net datt mer vu lauter Begeeschterung 
mengen, mir missten och eis Kanner digital 
iwwerrüsten.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Jo, Merci. Den 
nächsten agedroene Riedner ass den hono-
rabelen Här Kartheiser. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.
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yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madame President. Dir Dammen an Dir 
Hären, och Merci un de Rapporteur. Ech 
mengen, et si vläicht e puer Klengegkeeten, déi 
een awer sollt hei nach eng Kéier ënner-
sträichen. Mir sinn natierlech mat deem Gesetz 
d’accord. Mä wann een esou e Gesetz mécht 
iwwer och d’Fusioun vu verschiddene Servicer 
am Beräich vun der Informatik, dann ass et 
vläicht, wéi och verschidde Virriedner et uge-
deit hunn, ëmmer wichteg, op d’Sécherheet 
vun den Donnéeën hinzeweisen.
An am Kader vun dëser Prozedur hu mir elo net 
gesinn - et ass vläicht ee gemaach ginn, mä mir 
hunn en net gesinn -, datt den Avis vun der Da-
teschutzkommissioun gefrot gi wär. Dat wär 
awer wahrscheinlech net onnéideg gewiescht. 
Et ass ëmmer eng sensibel Matière. An op jidde 
Fall géife mer Iech encouragéieren, Madame 
Minister, déi Kommissioun ëmmer esou vill wéi 
néideg a wéi méiglech ze bedeelegen, wann 
esou Texter gemaach ginn.
Dat Zweet ass, den Här Adam, mengen ech, 
huet et elo gesot, mir sollten nach méi Don-
néeë sammelen an esou weider. Ech froe mech 
just, ob dat néideg ass. Wann ee sech wëllt 
haut eng Iddi iwwert den Zoustand vum 
Schoulsystem verschafen, mengen ech, brauch 
een net onbedéngt méi Donnéeën ze samme-
len, mä et soll ee mat de Patrone schwätzen 
oder mat deene Leit, déi Examensresultater 
mussen auswäerten. Ech mengen, déi kënne 
genuch Informatiounen iwwert den Zoustand 
vun eisem Schoulsystem ginn.
Awer eng Missioun vun deem neien, fusio-
néierten Zenter kéint et och sinn - et steet 
zwar net am Gesetz, mä et wär vläicht sënn-
voll, Madame Minister -, fir och deen Zentrum 
ze bedeelege bei där Aarbecht, déi gemaach 
gëtt, fir d’Schüler un e verantwortungsvollen a 
sécheren Ëmgang mam Internet ze gewinnen. 
Wann een esou vill Kompetenz, Fachkompe-
tenz zesummefaasst, wéi mir et elo hei mat 
deem Gesetz am Éducatiounsministère maa-
chen, dann, mengen ech, sollt een dat och 
benotzen zu deem Zweck. Dir hutt et vläicht 
wëlles, et ass awer net elo am Gesetz als Mis-
sioun opgezielt.
Dann nach eng lescht Bemierkung iwwert déi 
finanziell Konsequenzen. Ech weess och net, 
ob ech den Optimismus vun der CSV an deem 
do Punkt esou ouni Weideres kann deelen. Et 
ass keng Fiche financière, wéinstens keng, déi 
mir gesinn hätten, bei deem Gesetzesprojet 
do derbäi gewiescht. Et gëtt eng nei Carrière 
oder et ginn nei Emploie geschafen. Wéi d’Ré-
percussiounen op aner Coûte sinn, ass net be-
kannt. Madame Minister, mir wäre frou, wann 
Dir eis do vläicht kéint weider Informatioune 
ginn.
Ech soen Iech Merci.

yw Mme la Présidente.- Merci. De leschten 
agedroene Riedner op eiser Lëscht ass den ho-
norabelen Här Colombera.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, 
Madame Presidentin, Merci fir d’Wuert. E 
schéine Merci un de Rapporteur, den Här 
Diede rich. Et mécht Sënn, dass déi zwee Servi-
cer zesummegeluecht ginn an dogéint hu mer 
näischt anzewenden. Ob dat elo finanziell gutt 
wäert sinn, dat wäert d’Zukunft eis weisen. Den 
Här Kartheiser huet grad hei vun der Fiche fi-
nancière geschwat. Domat si mer d’accord. Et 
wär besser, wa mer déi eng Kéier géife gewise 
kréien, well nei Poste geschafe ginn.
An ech bestinn awer drop, dass déi Traitements 
de données personnelles musse geschützt ginn. 
An dat gesot, Madame Presidentin, gi mer den 
Accord zu dësem Gesetzesprojet.
Merci.

yw Mme la Présidente.- Merci. Domat ass 
eis Riednerlëscht ofgeschloss an d’Regierung 
huet d’Wuert. Madame Minister, wann ech ge-
lift.

yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Madame Presidentin. Ech 
wollt all menge Virriedner, besonnesch dem 
Rapporteur, dem Fernand Diederich, Merci soe 
fir d’Presentatioun vun dësem Projet. Ech freeë 
mech iwwert de Support, deen dëse Projet 
kritt. Dat ass eigentlech och net erstaunlech, 
well et geet hei ëm eng Reorganisatioun vun 
zwou Administratiounen. A mir ass et wichteg, 
dat hei ze ënnersträichen.
Mir haten e Service informatique am Ministère, 
deen haaptsächlech zoustänneg war, fir d’Infor-
matik administrativ mat de Gebaier ze regelen, 
wou dann och eis Datebanke géréiert ginn. An 
derniewent gëtt et bis haut, an dee gëtt jo 

dann elo fusionéiert, de Centre de Technologie 
vun der Éducatioun, deen haaptsächlech zou-
stänneg war fir d’Mise à disposition an den En-
tretien vun der ganzer Informatik, vun der 
Hardware an der Software, déi an de Klasse ge-
braucht gëtt.
Vu dass déi zwou Utilisatiounen ëmmer méi ze-
summewuessen an et schwéier gëtt, engem ze 
erklären, dass den CTE zwar kann e Computer 
zur Verfügung stelle fir e Klassesall, mä awer 
keen an d’Sekretariat vun engem Lycée setzen 
däerf, huet et eis logesch geschéngt, dass mer 
probéieren, déi zwee Servicer zesummenze-
leeën.
Dat ass also e Service, deen e grousse Support 
logistique gëtt, mä en ass net zoustänneg fir 
dee pädagogesche Volet, dee selbst-
verständlech vun den Enseignanten, vum 
SCRIPT an deem Departement exekutéiert 
gëtt. An dofir kann ech alleguer d’Leit be-
rouegen. Dat Gesetz, wat eréischt d’Chamber 
gestëmmt huet am Mäerz vun dësem Joer, wat 
alles concernéiert, d’Sécherheet vun den Don-
néeën, dat applizéiert sech natierlech op dës 
Administratioun. Déi schafft an dem Kader 
vun deem Gesetz. Dofir hu mer och net mis-
sen elo... Fir d’Büroen ëmzeverdeelen, brau-
che mer natierlech net den Avis vun der Date-
schutzkommissioun ze froen.
Wichteg ass et mer och nach, fir ze soen, dass 
mer natierlech Leit schaffen hunn de Moment 
am Centre de Technologie de l’Éducation, mir 
hunn der am Service informatique: Iwwert dëst 
Gesetz gi keng nei Leit agestallt! Wahrschein-
lech ass dat e Feeler, well, wéi den Här Adam 
richteg gesot huet, et weess een net, wat mer 
nach alles brauchen an der Zukunft an der In-
formatik.
Et ass net e Gesetz, wat nei Leit astellt. Mä déi 
Leit, déi do sinn, ginn an deselwechte Kondi-
tioune vun engem Service an deen aneren iw-
werholl. An dofir soen ech alleguerten deene 
Leit, déi an deene Servicer schaffen an déi eng 
gewësse Mobilitéit musse beweisen - an déi déi 
Disponibilitéit och hunn - schonn am Viraus 
Merci, well aus Erfahrung weess ech, dass et 
net einfach ass, Servicer zesummenzeleeë res-
pektiv d’Leit vun engem Service an deen ane-
ren ze bewegen.
An Iech soen ech Merci fir déi breet Zoustëm-
mung.
yw Mme la Présidente.- Merci, Madame Mi-
nister.
Domat ass d’Diskussioun elo ofgeschloss a mir 
kéimen zur Ofstëmmung.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6503
Dann de Vote par procuration. Domat ass de 
Vote ofgeschloss an de Projet mat 58 Oui-Stëm-
men ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Marc Spautz, 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, 
Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, 
Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Carlo Wagner) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par M. Claude Adam), Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
M. Jean Colombera;
M. Serge Urbany.
Mir kéimen dann zum nächste Projet de loi. 
Dat ass de Projet 6550 iwwert de Beruff vum 
Affekot. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht, an ageschriwwen hu sech bis elo: den 
Här Bëttel, den Här Klein an den...
(Interruptions)
Eng Sekonn. Dat ass richteg! Ech hunn ee Pro-
jet iwwersprongen, an net dee mannsten, an 
zwar de Projet 6522 iwwert d’Schafe vum 
Clierfer Lycée. An dee Modell ass net nom 
Basismodell, mä nom Modell 1 festgeluecht. 
An do sinn ageschriwwen: den Här Eicher, den 
Här Bauler, den Här Adam, den Här 
Colombera... ah, virdrun nach den Här 
Kartheiser - pardon -, den Här Colombera.
D’Wuert huet elo als Éischt de Rapporteur vum 
Projet de loi, an dat ass den honorabelen Här 
Claude Haagen. Dann hutt Dir och direkt 
d’Wuert, Här Rapporteur.

12. 6522 - Projet de loi portant créa-
tion d’un lycée à Clervaux
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports
yw M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir 
Hären, den 9. Januar 2013 huet d’Madame Mi-
nister vun der Éducation nationale dëse Gesetz-
projet 6522 iwwert d’Kreatioun vum Clierfer 
Lycée am Parlament deponéiert. De Projet de 
loi gouf vun de Beruffschamberen a vum 
Statsrot aviséiert. Op Basis vun deenen Avisen 
huet d’Éducatiounskommissioun, nodeems ech 
vun där Kommissioun als Rapporteur desi-
gnéiert gi sinn, de Rapport parlementaire den 
18. Abrëll vun dësem Joer ugeholl.
Madame Presidentin, fir d’Éischt géif ech gären 
e puer Wuert iwwert de Verlaf vum Projet vum 
Clierfer Lycée selwer soen. Ech erënneren drun, 
dass mir d’Gesetz iwwert de Bau vum Clierfer 
Lycée, also de Projet de loi 6488, schonn den 
30. Januar vun dësem Joer gestëmmt hunn. 
Dësen ass mëttlerweil d’Gesetz vum 22. Fe-
bruar 2013 iwwert de Bau vum Clierfer Lycée 
ginn. Mir haten deemools schonn an allen De-
tailer iwwert de Plan sectoriel «Lycées» ge-
schwat, deen 2001 schonn d’Noutwendegkeet 
vun engem Lycée am Norden festgehalen hat. 
Dëst och opgrond vun engem Vide scolaire, 
deen et jo an där Géigend vum Land gëtt.
Ech wollt haut nëmme kuerz op d’Objektiver 
vum Plan sectoriel agoen. Dës sinn ënner ane-
rem: zousätzlech schoulesch Capacitéite scha-
fen, d’Dezentralisatioun vun der schoulescher 
Offer a manner Déplacementer fir d’Schüler, fir 
bei d’Lycéeën ze kommen. Déi Objektiver gi 
ganz kloer vum zukünftege Clierfer Lycée erfëllt.
D’Schüler vu folgende Gemenge gehéieren zu 
der sougenanntener „Zone de recrutement“ 
vun dësem Lycée: d’Gemenge vu Clierf, Park 
Housen, Ëlwen, Wäisswampech, Wëntger a 
Kiischpelt. All d’Gemenge vum Clierfer Kanton 
si mam öffentlechen Transport u Clierf ugebon-
nen, mä d’Offer muss awer nach verbessert 
ginn, haaptsächlech fir d’Géigende Wäisswam-
pech a Wëntger.
D’Schülerpopulatioun vun der Zone de recrute-
ment vum zukünftege Clierfer Lycée ass vun 
2000 bis 2011 geklommen, an zwar vu 1.440 
op 1.508 Schüler, vun deenen der ronn 700 
am Cycle inférieur ageschriwwe sinn. Verschid-
dener vun deene Schüler, zum Beispill déi vun 
Housen, Kiischpelt a Wëntger sinn am Moment 
besser u Wolz oder Ettelbréck ugebonnen a 
wäerten net onbedéngt sech direkt zu Clierf 
aschreiwen.
Dofir gesäit dëse Projet de loi och vir, 34 Klas-
sen ze organiséieren, déi sech am Cycle infé-
rieur vum Enseignement secondaire a vum En-
seignement secondaire technique souwéi vum 
Enseignement préparatoire opdeelen, wat fir 
ronn 480 bis 650 Schüler eng ideal Klasse-
gréisst bedeit. Des Weidere ginn zwou Klasse 
vu Schüler à besoins spécifiques vun der Édiff 
integréiert.
De Clierfer Lycée ass ee selbststännege Lycée, 
och wann d’Offer am Moment just op de 
Cycle inférieur beschränkt ass. Mëttelfristeg 
besteet awer och d’Méiglechkeet, d’Offer vun 
eben dësem Lycée op de Cycle supérieur ze 
erweideren, esou dass d’Schüler alleguerte 
vum Kanton Clierf vum Lycée wäerte profi-
téiere kënnen.
Déi positiv Effekter vum Clierfer Lycée wäerten 
awer schonn direkt ze spiere sinn. Dëst fir 
d’Éischt emol fir déi aner Schoulen aus der Géi-
gend. Si ginn entlaascht a si kënnen an Zukunft 
eventuell méi kleng Klasseneffektiver virgesinn. 
Dann ass de Lycée zu Clierf natierlech e grousse 
Virdeel fir d’Schüler an hir Elteren. Manner 
Schoulweeër, dat heescht och méi Zäit doheem 
oder méi Disponibilitéite fir extraschoulesch Ak-
tivitéiten.
D’pädagogescht Konzept vum Clierfer Lycée 
gëtt net am Projet de loi automatesch fest-
gehalen. Am Kader vun der Autonomie vun de 
Schoulen ass et d’Aufgab vum zukünftegen Di-
rekter oder Directrice a vun der Équipe vun En-
seignanten, dat Konzept op d’Been ze setzen a 
prett ze sinn, wann de Lycée seng Dieren defi-
nitiv opmécht. Et kann een awer och elo scho 
soen, dass de Projet een Encadrement scolaire 
vun hallwer 8 moies bis 6 Auer owes virgesäit.
An deem Kontext wollt ech nach e puer Wuert 
zum Artikel 6 vum Projet de loi soen. Dësen Ar-
tikel definéiert d’Personal, wat agestallt soll 
ginn. Et ass ervirzesträichen, datt genuch Ka-
derpersonal an Éducateure virgesi sinn, déi 
d’Surveillance solle maachen oder d’Gestioun 
vun den Atelieren a vun de Salles spéciales. Dat 
verhënnert, dass d’Proffen oder d’Chargéen 
Déchargë kréien, fir d’Aktivitéiten ze encadréie-
ren, déi näischt direkt mam Schoulhalen ze 
dinn hunn. Wann dat nämlech de Fall wier, 
missten erëm nei Chargéen op begrenzten Zäit 

agestallt ginn, fir déi Stonnen ze halen, déi déi 
nominéiert Enseignanten net kéinten halen.
Dir Dammen an Dir Hären, wéi mir am Januar 
d’Gesetz iwwert de Bau vum Clierfer Lycée ge-
stëmmt hunn, si mir vill op d’Wichtegkeet vun 
esou engem Lycée fir de Clierfer Kanton agaan-
gen. Esou ee Lycée ka jo ee groussen Impakt op 
d’Wirtschaft, op de Commerce an op déi kultu-
rell a sportlech Aktivitéite vun der Géigend 
hunn.
Et wier och wichteg, wann den zukünftege Ly-
cée Kontakt mat de Lycéeën iwwert d’Grenz 
ewech hätt, an der Grande Région zum Beispill. 
Dem Clierfer Kanton seng Schülerpopulatioun 
an den zukünftege Lycée hunn nämlech Spezi-
fissitéiten, Charakteristiken, déi duerchaus mat 
deenen aus de Grenzgéigenden ze vergläiche 
sinn. Am Kader vu Proffen- oder Schüleraus-
tausch, vu gemeinsame Projeten entre autres 
wier et interessant a flott, beräichernd och, Er-
fahrungen an Iddien auszetauschen.
Dat gesot ginn, ech am Numm vun der LSAP-
Fraktioun den Accord zu dësem Projet, verweise 
fir weider Detailer op mäi schrëftleche Rapport 
a wënschen dem Clierfer Lycée e ganz gudde 
Start.
Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Merci. Den nächs-
ten agedroene Riedner ass den honorabelen 
Här Emile Eicher. Dir hutt d’Wuert, Här Eicher.
Discussion générale
yw M. Emile Eicher (CSV).- Merci, Madame 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, fir 
d’Alleréischt wëll ech dem Rapporteur, dem 
Här Haagen, villmools Merci soe fir säin aus-
féierlechen exzellente schrëftlechen an och 
mëndleche Rapport zum virleiende Gesetzes-
text.
Dëse Projet de loi gesäit d’Schafe vun engem 
Lycée an der Regioun Clierf vir. Zur Schouloffer 
gehéiert den ënneschten Zyklus vum klasse-
schen an technesche Lycée, zu deem de Ré-
gime préparatoire zielt. D’Schafung vum Lycée 
grënnt op der schoulescher Organisatioun, wéi 
se am Plan directeur sectoriel «Lycées» festge-
hale gouf. Wéi mir all heibanne wëssen, organi-
séiert dëse Plang d’Schouloffer an der Optik, fir 
d’Distanze vun de Schülertransporter ze verrén-
geren, an dëst virun allem zum Avantage vun 
eise jonke Schüler.
Zum sougenannten Enseignementspol Norde 
gehéieren deemno d’Kantone Clierf, Wolz, 
Veianen, Dikrech, Réiden a Miersch, ouni d’Ge-
menge Luerenzweiler, Hiefenech an d’Fiels. Hei 
sinn nom Reglement vum 25. November 2005 
am Ganze sechs Lycéeë virgesinn, woubäi mir 
véier technesch Lycéen zielen, ee Lycée mixte 
mat Dominante classique an enger Annex mat 
Dominante technique, an ee Lycée mixte mat 
Dominante technique.
Prioritär profitéiere vum zukünftege Clierfer Ly-
cée d’Kanner aus de Gemenge Clierf, Park Hou-
sen, Ëlwen, Wäisswampech a Wëntger, souwéi 
och d’Gemeng Kiischpelt aus dem Wolzer Kan-
ton. Woubäi awer bäizefügen ass, datt d’Ge-
menge Kiischpelt a Wëntger an zwou 
A schreiwungszonen affektéiert si ginn, an zwar 
déi vu Clierf an déi vu Wolz.
De Lycée soll zwësche 486 a 646 Schüler 
ophuele kënnen, déi dann op 34 Klassen opge-
deelt sinn. Eleng dës Schülerzuele weisen drop 
hin, dass eis Klassen net iwwerfëllt ginn an esou 
optimal Konditioune fir eis Kanner geschafe 
ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, Dir kënnt Iech all 
heibanne virstellen, datt ech immens houfreg 
sinn, datt dëse Gesetzestext haut hei gestëmmt 
gëtt. Houfreg aus zwee Grënn:
Fir d’Alleréischt wäert d’Schafe vun dësem Ly-
cée d’Liewensqualitéit vu ville Jonken aus eiser 
Regioun nohalteg verbesseren. Besonnesch bei 
eis am Norden ass et jo e Fakt, datt d’Distanzen 
oft nach e Stéck méi grouss si wéi soss am Land 
an datt eis Schüler vill ze vill Zäit um Wee fir an 
hir Schoul verléieren. Dëst ännert elo an Zu-
kunft an d’Schüler kënne méi no bei sech do-
heem an d’Schoul goen. Clierf ass duerch den 
öffentlechen Transport mat alle Gemengen aus 
dem Kanton verbonnen, och wa fir verschidde 
Gemenge wéi Wäisswampech, Wëntger a Park 
Housen an dëser Hisiicht nach e bëssen noge-
bessert muss ginn.
Et ass och nach ze bemierken, datt duerch deen 
neie Lycée zu Clierf bestoend Lycéeën, virun 
allem déi vu Wolz, Dikrech an Ettelbréck, ent-
laascht ginn, wat jo och eng gutt Saach ass.
Zweetens géif ech awer och nach gären dat in-
novatiivt pädagogescht Konzept vum Clierfer 
Lycée ervirhiewen. Esou bleift hei un éischter 
Stell festzehalen, datt de Clierfer Lycée 
d’Ariichte vun zwou Kohabitatiounsklasse vun 
der Édiff virgesinn huet. Heibäi handelt et sech 
jo ëm Klassen, déi d’Kanner mat spezifesche 
Bedürfnisser ophuelen, déi vun Titulairë vun 
der Édiff encadréiert ginn. D’Zil heivunner ass, 
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déi intellektuell, praktesch a sozial Entwécklung 
vun dëse Kanner ze encouragéieren, souwéi 
och d’Integratioun respektiv d’Reintegratioun, 
op d’mannst deelsweis, an den ordinäre 
Schoulsystem ze favoriséieren.
An de Schoulen, wou dës Kohabitatiounsklasse 
scho stattfannen, entstinn Versteesdemech a 
Frëndschaften duerch den Austausch tëscht alle 
Schüler, ob dat an den Atelieren oder am Sport 
ass. Dëst Mateneen an de Schoule gëtt scho 
mat vill Erfolleg an enger Rei vu besonnesch ak-
tive Lycéeën ugebueden, well festgestallt gouf, 
datt de Kontakt zwëschen de jonke Leit fir jidd-
weree bénéfique ass.
Regelméissege Kontakt mat Jugendleche vum 
nämlechten Alter favoriséiert déi perséinlech 
Entfalung vu jonke Leit mat spezifesche Bedürf-
nisser. Nëmmen esou féiert dëse Kontakt och 
op där anerer Säit zum Ofbau vu Viruerteeler a 
Beréierungsängscht, also zu méi Akzeptanz an 
Integratioun tëscht de Jugendlechen.
An enger Regioun vu laange Weeër bis an 
d’Schoul ass et besonnesch wichteg, wann 
d’Fonctionnementszäite vum Lycée ugepasst 
sinn. Et ass jo och esou, datt de Clierfer Lycée 
seng Diere vun hallwer 8 moies bis owes 6 Auer 
ophuet. An anere Wierder heescht dëst, datt de 
Lycée eng zolidd Prise en charge vun de Schüler 
ausserhalb vun de Schoulstonne virgesäit.
Am Exposé des motifs steet, datt niewent 
engem klasseschen Encadrement, den Hausauf-
gaben, de sougenannte Cours d’appui an de 
Remédiatiounsmoossnamen, awer och kulturell 
a sportlech a wëssenschaftlech Aktivitéite wäer-
ten offréiert ginn. An dat souguer mat dem 
Kontakt mat der Beruffswelt.
Et entstinn am périscolairë Kader nach zousätz-
lech fakultativ Léiergäng. Am Kader vun der 
Autonomie, déi de Lycéeën accordéiert gouf, 
ass et elo un där neier Direktioun mat hirer En-
seignementséquipe, an Zesummenaarbecht 
mat de kulturellen, wirtschaftlechen a soziale 
Acteuren aus der Regioun ee spezifesche päda-
gogesche Projet fir de Clierfer Lycée ze ent-
wéckelen, esou datt hie seng eegen Identitéit 
entwéckele kann. D’Regioun freet sech elo 
schonn op eng kreativ an dauerhaft Zesum-
menaarbecht.
Den Opbau vun dësen neie Partnerschafte stellt 
eng grouss Erausfuerderung duer, souwuel fir 
d’Schoul wéi och fir eis Regioun. Et kéint ee 
scho bal vun enger Zort Plan d’encadrement 
périscolaire, engem PEP, fir de Clierfer Lycée 
schwätzen, wat déi parascolaire Aktivitéite vun 
de Schüler ubelaangt, och wann an dësem Fall 
d’Organisatioun net bei de Gemengevertrieder, 
mä bei der Schoul läit. Mä an der Philosophie, 
mengen ech, geet et ëm dat nämlecht, an zwar 
de Schüler eng beschtméiglech Participatioun 
un intelligente Fräizäitaktivitéiten ze garantéie-
ren.
Wéi gesot ass dëst net nëmmen eng Erausfuer-
derung, mä virun allem och eng grouss 
Chance. Eng Erausfuerderung, well sech elo déi 
allermeeschte Fräizäitaktivitéiten ausserhalb vun 
der Schoul festleeën. Eng Chance, well d’Méig-
lechkeet besteet, Schüler a Kontakt mat aneren 
an neie Fräizäitméiglechkeeten ze setzen, déi 
hinne vläicht nach net bekannt waren; zwee-
tens, och d’Clibb aus der Regioun d’Méiglech-
keet kréien, nei Leit an Talenter fir sech ze 
gewannen; an drëttens, vläicht do komplett nei 
Fräizäitaktivitéite mat der Schoul an an der 
Schoul mat der Regioun entstoe kënnen.
Well wichteg wier et och a mengen Aen, fir 
d’Alleréischt bestoend regional a lokal Aktivi-
téite mat der zukünfteger Schouloffer ze ver-
netzen. Ech denken do zum Beispill un d’Mu-
seksschoul vum Kanton Clierf, eise Jugendthea-
ter vum Cube 521, d’Cité de de l’image oder 
d’Family of Man oder eis vill Sports- a Fräizäit-
veräiner.
Da kéint een och op de Wee goen, fir nei Akti-
vitéiten, jee no Bedürfnis oder Wonsch vun de 
Schüler, innerhalb vum périscolairë Kader vun 
der Schoul entstoenzeloossen. Op dës Aart a 
Weis entsteet eng Win-win-Situatioun, déi fir all 
Säit nëmme Virdeeler mat sech bréngt, an zwar 
an éischter Linn fir d’Schüler selwer, mä awer 
och fir d’Schoul a fir déi ganz Regioun.
Madame Presidentin, et ass e Fakt, datt iwwert 
déi lescht Jorzéngten de Liewensrhythmus vun 
de Leit staark evoluéiert huet, an zwar esou, 
datt d’Kanner ëmmer méi ausser Haus verbrén-
gen. Esou ass et un eise Politiker, elo derfir ze 
suergen, datt dëser Realitéit am Alldag vun de 
Kanner Rechnung gedroe gëtt. Ech sinn iwwer-
zeegt, datt dëse Gesetzesprojet grad fir dëse 
Problem eng passend Äntwert wäert fannen. 
Hei denken ech un éischter Stell un d’Wichteg-
keet vum Encadrement vun de Schüler, beson-
nesch vun deenen aus dem ënneschten Zyklus.
Do, wou déi jonk Schüler virun e puer Méint 
nach an enger Maison relais oder an engem 
Foyer du jour ënnerbruecht woren, ännert dës 
Situatioun oft stënterlech mam Ufank vum Ly-
cée. Obschonns si elo an déi grouss Schoul 
ginn, brauchen dës Kanner eng fest Struktur, 

déi si ausserhalb vun de Schoulstonnen opfänkt, 
fir si an hirer Entwécklung ze förderen an och 
ze ënnerstëtzen.
Datt explizit an dem Exposé des motifs ze liesen 
ass, datt den Hausaufgaben niewent dem Ap-
pui an de Remédiatiounsmoossnamen eng ex-
tra Plaz ageraumt gouf, ass och ze luewen. De 
Wiessel vum Fondamental an de Lycée bedeit 
fir vill Schüler eng grouss Ëmstellung. De Wies-
sel ze assuméieren ass dacks net esou evident 
fir déi jonk Schüler. Aus dësem Grond ass et 
ëmsou méi wichteg, datt si den néidege schou-
leschen Encadrement heifir kréien, dat évidem-
ment net ëmmer an ausschliesslech während 
de Schoulstonne garantéiert ka ginn.
Da wollt ech awer och nach betounen, datt 
dëse Lycée fir eis Nordspëtzt eng eenzegaarteg 
Chance duerstellt. Hei ginn eng Rei nei héich-
qualifizéiert Aarbechtsplaze geschaaft, déi 
sécherlech en direkten Impakt op eise Wun-
nengs- a Wirtschaftsstanduert hunn. Net ze 
vergiessen, datt déi gréissten Tromp vun dësem 
klenge Lycée doranner besteet, datt jiddwer 
Eenzelnen d’Zäit an d’Méiglechkeet huet, sech 
individuell ze entwéckelen.
Ze bemierke bleift awer och nach, datt d’Vi-
raussetzungen elo schonns do sinn, fir zu 
engem spéideren Zäitpunkt den Ausbau vum 
Lycée ze erméiglechen, fir eventuell hei och en 
ieweschten Zyklus anzeféieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wéi Dir gesitt, 
bréngt dëse Lycée a mengen Aen eng nohalteg 
Verbesserung fir d’Schüler aus der ganzer Re-
gioun, souwuel wat hir Liewensqualitéit ube-
laangt, mä virun allem awer och hir Ent-
wécklung fördert. Ze hoffe bleift, datt dëse Ly-
cée sech an der Philosophie vun der Family of 
Man areit, nämlech deene jonke Leit Wäerter 
ze vermëttelen, déi zu hirer geeschteger, kultu-
reller a sportlecher Entfalung bäidroen.
Ofschléissend wollt ech am Numm vun der 
CSV-Fraktioun eisen Accord zum virleiende Ge-
setzestext ginn an dem Lycée och vill Chance 
wënschen.
Villmools Merci fir d’Nolauschteren.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Jo. Merci. Mir kéi-
men dann direkt zum nächsten agedroene 
Riedner. Dat ass den honorabelen Här Bauler. 
Dir hutt d’Wuert, Här Bauler.
yw M. André Bauler (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, no-
deems mer am déiwe Wanter de Bauprojet fir 
de Clierfer Lycée gestëmmt haten, schléit elo 
matzen am Fréijoer am schéine Mount Mee 
d’Stonn vum pädagogesche Volet vun dëser 
zukünfteger Schoul.
(Interruption)
yw Une voix.- Très bien!
yw M. André Bauler (DP).- Spéitstens elo 
misst jiddwereen d’Plus-value vum Clierfer Ly-
cée fir d’Regioun erkennen. Et ass emol fir 
d’Éischt d’Proximitéit, manner laang Weeër fir 
d’Schüler, manner Zäitverloscht am Bus, méi 
Zäit fir Kreatives a fir ze léieren. Et ass d’Iwwer-
siichtlechkeet. E méi e klenge Corps enseignant 
bedeit méi intensiv Kontakter, méi Qualitéit an 
der Kommunikatioun, méi Zäit fir deen een-
zelne Schüler. Et ass och d’Verankerung an der 
Regioun. Dat heescht, konkret d’Zesumme-
schaffe mat de wirtschaftlechen a gesellschaft-
leche Partner aus der Regioun förderen, 
d’Sproocheproblemer an engem méi klenge 
Kader behandelen a geziilt ugoen. Dat sinn es-
senziell Ziler, déi ee sech setze muss a wou ee 
sech och d’Mëttele muss ginn, fir e Maximum 
u pädagogeschem Erfolleg ze erreechen.
Et ass och wichteg, datt de Clierfer Lycée en 
eegestännege Lycée gëtt. Firwat? En eegestän-
nege Lycée ka säin eegent pädagogescht Kon-
zept ausschaffen. Et kann een net einfach e 
Konzept vun engem gréissere Lycée op de 
Clierfer Lycée calquéieren, trei dem Motto: 
copy paste. Dës nei Schoul brauch dofir en 
eegene Rhythmus oder Dagesoflaf, deen de Be-
dürfnisser vun der regionaler Schülerschaft uge-
passt ass. Heibäi soll och der inklusiver Ap-
proche Rechnung gedroe ginn.
Eng eegestänneg Schoul bedeit kee Gependels 
vun den Enseignanten tëscht de Lycéeën, man-
ner Hektik an domat keen Zäitverloscht fir d’En-
seignanten. En eegestännege Lycée huet seng 
eegen Identitéit, säi pädagogesche Profil. E 
fuerdert den Zesummenhalt vum Corps ensei-
gnant. Et begéint ee sech. Et kann ee sech in-
formell concertéieren. Et muss een net fir alles 
eng Versammlung aberuffen.
D’DP plädéiert dofir, datt elo esou séier wéi 
méiglech eng Équipe, en Team zesummegesat 
gëtt, dat sech ëm d’Opstelle vum pädagoge-
sche Konzept këmmert. Am Kader vun dësem 
Konzept sollen d’Enseignanten eegeverantwort-
lech iwwert d’Methoden entscheeden, déi an 
deem engen oder anere Fall ugewannt wäerte 
ginn. Wichteg ass, datt sech Leit zesummefan-
nen, déi héich motivéiert sinn, sech mat der 

Regioun identifizéieren, am Team schaffe 
wëllen a sech an déi erfuerdert Literatur, déi 
mat dem Opstelle vun engem pädagogesche 
Konzept verbonnen ass, aschaffen, 
bezéiungsweis un den erfuerderleche Weider-
bildungen deelhuelen.
Ouni dës Viraussetzunge geet et net. Doriwwer 
eraus mussen d’Leit beienee passen, d’Chemie 
tëscht hinne muss klappen, a si däerfe virun 
allem net op d’Auer kucken, wa si sech un 
d’Aarbecht maachen. E Lycée opbauen aus 
dem wäisse Blat eraus, e liewegt Gebai mat ori-
gineller Léierkultur schafen, dat verlaangt Asaz, 
jo Abnegatioun. Et verlaangt e Coach, deen 
d’Enseignanten, déi Pionéiergeescht beweise 
mussen, zesummenhält, si motivéiert a si esou 
zu enger zesummegeschweesster Équipe for-
géiert.
Als DP si mer iwwerzeegt, datt eis Schoulen all-
gemeng méi Eegeverantwortung, méi Fräi-
raum, virun allem a pädagogeschen an an di-
daktesche Froe brauchen. All Schoul soll also 
hiren eegene Léiermodell entwéckele kënnen. 
Si soll dat mat Häerz a Verstand, esou wéi se 
dat zu Salem a Baden-Württemberg nennen, 
leeschten. Dat gëllt och a besonnesch fir de 
Clierfer Lycée, wou mer elo virun engem wäisse 
Blat sëtzen an déi eemoleg Chance hunn, aus 
de pädagogeschen Erfahrungen an de wëssen-
schaftlechen Erkenntnisser vun de leschte Joren 
ze léieren.
Dacks feelt et eise Lycéeën un der néideger 
Convivialitéit an un der erfuerderter Rou, déi 
néideg sinn, fir eng Atmosphär vu guddem 
Léieren ze begënschtegen. Méi a méi ginn 
d’Enseignanten an administrative Chargen 
ënner a fanne manner Zäit, fir Akzenter op reng 
didakteschem Plang ze setzen. Et heescht dofir 
ëmzedenken an den Unterrecht, d’Léiermetho-
den, d’Léierkultur also, an d’Léiermaterial an de 
Mëttelpunkt ze stellen.
Fir eis als DP gëllt: Wat den Enseignant mécht, 
dat zielt. Seng Persoun, seng Perséinlechkeet si 
wesentlech Elementer am Léierprozess. Beim 
Opbau vun enger neier Schoul zu Clierf sollte 
mer eis dat besonnesch virun Ae féieren.
Mir sollen doriwwer eraus awer och derfir suer-
gen, datt de Clierfer Lycée net nëmme Klassen 
am ënneschten Zyklus kritt, mä och a grad For-
matiounsweeër am ieweschten Zyklus. Dat ass 
e Must, soss riskéiert déi nei Schoul onattraktiv 
ze ginn, well déi Jonk se no dräi Joer schonn 
nees verloosse mussen.
De Clierfer Lycée däerf also keng Tëschesta-
tioun sinn. Dat wier fatal fir seng Entwécklung, 
an dat däerfe mer net zouloossen. Et bleift ze 
hoffen, datt de Bau vum Clierfer Lycée elo end-
lech ugepaakt gëtt. Pünktlech virun de Wahlen 
am Fréijoer 2014 wäert ee Minister uewen op 
engem Bagger sëtzen, deen op den neie Ly-
céesstanduert gefouert gouf, fir den éischte 
Spuetestéch ze vollzéien oder stolz...
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- An d’Depu-
téierte stinn alleguerte ronderëm.
yw M. André Bauler (DP).- Firwat och net, 
Här Gibéryen?
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wëll just 
soen.
yw Une voix.- Dir vläicht och um Bagger.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Net datt déi 
vergiess ginn. Net datt déi vergiess ginn.
yw M. André Bauler (DP).- Oder stolz wéi 
Oscar wäert e Minister mat enger Traufel an 
d’Bëtonsspeis stiechen, fir de Grondsteen ze 
leeën. Ech hunn d’Bild scho virun Aen. E Bild, 
op dat d’Leit aus dem Clierfer Kanton zënter 
dem Ufank vum Jorhonnert gewaart hunn. E 
Bild, dat keng Selbstverständlechkeet ass. E 
Bild, fir dat an der Regioun jorelaang gekämpft 
huet misse ginn.
Wann dann de Spuetestéch vollzunn ass, dann 
ass eng quasi „never-ending story“ bal um Enn 
ukomm, esou datt mer hoffentlech an e puer 
Joer déi éischt Jugendlech an dës Schoul 
schécke kënnen. Ech soen dofir nach eng Kéier 
all deene Merci, déi zu dësem fir d’Éislek 
liewenswichtege Projet bäigedroen hunn. Merci 
fir hiren onermiddlechen Asaz. Merci, datt se et 
net opginn hunn, un dëse Projet ze gleewen an 
en op e glécklecht Enn ze féieren. A Merci dem 
Claude Haagen fir säin ausféierleche Bericht.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Merci dann och 
dem Här Bauler. A mir kéinten direkt virufuere 
mam nächste Riedner, deen agedroen ass. Den 
honorabelen Här Adam wann ech gelift.
yw M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Ma-
dame Presidentin. Iwwert de Clierfer Lycée ass 
jo scho ganz villes gesot ginn, wéi mer - wéi 
den Här Bauler gesot huet - am déiwe Wanter 
iwwert de Bau vun deem Lycée hei an der 
Chamber geschwat haten. Den Historique ass 
gemaach ginn. Ganz vill Politiker vun alle 
Faarwe si gelueft ginn. Hir Wäitsiicht ass ervir-
gestrach ginn.

déi gréng waren och derbäi. Ech erënneren un 
dem Deputéierte Robert Garcia seng Motioun, 
déi schonn de 14. Juni 2001 hei an der Cham-
ber diskutéiert ginn ass an och unanime ge-
stëmmt gouf. Et huet also ëmmerhin zwielef 
Joer gedauert, bis aus dem Wonsch vun der 
Chamber e Gesetzesprojet ginn ass. An et wäert 
och nach e puer Joer daueren, bis datt de Pro-
jet steet.
Ech ginn och net méi op den Detail vum Projet 
de loi vun haut an. Et gëtt jo och eigentlech 
keen Detail. Mir stëmmen ee Gesetz vu sechs 
Artikelen. An do hat de Rapporteur, deem ech 
dann och wëll Merci soe fir seng Aarbecht, alles 
derzou gesot. An dat, wat am Exposé des mo-
tifs steet, dat trëfft och op eis Zoustëmmung. 
Do ass näischt, wou mir eis kéinten dergéint 
opposéieren.
Ech wëll just op e puer Aspekter agoen, déi och 
am Rapport optauchen, an zwar op därer dräi: 
éischtens, Plan sectoriel; zweetens, iwwert 
d’Offer, déi dann dee Clierfer Lycée ze bidden 
huet; an drëttens och nach iwwert déi Classes 
de cohabitation, déi an deem Lycée virgesi 
sinn.
De Plan sectoriel «Lycées» - et ass schonn inte-
ressant, wéi oft sech an der leschter Zäit op dee 
Plan sectoriel «Lycées» beruff ginn ass, deen ass 
jo 2005 obligatoresch ginn - baséiert gréissten-
deels op d’Donnéeën aus dem Schouljoer 
2000/2001. An do stinn dann och eng Rei Saa-
chen dran, wou ech mengen, datt et derwäert 
wier - an ech sinn och ganz frou, datt schonn 
am Rapport stéing, datt dee Plan sectoriel iw-
werschafft géif ginn -, do stinn eng ganz Rei 
Saachen dran, déi, ech mengen, mer eis solle 
kritesch emol zu Gemitt féieren.
Erlaabt mer, datt ech et nach wie vor komesch 
fannen, datt de Kanton Miersch zu engem 
groussen Deel dem Centre nord zougeschloen 
ass. Dat trëfft sech zwar haut gutt, da kann ech 
als Zentrumsdeputéierte mech och méi no bei 
deenen Éisleker fillen, fir iwwert de Clierfer Ly-
cée ze schwätzen, mä dat ass awer geogra-
phesch gesi liicht gewot, fir Miersch dozouze-
schloen. An et entsprécht och net onbedéngt 
der Realitéit.
Miersch selwer ass jo och net als Centre scolaire 
zréckbehale ginn. Et sollt och kee Lycée op 
Miersch kommen. Haut hu mer zweeanen-
hallwe Lycée do. Meng gréng Kolleegin hat dat 
och schonn deemools bei der Diskussioun 
iwwert de Plan sectoriel bedauert. Ech mengen, 
wann ech mech richteg kann erënneren, da 
war et deemools d’Dagmar Reuter-Angelsberg, 
dat fir déi gréng hei zu deem Sujet geschwat 
huet.
Interessant ass och, datt an deem Plan sectoriel 
eppes iwwert d’Gréisst vun de Lycéë steet. Do 
steet zum Beispill, datt ee Lycée classique, deen 
eng Dominanz mat Classiquesklassen hätt, dee 
sollt eng Gréisst vun 1.250 Schüler hunn; ee 
Lycée, dee spezialiséiert wier an all d’Klasse 
vum Secondaire a vum Technique hätt, dee 
sollt 1.500 Schüler hunn; an ee Lycée, deen 
haaptsächlech Schüler aus dem Secondaire 
technique hätt, dee sollt idealerweis 1.250 
Schüler hunn. Wann een dann d’Chiffere kuckt, 
wéi de Ministère se a senge Chiffres clés publi-
zéiert, da gesäit een, datt mer eigentlech nach 
wäit dovunner ewech sinn, vun esou idealen 
Zuelen.
Natierlech sinn dës Zuelen och just theoretesch 
Zuelen. An awer menge mer, datt mer misste 
méi Effortë maachen, datt eis Lycéeën zu 
engem Deel nach vill ze vill grouss sinn. Mir 
hunn och nei Lycéë gebaut: Ech huelen dee 
Péitenger zum Beispill, dee vill ze vill grouss 
ausgefall ass. An... Gutt.
Do, mengen ech, wier et wierklech gutt, en Ef-
fort ze maachen. Duerfir si mer ëmsou méi 
frou, datt grad just de Clierfer Lycée eng Di-
mensioun huet, déi ganz agréabel ass. Et gëtt 
kee grousse Lycée. An... Ben, da si mer awer 
och alt erëm net ganz zefridden. Do stelle mer 
einfach fest, datt déi Offer vum Clierfer Lycée 
sech op déi ënnescht Klasse vum Secondaire a 
vum Secondaire technique beschränkt. An dat 
gesi mer als problematesch.
Et geet Rieds dervun, wéi wann do 1.500 
Schüler am direkten Anzugsgebitt wieren. Dat 
hätt et jo eigentlech scho berechtegt, fir méi e 
grousse Lycée ze bauen. An et soll och emol 
eng Kéier gesot ginn: Den Zuch, dee vun Ettel-
bréck op Clierf fiert, dee brauch 26 oder 27 Mi-
nutten, deemno wéi een datt een hëlt. Ettel-
bréck ass als Schoulzentrum iwwerlaf. Esou 
ginn zum Beispill och Schüler vun Ettelbréck op 
Réiden an de Lycée. An d’Verbindunge vun Et-
telbréck op Réiden am öffentlechen Transport, 
déi si wierklech schlecht. Et kéint ee souguer 
soen, si wieren inexistent. An duerfir ass et mer 
awer wichteg, emol eng Kéier hei an der Stad 



  www.chd.lu380

Séance 32 Mardi, 14 Mai 2013

ze soen, datt den Zuch net nëmme vum Éislek 
an d’Stad fiert, mä e fiert och den ëmgedréinte 
Wee: E fiert och vun der Stad an d’Éislek.
Et gëtt dann och eng nett Differenz vun dem 
Clierfer Lycée zum Réidener Lycée. Well de Réi-
dener Lycée war jo vun Ufank u geduecht och 
fir d’Klassen, wéinstens wat den Technique be-
trëfft, vum ieweschten Cycle. 2011 hu mer 
dunn och nach de Secondaire classique bäige-
stëmmt. Haut ass et schonn zimlech enk mat 
de Raimlechkeeten zu Réiden, mä - an dat muss 
ee soen - déi Raimlechkeete waren awer vun 
Ufank u matgeplangt a matgebaut ginn. Dat 
maache mer elo zu Clierf net. All Riedner huet 
gesot, et wier wichteg, datt de Lycée sech géif 
weiderentwéckelen. Mä mir wëssen awer och, 
datt dat erëm e Projet de loi brauch. An datt 
dat net ëmmer esou evident ass, dat gesäit een 
dann un der Annex Miersch vum Lycée clas-
sique Dikrech.
Och hei haten déi gréng eng Motioun era-
bruecht, déi d’Regierung opgefuerdert huet ze 
kucken, ob et net sënnvoll wier, de Mierscher 
Lycée als eegestännege Lycée auszebauen. Ech 
fäerten, hei dauert et méi wéi zwielef Joer, bis 
sech eppes beweegt. Dat huet vläicht eppes 
dermat ze dinn, datt de Kanton Miersch net 
funktionéiert wéi de Kanton Réiden oder de 
Kanton Clierf. Et huet vläicht och eppes dermat 
ze dinn, datt et zu Miersch elo zweeanenhallwe 
Lycéë gëtt an datt et dann net einfach ass, ver-
ständlech ze maachen, datt e Lycée de proxi-
mité sënnvoll ass.
Et ass fir mech awer och ganz flott gewiescht 
ze héieren, wéi de Spriecher vun der CSV, den 
Député-maire vu Clierf, op déi wichteg Aspek-
ter fir d’Entwécklung vun där ganzer Regioun 
higewisen huet, wann do en eegestännege Ly-
cée kënnt. An ech sinn och zouversiichtlech, 
datt se sech zu Clierf wäerten derhannertset-
zen, bis datt hire Lycée och ausgebaut gëtt an 
och en ieweschten Zyklus kann ubidden.
Ech kommen op en drëtten a leschte Punkt ze 
schwätzen vun dësem Projet de loi. Et sinn och 
zwou Classes de cohabitation vun der Éduca-
tion différenciée virgesinn am Clierfer Lycée. De 
Statsrot hat gemengt, mir sollten dat extra an 
d’Gesetz schreiwen. Mir hunn an der Cham-
berskommissioun fonnt, dat sollt net extra am 
Gesetz stoen. Dat sollt einfach de Regelfall sinn 
an net eng Ausnahm.
Et bleift awer de Fait, datt mer hei zwee Syste-
mer hunn, déi zesummekommen, wou et sech 
an der Praxis ganz oft erweist, datt dëst Zesum-
mekomme ka problematesch sinn. Mir hunn 
engersäits eng Lycéesdirektioun, an anerersäits 
eng Direktioun vun der Édiff. Mir hunn d’Perso-
nal, wat verschidde Statuter huet. Mir hu 
Kanner, déi an zwee verschiddene Systemer 
ageschriwwe sinn.
Trotz guddem Wëllen op alle Säiten ass et net 
ëmmer evident, datt dat alles direkt klappt. 
Wichteg ass ganz kloer vu vireran, datt d’Kan-
ner aus der Édiff och am System vum Lycée 
ageschriwwe sinn, also eng double Inscription 
hunn. Et gëtt och hei gutt Beispiller. Do kann 
een d’Pionéieraarbecht, déi zu Réiden gemaach 
ginn ass, kucke goen.
An ech wënschen dann där neier Équipe, déi 
sech zesummesetzt... An et ass jo esou, datt, 
wa mer e Lycée plangen, och normalerweis den 
Direkter ufänkt, ier de Grondsteen geluecht 
gëtt, ier de Bagger fiert. Dat fanne mer wierk-
lech gutt. A mir mengen, datt déi Clierfer 
Équipe sech duerchaus däerf un deene positive 
Beispiller, déi et och bei eis am Land gëtt, mat 
deenen a Verbindung setzen an do e bëssel-
chen ofkucken.
De Clierfer Lycée gëtt e Lycée vun Dimensiou-
nen, déi gutt ze iwwerblécke sinn. Dat ass sym-
pathesch. An awer menge mer, et wier vun 
Ufank u méi dra gewiescht. De Cycle supérieur 
hätt solle matgeplangt a matgebaut ginn.
Trotz dëser Kritik wënsche mer där Équipe, déi 
dat pädagogescht Konzept da wäert ausfeilen, 
vill Succès. An en éischte Schrëtt ass gemaach. 
An ech bréngen och den Accord vun der grén-
ger Fraktioun zu dësem Gesetzesprojet.
Ech soen Iech Merci.
yw Une voix.- Très bien!
yw Mme la Présidente.- Merci. Den nächs-
ten agedroene Riedner ass den honorabelen 
Här Kartheiser. Dir hutt d’Wuert, Här Kartheiser.
yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Madame President. Dir Dammen an Dir 
Hären, am Numm vun der ADR schléissen ech 
mech och ganz gären dem Merci un de 
Rapporteur un. An och gläich e puer Bemier-
kungen, déi gemaach goufen hei vu menge 
Virriedner: eng Freed iwwer eng Präsenz vun 
der Éducation différenciée.

(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)
Ech mengen, et ass ganz wichteg, datt Viruer-
teeler ofgebaut ginn an datt déi Kanner ëmmer 
méi integréiert ginn, souwäit wéi et nëmmen 
iergendwéi geet, och an deen normale Schoul-
betrib.
Eng zweet Bemierkung. Do reagéieren ech op 
dat, wat den Här Bauler gesot huet iwwert 
d’Autonomie vun de Schoulen. Dat ass och ep-
pes, wat eis um Häerz läit. Mir géifen awer hi-
goen an déi Autonomie ganz wäit dreiwen. Ech 
mengen, et wier gutt, wann d’Schoulen an 
enger reeller Konkurrenz zuenee géife stoen. 
An et ass esou, wéi mir déi Autonomie och ge-
sinn, déi mir a priori géife begréissen, nämlech 
wierklech, fir d’Schoulen an e kompetitiivt Ëm-
feld ze setzen am Interessi vun deene bescht-
méigleche Resultater.
Bemierkungen zum Clierfer Lycée. Dat eent ass 
den Transport. Et ass vun e puer Leit drop op-
mierksam gemaach ginn, datt d’Zäiten, déi de 
Kanner zur Verfügung sti fir den Accueil an der 
Schoul, relativ wäit sinn. Mä dat ass zum Deel 
eng Äntwert op de Problem, déi net déi wierk-
lech Äntwert ass, déi déi Leit am Éislek sech 
kéinten erwaarden. Déi richteg Äntwert ass, 
datt de System vum öffentlechen Transport am 
Éislek misst vu Grond op iwwerduecht a verbes-
sert ginn. Mir hätten et zum Beispill ganz flott 
fonnt, wann haut den Transportsminister och 
do gewiescht wär. Well et ass nun eemol e 
Grondproblem am Éislek, dat jo geographesch 
awer trotzdeem ganz grouss ass, datt eben 
d’Kommunikatiounsméiglechkeete substanziell 
verbessert ginn. Dat ass am Interessi vun de 
Leit am Norden.
Do komme mer och ewech vun deem e bës-
sen denken - an et ass och gutt, datt een et 
hei gesot huet -, datt den Zuch och dorobber 
fiert, datt mer déi Regioun net vernoléissegen, 
mä als vollwäerteg Regioun wierklech gesinn, 
an och d’Transportkonzept fir d’Éislek ver-
besseren.
Dat Zweet ass d’Baue vum Gebai. An do kom-
men ech op e Commentaire zréck, deen 
d’Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics gemaach huet, déi de Wonsch ausge-
dréckt huet, datt de Bau soll vum Stat realiséiert 
ginn. An dat huet sécher och domadder ze 
dinn, datt een awer Kritiken héiert.
Dir kuckt esou, Madame Delvaux, dat steet an 
deem Gesetz, wat Der eis haut virgeluecht hutt. 
Am Rapport steet et dra vum Rapporteur als 
Bemierkung vun der Chambre des Fonction-
naires et Employées publics.
An do ass gesot ginn, et soll vum Stat realiséiert 
ginn. An dat huet wahrscheinlech och domad-
der ze dinn, datt een awer Kritiken héiert beim 
PPP oder bei anere Konzepter. Et schéngt esou 
ze sinn, an dat misst een dann iwwerpréiwen, 
datt de Stat effektiv schlussendlech méi bëlleg, 
méi fiabel baut, an zemools och wann een 
d’Nofolgekäschte vun de Gebailechkeete mat 
arechent.
Dofir och eppes, wat d’ADR schonn e puermol 
gesot huet: Mir sollen eng Reflexioun maachen, 
ee Bilan zéie vun deem PPP a kucken, ob net 
de Stat als Bauhär vun öffentleche Gebaier awer 
besser dosteet wéi all aner alternativ Konzepter.
Mir grënnen haut oder mir stëmmen e Gesetz 
iwwert de Clierfer Lycée. An et ass och eng 
Erënnerung, fir eis drun ze erënneren, datt de 
Clierfer Lycée net deen eenzegen ass, wou mer 
e bëssen hannendra gerode waren, mä datt 
mer och aner Projete vu Lycéeën zréckgesat ha-
ten. Dat heescht net mir, mä awer d’Regie-
rung.
Ech erënneren do un de Munnerefer oder den 
Déifferdenger Projet. An et ass fir eis einfach 
ganz wichteg als ADR, datt mer dat Ge-
samtkonzept vun de Lycéen am Land virun-
dreiwen. Datt mer elo de Clierfer Lycée kréien, 
ass e wichtege Schrëtt, e gudde Schrëtt, mä et 
ass awer nach net dat Enn, wou mer eis wëlle 
gesinn an der Verdeelung vun de Lycéesinfra-
struktruen am Land. Déi weider Effortë musse 
gemaach ginn.
Voilà. Et ass u mir, wéi un allen anere virdrun, 
fir deenen, déi elo herno Schüler, Direkter, Pro-
fesser, Schüler am Clierfer Lycée sinn, all Gud-
des ze wënschen. Eis bescht Wënsch begleede 
se an déi nei Schoul. Mir freeën eis och op déi 
Foto, wou mer da gruewe ginn. An net 
nëmmen op d’Foto, mä virun allem op déi Zu-
kunft, déi duerno kënnt.
Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Kartheiser. An als leschte Riedner ass den Här 
Colombera agedroen. Här Colombera, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, fir d’Éischt ee Merci un de Rapporteur, 
den Här Haagen, fir dee schrëftlechen a mënd-
leche Bericht.

D’Schoulinfrastruktur am Norde war viru Jor-
zéngten, am ieweschten Norden, vill besser wéi 
haut. An ech zitéieren d’Uewerprimärschoul zu 
Ëlwen, déi als École moyenne ëmgewandelt 
ginn ass. Da gouf et nach Komplementarschou-
len zu Ëlwen an zu Clierf. D’Haushaltungs-
schoul zu Ëlwen an och de Cycle inférieur bis 
zum Passage-Exame waren zu Ëlwen ugesie-
delt. An all dës Schoule sinn ofgeschaaft ginn. 
Firwat? Dat weess keen! Oder ech weess et op 
jidde Fall net.
An duerfir ass et ëmsou méi wichteg, datt en 
neie Lycée zu Clierf implantéiert gëtt. De Bau 
vum Lycée stäerkt de Kanton Clierf wirt-
schaftlech an och strukturell, an nei Aarbechts-
plaze ginn hei geschaf. An aner Ballungszen-
tren, wéi Ettelbréck a wéi Wolz, déi wäerten 
dann entlaascht ginn, haaptsächlech wat de 
Verkéier ugeet. Wat och ze begréissen ass!
De Lycée kritt seng eegen Autonomie. Dat ass 
och ze begréissen. An de pädagogesche Projet 
an d’Identitéit wäerten d’Haaptaufgab si vum 
Corps enseignant. Och ganz wichteg ass d’In-
klusivitéit. De Projet ass inklusiv, well zwou 
Klasse vum Centre d’éducation différenciée hei 
virgesi sinn. Mir hoffen awer och, dass an 
nächster Zukunft de Cycle supérieur enges 
Dags als logesch Konsequenz hei wäert offréiert 
ginn.
An dat gesot, muss ech dann hei nach e puer 
Mercië lassginn, an zwar un déi eenzel Depu-
téierten, ouni déi, wéi ech mengen, de Clierfer 
Lycée ni gebaut gi wier. Un éischter Plaz dann 
zitéieren ech den Député-maire, den Här Eicher, 
dee sech ganz vill agesat huet, fir dass do ep-
pes soll Realitéit ginn. Den André Bauler och, 
deen huet sech och ganz vill agesat, och ee 
ganz grousse Merci. An natierlech, net ze ver-
giessen, dee legendäre Jean-Pierre Koepp, deen 
och scho virun zéng Joer sech ëmmer mat 
Questions parlementaires ganz staark gewisen 
huet, fir der Clierfer Regioun do e Lycée ze 
ginn.
yw Une voix.- Très bien!
(Interruptions diverses)
yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Och 
alleguerten déi, déi ech vergiess hunn. Okay, 
dat gesot, wënsche mir der neier Équipe da 
ganz vill Succès a mir wäerten och dëse Projet 
stëmmen.
Merci.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. An domadder ass d’Diskussioun of-
geschloss an d’Wuert kritt d’Unterrechtsminis-
terin Mady Delvaux-Stehres.
yw Mme Mady Delvaux-Stehres, Ministre 
de l’Éducation nationale et de la Formation pro-
fessionnelle.- Merci, Här President. Also, esou 
wéi all meng Virriedner, déi sech jo hei zu 
wierklech rhetoreschen Héichleeschtunge ge-
schwongen hunn, freeën ech mech selbst-
verständlech och iwwert de Vote vun engem 
neie Lycée. An dësem Fall de Clierfer Lycée, dee 
jo eng laang Virgeschicht huet, wéi meng Vir-
riedner hei alleguerten et ënnerstrach hunn. 
Ech mengen, et ass gutt fir d’Regioun. Et ass 
haaptsächlech gutt fir d’Kanner, déi do wun-
nen, dass se kuerz Weeër kréien, fir an d’Schoul 
ze goen. Esou wéi Dir alleguer hoffen ech, dass 
dee Bau geschwënn, dass de Bagger geschwë 
fiert. Ech sinn och zouversiichtlech, dass dat 
esou antrëtt.
Mir ass et nach wichteg ze ënnersträichen, 
dass selbstverständlech de Konzept esou ass, 
dass dee Lycée kann ausgebaut ginn, an dass 
et méiglech ass, d’Offre scolaire do no uewen 
ze erweideren. Wichteg ass et mer och ze 
ënnersträichen, dass, wéi an all Neibau, wéi 
an all neie Lycée, dee mer geschaaft hunn, 
ëmmer Raim virgesi sinn, fir dass d’Classes de 
cohabitation do kënne fonctionnéieren, well 
mer gären dat Zesummeliewen oder esou e 
Rapprochement vun deene Jonken géife gäre 
gesinn.
An dann ass jo interessant un dësem Projet, 
dass een eng Offer huet, déi de ganzen Dag 
ofdeckt, wat net heescht, dass et eng Obliga-
tioun ass fir d’Schüler, de ganzen Dag do ze 
bleiwen, mä dass d’Méiglechkeet besteet, dass 
se vu moies hallwer aacht bis am spéiden 
Nomëtteg kënnen an der Schoul bleiwen. Dat 
alles ass e Projet, dee muss entstoen, nodeems 
dann en Direkter genannt ass, dee sech eng 
Équipe zesummesicht.
Mat menge Virriedner wëll ech soen, dass dee 
Lycée eng Chance ass fir d’Regioun, mä et ass 
och eng Erausfuerderung, dass de Lycée e Suc-
cès gëtt. Mä vu dass e vun der ganzer Regioun 
gedroe gëtt, sinn ech immens zouversiichtlech, 
dass dat klappt. An dofir wënschen ech och 
dem Lycée, senger zukünfteger Équipe an all 
de Leit, déi dozou stinn, ganz vill Succès!
An ech mengen, all déi aner Froen, déi 
opgeworf gi sinn iwwert de Plan sectoriel, déi 
kënne mer sécher an der nächster Zukunft eng 
Kéier diskutéieren. Ech mengen net, dass een e 
Plan sectoriel iwwer 30 Joer kann d’selwecht 

bestoe loossen, mä et soll een dorobber zréck-
kommen a vun Zäit zu Zäit iwwerpréifen, ob 
déi Dimensiounen zum Beispill, déi mir fir e Ly-
cée virgesinn hunn, déi ech perséinlech vill ze 
vill grouss fannen - ech sinn éischter fir méi 
kleng Strukturen, well déi eng aner Conviviali-
téit erlaben an en aneren Encadrement vun de 
Schüler -, mä dat wäerte mer op anere Plazen 
nach diskutéieren.
Dat gesot, soen ech Merci fir déi breet Zou-
stëmmung an ech wënschen, wéi gesot, dem 
Clierfer Lycée e schnelle Start a ganz vill Suc-
cès.
yw M. le Président.- Merci der Éducatiouns-
ministesch. Domadder wär d’Diskussioun ofge-
schloss a mir kommen zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet de loi.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6522 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an de Projet de loi 
6522 ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Pierre Mellina, Mme Martine Mergen, 
MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis (par Mme Nancy Arendt), Gilles Roth, 
Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. Ro-
bert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par M. Roland Schreiner), Ben Fayot, Claude 
Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger, Xavier Bettel, 
Mme Anne Brasseur, MM. Fernand Etgen, 
Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme Lydie Pol-
fer (par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par Mme Josée Lorsché), Camille Gira, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kommen dann elo zum Projet de loi 6550 
iwwert de Beruff vum Affekot. Hei ass d’Rie-
dezäit nom Basismodell festgeluecht an et hu 
sech bis elo ageschriwwen: déi Häre Bettel, 
Klein, Kartheiser an Henckes. D’Wuert huet elo 
de Rapporteur vum Projet de loi, den Här Gilles 
Roth. Här Roth, Dir hutt d’Wuert.

13. 6550 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 10 août 1991 sur la 
profession d’avocat
Rapport de la Commission juridique
yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, de Gesetzes-
projet 6550 dréit ëm d’Sproochekenntnisser 
vun den Affekoten. Mir ënnerscheeden op 
deem Plang vun den néidege Sproochekennt-
nisser an Zukunft do zwëschen zwou Zorten 
Affekoten.
Engersäits den Affekot mat dem klassesche be-
ruffleche Werdegang, dat heescht, deen no 
sengen Universitéitsstudien zu Lëtzebuerg déi 
sougenannte Cours complémentaires am lëtze-
buergesche Recht mécht, duerno op de Bar-
reau sech aschreift an dann no senger Stagezäit 
de sougenanntenen Avouésexamen, deen haut 
Examen de fin de stage judiciaire heescht, 
mécht. Huet hien dee Parcours gepackt, da 
kann hie sech op d’Lëscht 1 vun den Affekoten 
aschreiwen a seng eegen Étude opmaachen. 
Dësen Affekot muss weiderhi sämtlech ad-
ministrativ a geriichtlech Sprooche beherr-
schen, dat heescht Lëtzebuergesch, Franséisch 
an Däitsch.
De Gesetzesprojet fixéiert de genaue sproochle-
che Kompetenzniveau elo, deen dës Affekote 
mussen erreechen, an dat mat Bezuch op den 
europäesche Referenzkader. Am Franséischen 
zielt duerfir den Niveau B2 souwuel am schrëft-
leche wéi am mëndleche Verständnis, wéi och 
am Ausdrock, also am Schwätzen. Konkret 
heescht dat, dass een de wesentlechen Inhalt 
vun engem komplexen Text muss verstoen. Dat 
zielt och, wann et sech ëm eng technesch Dis-
kussioun a sengem Fachberäich handelt. Et 
heescht och, sech kënne mat Liichtegkeet mat 
anere Leit ënnerhalen. Et muss ee schliesslech 
sech kënnen detailléiert iwwer eng large 
Gamme vu Sujeten ausdrécken.
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Am Däitsche gëtt den Niveau B2 am mënd-
leche wéi och am schrëftleche Verständnis ge-
fuerdert, an den Niveau B1, dee spillt am 
mëndlechen Ausdrock. Niveau B1 heescht, dass 
een eng einfach, kohärent Ried kann halen a 
Beräicher, mat deenen ee familiariséiert ass. An 
da schliesslech fir d’Lëtzebuergescht. Mä do 
gëllt den Niveau B2 fir dat mëndlecht Verständ-
nis an den Niveau B1 fir déi mëndlech Aus-
drocksaart a -weis.
Déi méi héich Ufuerderungen am Franséischen, 
déi erkläre sech doduerch, dass d’Gesetzge-
bung bei eis eben op Franséisch ass. Déi 
schrëftlech Prozedur viru Geriicht, dat heescht 
d’Konklusiounen, déi d’Affekote schreiwen, déi 
sinn och op Franséisch. An déi méi héich Ufuer-
derungen, also Niveau B2 am däitsche wéi am 
lëtzebuergesche Verständnis, si virun allem op 
d’Protokoller zréckzeféieren, déi am Strofrecht 
meeschtens vun der Police op Däitsch verfaasst 
sinn. A fir d’Lëtzebuergescht, jo do schwätzt 
natierlech d’Ëmgangssprooch mat de Clienten 
an eventuell Zeie bei geriichtlechen Enquêten.
Här President, fir eng zweete Kategorie vun Af-
fekote spillen aner Exigenze bei de Sprooche-
kenntnisser. Et sinn dat Affekoten, déi aus dem 
europäeschen Ausland kommen. Nodeems si 
hei am Land dräi Joer ënner hirem Hierkunftsti-
tel exercéiert hunn, kënne si sech op d’Lëscht 1 
vun den Affekoten aschreiwen a souzesoe mat 
hiren aneren usässegen lëtzebuergesche 
Confrèren assimiléiert ginn.
E Paräisser Affekot kann dräi Joer op dem Lëtze-
buerger Barreau als franséischen Affekot schaf-
fen an duerno op d’Lëscht 1 kommen, ouni 
mussen ee Stage an den Avouésexamen ze 
maachen. Hie muss och net déiselwecht Sproo-
chekenntnisser an Zukunft erfëlle wéi dee klas-
sesche Lëtzebuerger Affekot. Just am Franséi-
schen, also der Sprooch vun der Gesetzgebung, 
muss hien den Niveau B2 am Verständnis wéi 
am Ausdrock hunn, an dat souwuel op dem 
schrëftleche wéi och op dem mëndleche Plang. 
Dëst gëtt an engem Sproochentest och ge-
préift. De Franséischtest fir dës Affekote gëtt 
also net ofgeschafen a si mussen déiselwecht 
franséisch Sproochekenntnisser hu wéi all aner 
Affekot vun der Lëscht 1.
Esou en Affekot däerf och keng Affären unhue-
len, wou hien net déi néideg Sproochekennt-
nisser huet, soss spillen nämlech disziplinaresch 
Strofen. Zum Beispill, wa mer beim Paräisser 
Affekot bleiwen, deen d’däitsch Sprooch net ka 
beherrschen, däerf wuel kaum eleng eng penal 
Affär unhuelen, wou d’Protokoller am Dossier 
op Däitsch verfaasst wieren an d’Zeien op Lët-
zebuergesch géife gehéiert ginn.
Een auslänneschen Affekot, deen also eng Affär 
géif unhuelen, fir déi hien net déi néideg be-
rufflech oder sproochlech Kompetenzen huet, 
riskéiert dräierlee Sanktiounen. Éischtens kann 
de Client hien zivilrechtlech usichen a Schue-
denersatz froen. Zweetens kann dësen Affekot 
um Barreau disziplinaresch belaangt ginn. An 
drëttens dierf hien dem Client keng zousätzlech 
Iwwersetzungskäschte weiderfacturéieren.
Här President, dës Ëmännerungen um Affeko-
tegesetz, déi maache mer eigentlech net 
fräiwëlleg. Si sinn ee Kompromëss, deen de 
fréiere Justizminister, de François Biltgen, am 
Kontext vun enger sougenannter Procédure 
d’infraction mat der Europäescher Kommis-
sioun ausgehandelt hat.
Et war esou, dass ee spueneschen Affekot 
nämlech bei der Europäescher Kommissioun 
reklaméiert hat, well hien dräi Joer hei um Bar-
reau exercéiert hat, an dunn de Sproochentest 
net an deenen dräi Sproochen, nämlech Fran-
séisch, Däitsch a Lëtzebuergesch gepackt hat, 
esou wéi et am Gesetz verlaangt war. D’Euro-
päesch Kommissioun an där Prozedur war der 
Meenung, dass dëst géint déi grenziwwer-
schreidend Zirkulatioun vun den Affekoten, 
gemäß den europäesche Bannemaartsregelen, 
géif verstoussen. Déi gläichzäiteg Sprooche-
kenntnisser am Franséischen, am Däitschen an 
am Lëtzebuergesche goufen als ze streng vun 
der Kommissioun ugesinn, besonnesch dann, 
wann een Affekot géif Affären traitéieren, déi 
net d’Kenntnis vun deenen dräi Sprooche géi-
fen a priori verlaangen.
Här President, de Statsrot, deen huet seng Zou-
stëmmung zu dem Gesetzesprojet ginn. De 
Barreau, de Conseil de l’Ordre vun den Affeko-
ten, huet och e schrëftlechen Avis zum Ge-
setzesprojet gemaach. Hien ënnersträicht doran 
d’Noutwendegkeet vun der Méisproochegkeet 
vun den Affekoten, mä en ass opgrond vun der 
europäescher Infractiounsprozedur, déi géint 
Lëtzebuerg gefouert gouf, mat dem Text nout-
gedrongen averstanen.
An dann d’Justizkommissioun, déi huet - lausch-
tert, Här Bettel -, déi huet hire schrëftleche Rap-
port majoritär approuvéiert. Et war awer net 
esou, dass eng Dissens mat dem Text bestanen 
hätt, mä eng Fraktioun, déi vum Här Bettel, 
d’DP, huet hir Enthalung zu dem Gesetzesprojet 
prinzipiell domadder begrënnt, dass ee generell 

sollt tëschent sougenanntem Avocat plaideur 
an Avocat conseil ënnerscheeden, wéi dat am 
angelsächsesche Recht de Fall ass. Eng Posi-
tioun, wou ech Iech muss soen, dass de Fran-
çois Biltgen déi, à titre privé, an der Kommis-
sioun och gedeelt huet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. Gilles Roth (CSV), rapporteur.- Ech gi 
fir mäin Deel d’Zoustëmmung vun der CSV-
Fraktioun zu dësem Gesetz a soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur Gilles Roth. An als éischte Riedner 
ass den Här Bettel agedroen. Här Bettel, Dir 
hutt d’Wuert.
Discussion générale
yw M. Xavier Bettel (DP).- Merci, Här Pre-
sident. Fir d’Éischt wëll ech der Madame Mo-
dert félicitéiere fir d’Vertrauen, wat se vun der 
Regierung geschenkt kritt huet als neie Justiz-
minister.
Ech muss Iech soen, leschte Mëttwoch hate 
mer de Baptême de feu, wou d’Ministesch da 
fir d’Éischt bei eis och an der Kommissioun war, 
an ech muss Iech soen, dass se dat weiderge-
maach huet, wat och hire Prédécesseur, den 
Här Biltgen gemaach huet. Si huet mat oppe-
nem Geescht d’Kritiken och vun der Opposi-
tioun nogelauschtert an en Text, wou Kritike 
ware vun den Deputéierten, gesot: „Ech huelen 
dee mat zréck an de Ministère, fir ze kucken.“ 
An ech wënschen, ech hoffe selbstverständlech, 
ech soen Iech Merci derfir, wéi mer geschafft 
hunn, an ech freeë mech op eng gutt Zesum-
menaarbecht fir déi nächst Zäit.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dem Här Roth fir d’Éischt Merci soen, dass 
en deen Text och verteidegt huet vun der Re-
gierung, mä selbstverständlech op d’Zoustëm-
mung vun eiser Partei net kann zielen. Net dass 
et eng Saach ass, wou ee sech géif soen, dass 
et net am Intérêt vum Justiciable ass, mä mir 
plädéieren...
Erlaabt mer, Här President, dass ech Iech eng 
Motioun hei vun 2007 zitéieren, déi seet:  
«…considérant le projet de loi 5660A qui en-
lève toute référence à la langue luxembour-
geoise pour les avocats européens qui désirent 
exercer sous leur titre professionnel d’origine 
au Luxembourg; considérant qu’il n’existe au 
Luxembourg, à l’instar d’autres pays européens, 
aucune distinction entre avocat plaideur et avo-
cat conseil; considérant qu’il existe toutefois 
des situations au cours d’un procès ou dans 
l’intérêt de la défense la connaissance de la 
langue luxembourgeoise est indispensable no-
tamment lors de l’audition de témoins; consi-
dérant que lors de l’assistance judiciaire, les 
avocats sont désignés d’office aux parties et 
que ces dernières n’ont pas la possibilité de vé-
rifier si l’avocat ainsi désigné est en mesure de 
suivre et de comprendre le procès en question; 
invite le Gouvernement à étudier le système de 
„barrister“ et de „solicitor“ en application au 
Royaume-Uni, sa compatibilité avec les dis-
positions de la directive 98/5/CE et la possibi-
lité d’introduire un système avocat plaideur, 
avocat conseil au Luxembourg.»
Dat war den 22. Mee 2007. Här President, ech 
soen Iech, dass ech mech deemools gefreet 
hunn, dass ech als Deputéierte vun der Opposi-
tioun déi Motioun gestëmmt kritt hu vun de 
Majoritéitsdeputéierten. An ech war awer man-
ner frou iwwert de Suivi vun där Motioun, well 
do krut ech matgedeelt den 19. Oktober 2011, 
duerch e Courrier vun der Presidentin Doerner 
deemools vun der Commission juridique, dass 
all déi Motioune vun 2004 bis 2009 einfach ca-
duc wieren, an déi wieren dann ze sträiche vum 
Rôle vun eiser Chamber. Sou ass deemools mat 
de Motiounen... D’Madame Ministesch ass net 
responsabel, mir sinn eis eens, 2007 hat si net 
d’Responsabilitéit vun der Justiz, deemools war 
et nach den Här Frieden. Mä dat stëmmt haut 
nach!
An ech wier frou gewiescht, Här President, 
wann deemools dat, wat d’Chamber selwer als 
Aarbecht der Regierung gëtt, och seriö geholl 
gëtt. Et ka jo net sinn, dass mir eng Motioun 
eestëmmeg stëmmen, 2007, wou mer soen, 
dass mer e Problem mat der Sprooch hunn, 
dass mer eng Motioun stëmmen, déi mer der 
Regierung ginn.
Et ass fir Är Aarbecht, Här President, virun allem 
virun Iech, éischte Bierger hei aus dem Land, 
deen d’Regierung opfuerdert, eppes ze maa-
chen, esou e Manque de respect, dass mer 
emol keng Äntwert kréien, datt eis selwer d’Pre-
sidentin véier Joer duerno seet: „Pff, dann ass 
se caduc, da kënne mer näischt méi domadder 
ufänken.” Dat fannen ech e flagrante Mépris 
vis-à-vis vun Iech als éischtem Bierger aus dem 
Land, dee sech d’Méi ginn huet, déi Texter, déi 
hei an dëser Chamber eestëmmeg ugeholl ginn 
- eestëmmeg ugeholl ginn! - am Fong bei der 
Regierung dann an de Pabeierkuerf wäerte 
fléien.

Här President, deemools war och de Problem, 
ech sinn och ganz frou, dass dunn…
(Interruption)
Ech hu se hei. Ech hu se hei, Här Weiler, an ech 
wäert se och nach eng Kéier déposéieren. Ech 
hu mer erlaabt just deen éischte Paragraph ze 
sträichen, well dee war iwwert de Projet de loi 
5660, wou d’Referenz war, mä de Rescht 
stëmmt nach ëmmer. An dowéinst wäert ech se 
elo déposéieren. Et sinn dräi Ënnerschrëften 
drop, déi vum Här Meisch, déi vum Här Etgen 
a vu mir selwer. Deemools huet och nach den 
Här Braz ënnerschriwwen, den Henri Grethen 
huet se ënnerschriwwen.
Erënnert Der Iech nach un déi Zäit,...
(Brouhaha général)
...wou den Här Grethen och nach mat ënner-
schriwwen huet?
An ech géif se hei Här President, nach eng Kéier 
déposéieren. An ech wier ganz ganz frou, wann 
d’Chamber se dann nach eng Kéier géif stëm-
men, an deem Sënn, dass ee soll eng Kéier... 
Hei steet jo just „étudier le système de «barris-
ter» et de «solicitor» en application au 
Royaume-Uni“, fir ze kucken, ob esou eppes hei 
och méiglech wier. Méi froe mer jo emol net!
Mä mir wiere frou gewiescht, wann dat dee-
mools gekuckt gi wier, well dann hätte mer 
doudsécher, Här President, évitéiert, am Okto-
ber 2012 eng Procédure d’infraction vun der 
Kommissioun ze kréien an dann am Februar 
2013 mussen dréngend e Projet de loi hei ze 
déposéieren, fir dass mer den Text kënnen än-
neren.
Motion 1
La Chambre des Députés
- considérant qu’il n’existe au Luxembourg, à 
l’instar d’autres pays européens, aucune distinc-
tion entre avocat plaideur et avocat conseil;
- considérant qu’il existe toutefois des situations 
au cours d’un procès ou dans l’intérêt de la dé-
fense la connaissance de la langue luxembour-
geoise est indispensable notamment lors de 
l’audition de témoins;
- considérant que lors de l’assistance judiciaire, les 
avocats sont désignés d’office aux parties et que 
ces dernières n’ont pas la possibilité de vérifier si 
l’avocat ainsi désigné est en mesure de suivre et 
de comprendre le procès en question;
invite le Gouvernement
- à étudier le système de «barrister» et de «solici-
tor» en application au Royaume-Uni, sa compati-
bilité avec les dispositions de la directive 98/5/CE 
et la possibilité d’introduire un système avocat 
plaideur, avocat conseil au Luxembourg.
(s.) Xavier Bettel, André Bauler, Anne Brasseur, 
Fernand Etgen, Claude Meisch.
Mir kréien dann invoquéiert, dass de Barreau 
net wëllt, dass den Avocat plaideur an den Avo-
cat conseil getrennt ginn. Mä et ass eng Tat-
saach, Här President: Déi Leit, déi haut um Ge-
riicht sinn an déi en Affekot brauchen, deen al-
les op Lëtzebuergesch versteet, Problemer 
hunn, wa se en Affekot hunn, dee just Conseil 
mécht. An dofir wier et opportun gewiescht, 
déi eng an déi aner ze trennen, ouni een ze 
empêchéieren, op deenen zwou Lëschten ze 
sinn. Mä et wier kloer gewiescht, deen, dee 
souwisou net wëllt op d’Geriicht goen, dass 
dee just Avocat conseil gewiescht wier, an deen 
anere Plaideur. Voilà, ech soen Iech Merci fir Är 
Opmierksamkeet.
Wéi gesot, Här President, ech kann hei der Ma-
dame Modert net d’Schold ginn, mä ech muss 
leider deem fréiere Justizminister soen, dass ech 
frou wier, dass hien e bësse méi Respekt vis-à-
vis vum éischte Bierger aus dem Land géif hei 
weisen, wann deen am Numm vu 60 Depu-
téierten eng Motioun eraschéckt, an dass dat 
an Zukunft mat der neier Justizministesch dann 
doudsécher en anere Stil wäert ginn. A mir 
wäerten dëse Projet och net kënne stëmmen a 
wäerten eis enthalen.
Ech soen Iech Merci.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Bettel. 
Als nächste Riedner ass den Här Klein 
agedroen.
yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Ech géif hei 
drop halen och, fir dem Rapporteur Merci ze soe 
fir seng Aarbecht. Dëse Projet de loi mécht nei 
Virschrëften a preziséiert de Sproochegebrauch 
vun den Affekote mam Client ganz besonnesch. 
E mécht och Prescriptiounen, wat déi profes-
sionell Kompetenz vum Affekot am Ëmgang 
mam Client ubetrëfft. E conforméiert de Sproo-
chegebrauch mat den europäeschen Normen. 
Dee Projet de loi hei huet och den Accord fonnt 
vum betraffene Secteur, dem Ordre des avocats, 
an ass ganz besonnesch am Intérêt vum Affekot 
selwer, vum Client oder dem Justiciabel an och 
am gudde Fonctionnement vun der Justiz. An 
duerfir ginn ech den Accord vun eiser Fraktioun 
zu dësem Projet de loi.

yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här Klein. An 
als nächste Riedner ass den Här Gibéryen 
agedroen. Här Gibéryen, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Och vun eiser Säit aus dem Kolleeg 
Gilles Roth Merci fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport. Ech mengen, Här President, déi 
Diskussioun, déi mer haut hei féieren iwwert 
dëse Projet, déi baséiert haaptsächlech op der 
Sprooch, déi vun den Affekote geschwat gëtt, a 
virun allem, wat d’Lëtzebuerger Sprooch ube-
laangt.
Fir eis als ADR ass d’Lëtzebuerger Sprooch ganz 
wichteg. A mir halen och drop als ADR, datt eis 
Sprooch virun allem an de Verwaltungen, Insti-
tutiounen an domadder och op de Geriichter 
als éischt Sprooch vun den eenzelne Leit kann 
a muss kënne gebraucht ginn.
Mir wëssen alleguer, datt mer hei opgrond vun 
den europäesche Bannemaartsregelen eng Di-
rektiv eng Kéier ugeholl hunn, déi eben elo zur 
Konsequenz huet, datt mer vun der Kommis-
sioun opgrond vun engem Recours, deen e 
spueneschen Affekot gemaach huet, elo quasi 
forcéiert ginn, fir eis Gesetzgebungen hei of-
zeänneren.
Ech erënneren drun, datt mir soen, datt d’Lët-
zebuerger Sprooch d’Sprooch vun der Integra-
tioun muss sinn, an datt mer duerfir als Parla-
ment... A jiddwereen, wann een dobaussen 
d’Sonndesrieden héiert, setzt sech ëmmer fir 
d’Lëtzebuerger Sprooch an. Lues a lues gi mer 
awer eis Lëtzebuerger Sprooch iwwerall op. An 
hei gi mer se eben elo erëm op, opgrond vun 
enger europäescher Bestëmmung. Enger euro-
päescher Bestëmmung, déi awer vun der Lëtze-
buerger Regierung eng Kéier mat ausgehandelt 
ginn ass a vun dësem Parlament och ratifizéiert 
ginn ass.
Et muss een also wëssen, dat, wat mer ëmmer 
soen: Wann een aushandelt a wann ee ratifi-
zéiert, muss ee sech och iwwert d’Konsequenze 
vun deenen Traitéë bewosst sinn. Zu deem 
Zäitpunkt ass sécherlech dat net remarquéiert 
ginn a gesot ginn. An haut reegt am Fong jidd-
weree sech op, datt mer dëst Gesetz musse 
stëmmen.
Et ass gesot ginn: „Mir hu keen anere Choix, 
wéi dëst Gesetz ze stëmmen.“ Et ass gesot 
ginn: „Mir maachen et net fräiwëlleg.“ An et 
ass gesot ginn: „Noutgedronge maache mer 
dat heiten.“ Also jiddweree seet: „Mir wëllen 
dat net maachen, mä mir mussen et maachen, 
well mer et vu Bréissel esou diktéiert kréien.“ 
Mir als ADR, Här President, mir loossen eis 
näischt diktéiere vu Bréissel...
yw Une voix.- Très bien!
yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...wat eis 
Sprooch ubelaangt. Mir setzen eis fir eis 
Sprooch an. An duerfir stëmme mer och géint 
dëse Projet.
yw Une voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. An als leschte Riedner ass den Här 
Henckes agedroen. Här Henckes, Dir hutt 
d’Wuert.
yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Et gesäit een, datt mer 
haut zwou Debatten hunn. Déi eng ass déi, ob 
mer de Bachelor (veuiller lire: de Barrister) a So-
licitor sollten distinguéieren oder net. An dat 
alles am Kader vun der Debatt iwwert d’Lëtze-
buerger Sprooch jo oder nee fir d’Affekoten, an 
och déi däitsch Sprooch fir d’Affekoten.
Ech mengen, d’Praxis muss een esou gesinn: 
Virun der Justice de paix, virun de Friddensge-
riichter, virum Correctionnel ass et ganz evi-
dent, datt een e puer Sprooche muss kënnen. 
Ouni déi kënnt een net wäit. Soubal et op den 
Tribunal geet, ass et kloer, datt et muss perfekt 
Franséisch sinn, soss geet et also och do net.
Mä mir hunn awer och ganz vill Affekoten, déi 
schaffen international. Dat sinn Affekoten, déi 
am Business dra sinn an déi mussen dann 
heiansdo sech kënnen hei etabléieren. An do 
ass et ganz kloer, datt déi grouss Étuden, déi 
hunn absolut de Besoin, datt ee sech hei kann 
etabléieren an datt se hei kënnen aktiv sinn an 
eventuell mat hire Clientë schwätzen. Do hu 
mer also eng Problematik, déi ganz evident ass 
an déi mer musse léisen.
Et ass kloer, datt, wann een op de Wee geet, 
wéi mer et elo hunn, datt mer deen Ablack 
d’Lëtzebuerger Sprooch musse wéinstens zu 
engem klengen Deel zréckzéien, mä datt awer 
och op där anerer Säit den Avantage besteet, 
datt all Affekot weess, datt, wann en eng Affär 
unhëlt, wou en d’Sproochekenntnisser net 
kennt, datt en deen Ablack seng Res-
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ponsabilitéit riskéiert. An eleng dowéinster 
wäert et awer do also zwëschen Theorie a 
Praxis esou sinn, datt d’Affekoten esou Affären 
net wäerten unhuelen.
Op där anerer Säit, mengen ech, wier awer och 
déi Debatt fir Barrister a Solicitor eng gutt De-
batt, fir ze féieren. D’Gefor, déi ech just nuren 
dobäi gesinn, dat ass, datt déi méi kleng Étu-
den, déi kréien domadder dréck Problemer, 
well se mussen deen Ablack e Choix treffen, ob 
se Barrister oder Solicitor sinn, à moins datt 
d’Gesetzgebung et géif virgesinn, datt ee fir 
dat eent a fir dat anert géif postuléieren. Mä 
dann hätt een awer och e puer Schwieregkee-
ten op anere Plazen.
Dofir ass dat eng Debatt, déi effektiv sollt ge-
féiert ginn. An ech sinn och frou, datt dat... An 
ech bieden och, datt esou eng Motioun kéint 
ugeholl ginn, fir datt mer esou eng Debatt féie-
ren doriwwer, datt mer dat praktesch och ge-
sinn. Mä soss, mengen ech, ass et awer nout-
wendeg, datt ons Affekoten am Ausland kënne 
schaffen, datt déi auslännesch Affekoten och 
heihinner kënne kommen, well mer an enger 
internationaler, an enger europäescher Com-
munautéit sinn. An dat ass absolut noutwen-
deg. Dofir ass dat Gesetz och hei richteg an et 
sollt gestëmmt ginn.
yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
D’Wuert kritt d’Justizministerin Octavie Modert.
yw Mme Octavie Modert, Ministre de la Jus-
tice.- Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
ech freeë mech, datt dat éischt Gesetz, zu 
deem ech an der Chamber hei ka Stellung hue-
len no der Regierungsëmbildung, eent ass, wat 
mech als Justizminister betrëfft. An ech freeë 
mech iwwert déi gutt Zesummenaarbecht, déi 
mer an der Commission juridique ugefaangen 
hunn. An ech soen dem Här Rapporteur vill-
mools Merci fir seng gutt Aarbecht, déi en an 
dësem Gesetz gemaach huet, gradesou wéi en 
dat als President vun der Commission juridique 
mécht.
Merci och, Här Bettel, fir Är léif Félicitatiounen, 
dat ass natierlech ganz schéin, an dat mécht mer 
ganz vill Freed, esou wéi all deenen aneren och.
Här President, dëse Gesetzesprojet ass zwar e 
kuerzen Text, mä e weist e puer wichteg Prinzi-
pien op vun enger gudder „administration de 
la justice“, déi mer hei virugefouert hu mat dë-
sem Projet. Dëst hei ass e Projet am Intérêt vum 
Justiciabel an am Intérêt vun enger gudder Ge-
riichtsbarkeet. De Justiciabel huet e Recht op e 
Service de qualité. Den Affekot, net den Eenzel-
nen, muss d’Entscheedung huelen op Basis vun 
dësem Gesetz an d’Verantwortung (veuillez lire: 
a selwer d’Verantwortung) iwwerhuelen, ob en 
eng Affär kann iwwerhuelen oder net.
De Justiciabel kritt also heimadder keen Zousaz-
käschtepunkt opgebrummt, dee soss iwwer 
Iwwersetzungen oder ähnlech Saache komm 
gewiescht wär. Dat ass also e ganz, ganz wich-
tege Prinzip, deen, mengen ech, och muss ëm-
mer zugronn leie bei Gesetzer wéi dësem hei.
Zwee aner grouss Gedanken ënnerleien der 
Ausriichtung, déi geholl ginn ass, fir an dësem 
Gesetz anzeschreiwen. Lëtzebuerg huet vill vun 
Europa, a Lëtzebuerg huet vill vun der Mobili-
téit.
Lëtzebuerg huet vill vun Europa. An dëse Projet 
huet eng Léisung fonnt, déi objektiv ass an déi 
keng Diskriminéierung duerstellt. D’Kommis-
sioun - déi Europäesch Kommissioun - huet dat 
schonn attestéiert a gesot, datt dat hei total 
géif eragoen an dat, wat déi europäesch Traitéë 
froe fir Netdiskriminéierung. Dat ass e wichtege 
Punkt fir Lëtzebuerg. An ech mengen, mir sol-
len deen net ënnerschätzen, mä mir sollen en 
ënnersträichen.
Mir hunn och ganz vill vun der Mobilitéit, grad 
eist Land hei. A wa mer am Beräich vum Droit 
sinn, wësse mer alleguer, datt Droitsstudenten 
och ëmmer schonn éiweg laang hier an d’Aus-
land studéiere gaange sinn, an datt - och wa 
mer elo kënnen Droitsstudien an anerer op ei-
ser Universitéit zu Lëtzebuerg maachen -, mer 
ëmmer nach e Mobilitéitssemester oder -joer 
agefouert hunn, well et eis wichteg ass, datt 
mer och wëssen, wéi et am Ausland geet, wéi 
de System do ass, a grad am Droit et och wich-
teg ass, fir auslännesch Jurisprudenze mat-
zekréien. Wat wäre mer dann hei am Land, 
ouni déi Mobilitéit an ouni am Ausland studéie-
ren ze kënnen?
An dat Gesetz hei gesäit och vir, datt mer 
d’Ausübung vum Beruff vum Affekot an engem 
aneren EU-Land wéi deem, wou ee seng Aus-

bildung gemaach huet a seng Qualifikatioun 
kritt huet, an dee Kontext erasetzen. Dat 
heescht, genau an deem Punkt si mer jo syste-
matesch mat eise Studenten, déi Droit an aner 
Saache studéiere ginn an an engem anere Land 
d’Qualifikatioun kréie wéi deem, wou se herno 
ausübe wëllen. Mir sollen also och do d’Réci-
procitéit spille loossen.
Keng Diskriminéierung ass dat hei och, Här Pre-
sident, well dat Gesetz objektiv an neutral Kri-
täre fixéiert a virgesäit a well et d’fräi Wiel vum 
Affekot ass, ob en eng Affär unhëlt oder net, 
also keng Diskriminéierung per Gesetz, mä, am 
Géigendeel, fräi Wiel. An awer och Verantwor-
tung an Eegeverantwortung vum Affekot, dee 
sech also och der Ethik an der Déontologie 
muss ënnerleeën, fir dës Autodisziplin ausze-
üben; en däerf soss d’Affär net unhuelen.
Här President, wa mer vu Mobilitéit schwätzen, 
sinn och vläicht e puer Statistiken interessant. 
Bei der viregter Rentrée judiciaire, sou wéi 
d’Statistike vun dem Ordre des avocats et vir-
ginn, waren op der Lëscht 4, also där Lëscht 
vun den europäeschen Affekoten, vun där mer 
hei schwätzen, 381 Affekoten ageschriwwen. 
Dat sinn der 90 méi an Zäit vun dräi Joer. 
D’Nationalitéiten hu sech opgedeelt an 148 Af-
fekote vu franséischer Nationalitéit, 81 vu bel-
scher Nationalitéit an 79 vun däitscher Natio-
nalitéit.
Mir hunn awer hei, an dat wëll ech ervirsträi-
chen, ee Gesetz gemaach, dat am Respekt vun 
eiser Villsproochegkeet, grad am judiciairen an 
am administrive System, steet. An den Depu-
téierte Gibéryen huet dorop ugeschwat gehat.
Mir ginn hei déi Lëtzebuerger Sprooch net op. 
Ganz am Géigendeel.
Mir hätte jo kënne soen, oh, dann ass dat net 
méi wichteg, da verlaange mer se iwwerhaapt 
net am Justizberäich. Neen, dat hu mer net ge-
maach! Mir hu genau eppes anescht gemaach. 
An dofir ass dat hei eng Stäerkung vun der Lët-
zebuerger Sprooch an net de Géigendeel. An 
et ass eng Stäerkung vum Gesetz vun 1984 iw-
wert de Sproocheregime.
Ech brauch jo net derbäi ze soen, datt mer och 
virgesinn hunn, fir d’Sprooch an d’Verfassung 
anzesetzen, also kann een hei guer net soen, 
datt hei d’Lëtzebuerger Sprooch geschwächt 
oder opgi gi wier. Ganz am Géigendeel!
Dat Gesetz hei respektéiert och de Prinzip vun 
der Unicitéit vum Affekoteberuff, och wann, 
wéi iwwerall, méi eng grouss Spezialiséierung 
kënnt. An ech si ganz gär bereet, wann een dat 
géif wëlle maachen, fir dorobber anzegoen. 
Awer ech mengen, datt een do e puer Saachen 
sech muss bewosst sinn, an dat weist schonn, 
datt déi Diskussioun net esou evident ass, wéi 
se hei duergestallt ginn ass.
Si mer also där Meenung, wa mer déi Motioun 
do géifen unhuelen, datt mer net méi 
d’Unicitéit vum Beruff vum Affekot hei zu Lët-
zebuerg géife wëllen hunn? Wäre mer der Mee-
nung, wa mer déi Motioun géifen unhuelen, 
datt déi Léisung, sou wéi se hei am Gesetz 
steet, net der Sproochevillfalt oder der Sproo-
cheproblematik, wéi anerer et gesot hunn, géif 
entgéintkommen?
Ech mengen, datt se der genereller Politik am 
Sproocheberäich hei am Land genau richteg 
entsprécht. Et muss een och bedenken, datt, 
wann ee verschidde Qualifikatioune freet, fir en 
Ënnerscheed zwëschent Avocat plaideur an 
Avocat conseil ze maachen, datt een och ris-
kéiert, en Ënnerscheed vu Kompetenzen a vu 
Qualifikatiounen dans le chef vun deenen en-
gen Affekoten ze kréien, wat net onbedéngt 
positiv ass fir de Justiciable a fir deen, dee sech 
bei deen Affekot umelle geet.
Wann et awer de Wonsch vun der Chamber 
ass, sinn ech ganz gäre bereet trotzdeem, an 
der Kommissioun eng Kéier dat do méi en long 
et en large auszediskutéieren an duerzestellen, 
mä ech denken, datt Der hei scho gesitt, wou-
zou déi Diskussioun géif féieren, an datt dat 
eng Schwieregkeet wär, fir esou eng Entschee-
dung ze huelen, fir zu esou enger Entschee-
dung ze kommen, wéi hei gefrot ginn ass, datt 
een eng Trennung sollt maachen zwëschen 
dee nen zwee Prinzipie vun Affekoten.
Här President, ech wëll nach eppes anescht 
soen, nämlech der Chamberskommissioun, der 
juristescher Chamberskommissioun an all hire 
Memberen: Merci fir déi rapid Aarbecht, déi hei 
geleescht ginn ass. De President a Rapporteur 
huet d’Aarbechte virugedriwwe gehat, datt 
mer kéinte mat Zäit där Infractiounsprozedur, 

déi d’Kommissioun lassgeléist hat, entgéint-
kommen.
Am Mäerz vun dësem Joer ass d’Gesetz dépo-
séiert ginn, de Statsrot huet gläich säin Avis 
ausginn, an elo am Mee stëmme mer et 
schonn, an ech wollt dofir och ee ganz häerzle-
che Merci soen. Dat weist, mat wéi enger Ex-
zellenz an awer och Rapiditéit d’Chamber ganz 
dacks schafft.
Konklusioun: Dëst Gesetz ass e wichtegt Ge-
setz, ass wichteg fir e gudde Service fir de Justi-
ciable, ass och wichteg fir eng gutt Administra-
tion de la justice. Datt mer séier reagéiert hunn 
op d’Infractiounsprozedur vun der Kommis-
sioun ass positiv fir eisen Image an Europa, an 
dofir wollt ech, Här President, all deenen, déi 
dorunner matgeschafft hunn, en häerzleche 
Merci soen, souwéi nach eng Kéier dem Rap-
porteur Merci an all menge Virriedner fir hir 
konstruktiv Virschléi.
Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame Jus-
tizministerin. Domadder wier d’Diskussioun of-
geschloss a mir kommen zur Ofstëmmung iw-
wert de Projet de loi. D’Ofstëmmen... Den Här 
Roth kritt nach d’Wuert!
(Interruption)

yw M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo, jo! Also, elo 
sëtzen ech fir d’Éischt hei an der éischter Rei an 
elo hunn ech schonn e penibele Moment! 
Well...
(Hilarité)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Dat wäert méi oft 
virkommen!

yw M. Gilles Roth (CSV).- Jo, jo!

yw M. le Président.- Entschëllegt, Här Roth! 
Dir wëllt zur Motioun schwätzen. Mir sinn zwar 
elo nach net bei der Motioun. Mir stëmmen 
normalerweis fir d’Éischt iwwert de Projet an 
dann iwwert d’Motioun of! Dass mer der Rei no 
fueren!
(Interruptions)
Mir kommen elo emol zur Ofstëmmung iwwert 
de Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6550 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un! Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Projet de loi 6550 ass ugeholl mat 48 Jo-
Stëmmen, géint 9 Enthalungen an 2 Nee-Stëm-
men.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6550 est adopté par 49 voix pour, 2 voix 
contre et 9 abstentions.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, Lu-
cien Clement, Mme Christine Doerner, MM. Emile 
Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank, 
MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali Kaes, 
Marc Lies, Mme Martine Mergen (par Mme 
Nancy Arendt), MM. Pierre Mellina, Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par Mme Claudia Dall’Agnol), Ben Fayot, 
Claude Haagen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, 
Mme Lydia Mutsch, MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Roland Schreiner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par Mme Josée Lorsché), Camille Gira, Henri Kox 
(par M. François Bausch), Mmes Josée Lorsché et 
Viviane Loschetter;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen et Fernand 
Kartheiser.
Se sont abstenus: MM. André Bauler, Eugène 
Berger, Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. 
Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, 
Mme Lydie Polfer (par M. Xavier Bettel) et M. 
Carlo Wagner.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
(Négation)
Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert!
Sou, an da komme mer elo zu der Motioun an 
da kritt den Här Roth d’Wuert.
Motion 1
yw M. Gilles Roth (CSV).- Jo! De penibele 
Moment kënnt da fir d’Zweet! Well dem Här 
Bettel säi Plädoyer därmoossen iwwerzeegend 
war, dass mer bei der CSV eng erweidert 
Meenungsbildung haten, nämlech, dass mer 
virun enger Zäitchen déi Motioun schonn eng 
Kéier gestëmmt haten, mä nodeems mer de 
Bâtonnier héieren haten am Kontext vun dëser 
Procédure d’infraction, a wou de Bâtonnier ge-
sot huet, wat mer och am Rapport rappeléiert 
hunn, nämlech, dass se kéinte sech averstanen 
erkläre mat deene Sproochekenntnisser, déi er-
fuerdert sinn, fir déi verschidde Kategorië vun 
Affekoten, dass si awer gären hätten, dass 
d’Unicitéit vun dem Beruff géif bäibehale ginn. 
Dat heescht, dass een Affekot,...
(Interruptions)
…deen um Barreau ageschriwwen ass zu Lëtze-
buerg,...
(Interruption et hilarité)
…a well mer dat als CSV-Fraktioun ënner-
stëtzen, mat aller Sympathie fir den Här Bettel, 
géife mer awer déi Motioun hei oflehnen als 
CSV-Fraktioun.
yw Plusieurs voix.- Ooooh!
yw Une voix.- „Flip-flopper“!
(Interruptions)
yw M. le Président.- Den Här Bettel!
yw M. Xavier Bettel (DP).- Ech wollt just 
dem Här Roth… Deemools, 2007, wor den Här 
Roth, mengen ech… Dach, e wor schonn an 
der Chamber, mä just an der Chamber. Mir ha-
ten deemools schonn de Bâtonnier, wollt ech 
just informéieren, gehéiert an déi dote Fro ge-
stallt, an et huet awer deemools net empê-
chéiert, dass d’CSV dës Motioun matgestëmmt 
huet. Ech wollt dat just zur Erënnerung brén-
gen!
yw Une voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Soss nach een? Wann 
net, da kënne mer iwwert déi Motioun ofstëm-
men. Ech ginn dervun aus, datt de Vote élec-
tronique verlaangt ass.
Vote
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration.
De Vote ass ofgeschloss an d’Motioun 1 ass 
verworf mat 42 Nee-Stëmme géint 18 Jo-Stëm-
men.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger, 
Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch, Mme 
Lydie Polfer (par M. Claude Meisch) et M. Carlo 
Wagner;
MM. Claude Adam, François Bausch, Félix Braz 
(par Mme Josée Lorsché), Camille Gira, Henri Kox 
(par M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché et Vi-
viane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Fernand Boden, 
Lucien Clement, Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée 
Frank, MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen (par M. 
Marcel Oberweis), MM. Pierre Mellina, Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes, MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler, Raymond Weydert, 
Serge Wilmes et Michel Wolter;
MM. Marc Angel, Alex Bodry, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, Georges En-
gel (par M. Alex Bodry), Ben Fayot, Claude Haa-
gen, Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia 
Mutsch, MM. Roger Negri, Ben Scheuer et Roland 
Schreiner;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Domadder si mer gläichzäiteg um Enn vun ei-
ser Sitzung ukomm. D’Chamber kënnt muer 
um zwou Auer nees zesummen.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(Fin de la séance publique à 17.28 heures)
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sur Facebook et Twitter



yw M. le Président.- Ech maachen d’Sitzung 
op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

(Negation)

Dat schéngt net de Fall ze sinn.

Um Ordre du jour vun haut de Mëtteg hu mer 
d’Orientéierungsdebatt 6434 iwwert d’Aar-
bechtspolitik. Hei ass d’Riedezäit nom Modell 2 
festgeluecht, an et hu sech bis elo ageschriwwen: 
den Här Kaes, den Här Lux, d’Madame Loschet-
ter, den Här Gibéryen, den Här Henckes, den 
Här Urbany, d’Madame Adehm an den Här Wil-

mes. Als Éischt héiere mer den Här Roger Negri 
als éischte Corapporteur.

Här Negri, Dir hutt d’Wuert.

1. 6434 - Débat d’orientation sur la 
politique en matière d’emploi
Rapport de la Commission du Travail et de 
l’Emploi

yw M. Roger Negri (LSAP), corapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, iwwer 17.000 Leit ouni Aar-
becht Ufank dëses Joers, en Taux de Chômage 

vu 6,6%, esou héich wéi nach ni an deene 
leschte 50 Joer! Mat de knapp 4.500 Leit a Be-
schäftegungsmesurë vum Stat, net ze verwies-
sele mat de Beschäftegungsinitiativen, sinn dat 
am Ganzen 21.500 Leit. Deemno méi wéi 
Grond genuch, fir en Débat d’orientation 
iwwert d’Beschäftegungspolitik hei an der 
Chamber ze féieren, wéi en och vun der DP am 
Dezember 2011 ugefrot gouf an e spéider och 
déi gréng proposéiert hunn.
Fir e Gesamtbild vun der Beschäftegungspolitik 
vun de leschte Joren ze zéien, hu mir an der 
parlamentarescher Aarbechts- a Beschäfte-
gungskommissioun ënnert der exzellenter 
Leedung vun eisem President Lucien Lux 
d’lescht Joer...
yw Plusieurs voix.- Oh!
(Interruptions)
yw Une voix.- Et fänkt jo scho gutt un! 
yw M. Roger Negri (LSAP), corapporteur.- 
...d’lescht Joer den 18. Juni décidéiert, en Dé-
bat d’orientation iwwert d’Beschäftegungspoli-
tik en général hei zu Lëtzebuerg ze organiséie-
ren. Dobäi goufen de Kolleeg André Bauler a 
meng Wéinegkeet zesummen als Corappor-
teure bestëmmt.
Fir den 88 Säite grousse Rapport wëll ech alle 
Membere vun der Aarbechtskommissioun e 
grousse Merci ausschwätze fir déi parteiiwwer-
gräifend, sachlech a konstruktiv Zesummenaar-
becht, grad wéi eisem Aarbechtsminister Nico-
las Schmit a senge kompetente Mataarbechte-
rinnen a Mataarbechter, mä virun allem eisem 
exzellente Kommissiounssekretär Martin Bise-
nius fir seng gekonnte Procès-verbalen am Ver-
laf vun eisen Aarbechten a fir de Rapport 
selwer, him en extra grousse Merci! E weidere 
Merci geet och un eis parlamentaresch Atta-
chéen Tanja Steinmetz a Philip Modert fir hir 
exzellent Aarbecht.
Mam Kolleeg André Bauler hunn ech mech of-
geschwat, dass ech haut de Mëtteg an d’The-
matik vun der Beschäftegungspolitik eraféieren 
an de Verlaf vun eisen Aarbechte rapportéieren, 
an duerno den André Bauler als Corapporteur 
d’Konklusioune vun eisen Aarbechte virdréit an 
déi vu senger Fraktioun.
Här President, d’Beschäftegungspolitik kann 
net isoléiert gekuckt ginn, si muss en rapport 
zu der wirtschaftlecher Lag vum Land gesi ginn. 
D’Beschäftegungs- an d’Wirtschaftspolitik bil-
den also en Ensembel, deen zesumme fonction-
néieren an agéiere muss. An deem Sënn ass et 
och gutt, dass mer haut a muer zesummen 
iwwert déi zwou Thematiken debattéieren.
D’Analys vun der Beschäftegungspolitik werft e 
grousse Spektrum vu Punkten op. Déi haapt-
sächlechst dovu si folgend:
Ugefaange mat der Struktur u sech vum Chô-
mage: Wie sinn d’Demandeurs d’emploi a wou 
leien d’Haaptdéfien, déi et ze léise gëllt? Wat 
sinn déi verschidde Profiller vun den Deman-
deurs d’emploi hei zu Lëtzebuerg? Wat fir 
Méiglechkeete gëtt et, fir d’Demandeurs d’em-
ploi ze aktivéiere respektiv hinnen erëm eng 
Aarbecht ze besuergen? D’Effikassitéit deemno 
vun de verschiddene Moossnamen.
Wat sinn d’Grënn vun der Inadéquatioun të-
schent de Qualifikatioune vun den Demandeurs 
d’emploi an den ausgeschriwwene Posten? A 
wéi kann een deen esou oft hei zitéierte Para-
dox domat iwwerwannen? Sinn déi ugebuede 
Formatiounen a Weiderbildungen déi richteg, a 
wat brénge se?
Wéi ass et mat de Mesurë fir déi Jonk, der Effi-
kassitéit vun de sougenannten CIE an CAE? Wéi 
eng Mesurë brauche mer fir déi méi eeler Leit, 
wa se am mëttleren Alter scho keng Aarbecht 
méi fannen? Wat sinn d’Erwaardungen un 
d’ADEM vun de Chômeuren an och vun de Pa-
tronen? Ënner anerem de Suivi vun de profes-
sionelle Profiller, de Suivi, deen d’ADEM hei op-
stellt, d’Verbesserung vun der Qualitéit vun 
engem nach méi individuellen Encadrement 
vun...
(Brouhaha)
yw M. le Président.- Ech bieden Iech, e bës-
selche méi opmierksam dem Här Rapporteur 
nozelauschteren!
yw M. Roger Negri (LSAP), corapporteur.- Vill-
mools Merci, Här President! D’Verbesserung 
vun der Qualitéit vun engem nach méi indivi-
duellen Encadrement vun den Demandeurs 
d’emploi, d’Moyenen, fir d’Employabilitéit vum 
Chômeur ze verbesseren.
A wéi ass d’finanziell Situatioun vum Fonds 
pour l’Emploi? A wéi eng Poste kaschten am 
meeschten? Wat fir eng Roll spillen d’Beschäf-
tegungsinitiativen a solle se an Zukunft hunn?

Fir all dëse Froen an den domat verbonnenen 
Erausfuerderungen nozegoen, hu mer an der 
Aarbechts- a Beschäftegungskommissioun ab 
Mëtt 2012 am Ganzen zwielef Réunioune ge-
fouert mat alle concernéierten Acteuren. Dat 
waren d’Experte vum CEPS, fir d’Effikassitéit 
vun de Moossnamen CIE an CAE ënnert d’Lupp 
ze huelen, d’Direktioun an d’Experte vun der 
ADEM, verschidde Responsabel vu groussen 
Entreprisen an natierlech d’Sozialpartner: 
d’UEL, OGB-L, LCGB an CGFP.
Fir eis e Bild vun enger Aarbechtsagentur am 
Ausland ze maachen, hu mir eng Visite bei der 
Arbeitsagentur zu Koblenz-Mayen gemaach, 
wou mer eng ganz interessant Entrevue mam 
Professer Dokter Stefan Sell vun der Uni Ko-
blenz iwwert d’Moderniséierung an d’Professio-
naliséierung vun der Aarbechtsvermëttlung ha-
ten.
Här President, zum Rapport selwer wëll ech als 
Éischt op déi aktuell Situatioun an d’Evolutioun 
vum Aarbechtsmaart agoen. Zu Lëtzebuerg 
sinn am Contraire zu der Situatioun an Europa 
trotz de leschte Krisejore weiderhin Aarbechts-
plaze geschafe ginn. Mä dës Tendenz ass säit 
Mëtt 2011 awer an der Baisse. D’lescht Joer am 
Oktober ass d’Création nette d’emploi ënner 
2% gefall. Eis Croissance ass scho säit geraumer 
Zäit net méi staark genuch, fir de Chômage ze 
absorbéieren, déi bei 3% bis 4% leie misst, fir 
dass de Chômage net weider klëmmt.
D’Baisse vum Emploi huet als logesch Konse-
quenz eng Reduktioun vun der Aarbechtszäit 
an eng verstäerkten Nofro vun de Betriber, fir 
op Kuerzaarbecht, de Chômage partiel also, 
zréckzegräifen. Am Februar 2013 kruten 41 En-
treprisen de Chômage partiel accordéiert fir 
3.169 Leit. Den Emploi salarié huet sech zu Lët-
zebuerg Enn 2012 op 359.050 Leit belaf. 
104.376 - dat sinn 29,1% - dovunner ware Lët-
zebuerger Résidenten, 97.864 Leit - 27,2% - 
waren auslännesch Résidenten an 156.810 - 
dat sinn 43,7% - ware Frontalieren.
Bal d’Halschent vun de Frontaliere koumen aus 
Frankräich: 49,3%; aus der Belsch 25,2% an 
aus Däitschland 25,3%. D’Ventilatioun vun den 
Aarbechtsplaze fir 2012 ass déi folgend: 12,3% 
schaffen am Commerce, 11,7% am Finanz- an 
Assurancësecteur, 10,8% am Bau, 8,9% an der 
Industrie an 8,1% am Santés- a Sozialberäich.
Mir haten am Februar dëst Joer en Taux de 
Chômage vu 6,4%, dat si 17.363 Persounen op 
der Sich no enger Aarbecht. Derbäi kommen 
nach 4.666, déi an enger Mesure sinn, also 
keng fest Aarbecht hunn. Vun deene 17.363 
Leit, déi am Februar dëst Joer op der Sich no 
enger Aarbecht waren, sinn 2.330 Leit ënner 
25 Joer - 17,4% -, 4.299 Jonker am Ganzen 
ënner 30 Joer, 25% sinn dat, a 7.886 Leit hunn 
en Niveau de formation inférieur, dat si 45,4%, 
a 6.638 Leit si méi laang wéi zwielef Méint ouni 
Aarbecht, 38,2%.
Aus dëse Statistike gesäit een, dass eng ganz 
niddreg Qualifikatioun ganz heefeg zu Laang-
zäitchômage féiert an déi betraffe Persoune ris-
kéieren, et ëmmer méi schwéier ze kréien, sech 
nees um éischten Aarbechtsmaart erëmzefan-
nen. De Laangzäitchômage gekoppelt mat 
enger niddreger Qualifikatioun ass deemno e 
ganz eescht ze huelende Problem - dat zemools 
op engem Aarbechtsmaart, dee regional ganz 
concurrentiel ass.
Wann een eng Ventilatioun vun den Deman-
deurs d’emploi mécht par nationalité a par ni-
veau de formation, stellt ee fest, dass déi portu-
gisesch Demandeurs d’emploi vill méi heefeg 
en niddrege Formatiounsniveau hunn: 72,8%. 
Bei deenen italieneschen Demandeurs d’emploi 
läit dësen Taux och bei héije 47,3%.
Ëmgedréit ass et awer bei den Demandeurs 
d’emploi aus eisen Nopeschlänner, wou 40,3% 
aus Belgien an 43,9% aus Frankräich eng For-
mation supérieure hunn. Bei de Lëtzebuerger 
Demandeurs d’emploi hu ronn 45% en Niveau 
inférieur, 51% en Niveau moyen inférieur a 
moyen supérieur, an nëmme 4% vun de Lëtze-
buerger Demandeurs d’emploi hunn en Niveau 
de formation supérieur.
Här President, d’Jugendaarbechtslosegkeet ass 
a muss de Schwéierpunkt vun eiser Beschäfte-
gungspolitik bleiwen. Och wa mer hei zu Lët-
zebuerg keng Explosioun wéi an de verschid-
dene südeuropäesche Länner vun dësem Phe-
nomeen hunn, sou ass et wichteg, d’Grënn 
vum Jugendchômage genau ënnert d’Lupp ze 
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huelen an effikass ze bekämpfen. Näischt ass 
méi schlëmm fir eng Gesellschaft, wéi wann hir 
jonk Leit keng Aarbecht fannen. Do geet 
d’Selbstwäertgefill vun enger ganzer Genera-
tioun verluer an dat biergt soziale Sprengstoff 
an Ongerechtegkeeten, deene mir eis net dier-
fen erginn.
Am Dezember 2012 waren 2.277 jonk Leit 
ënner 25 Joer bei der ADEM als Demandeurs 
d’emploi ageschriwwen. Vun dëse jonke Leit 
ouni Aarbecht haten 42% en Niveau de forma-
tion inférieur, also just hir schoulesch obligato-
resch Jore gemaach, ouni iergendeng Forma-
tioun ze hunn. 38,3% vun hinne waren an 
engem Régime préparatoire/complémentaire. 
Vun hinnen hunn 72,9% hir Primärschoul hei 
zu Lëtzebuerg gemaach a 17,2% a Portugal. 
49,8% vun deene Jonken ouni Aarbecht haten 
en Niveau de formation moyen, dovunner ware 
94,4% am Secondaire technique a just 5,6% 
am Secondaire classique.
Wann also d’Halschent vun den Demandeurs 
d’emploi eng ganz niddreg oder souguer guer 
keng Ausbildung hunn a praktesch just hir obli-
gatoresch Schouljore gemaach hunn, mä awer 
déi ausgeschriwwe Plazen haaptsächlech a 
ganz spezialiséierte Beräicher leien, läit een 
Deel vum Problem kloer um Dësch. Dozou 
kënnt dann nach oft d’Inadéquatioun tëschent 
den Ufuerderunge vum Aarbechtsmaart, dat 
heescht de Qualifikatiounen, déi bei den aus-
geschriwwene Plaze gefrot sinn, an den effek-
tive Qualifikatioune vun de jonken Aarbechtssi-
chenden.
An dofir ass et kloer: Fir de Jugendchômage ze 
reduzéieren, brauche méi jonk Leit eng Qualifi-
katioun, an eng, déi um Aarbechtsmaart och 
gebraucht gëtt.
Am Laf vun eisen Aarbechte krute mer gesot, 
dass a Rheinland-Pfalz an deenen nächste Joren 
iwwer 15.000 Handwierker gesicht ginn, an 
och hei zu Lëtzebuerg ass d’Léier vun engem 
Handwierk ee vun de Schlëssele fir eng Aar-
becht.
An do si mer da beim duale System, wou déi 
Jonk engersäits nach an d’Schoul ginn an zu-
gläich eng praxisno Aarbecht als Formatioun 
kréien. Dat leet eis iwwer zu deene scho vill dis-
kutéierte Moossnamen CIE, Contrat d’initiation 
emploi, an CAE, Contrat d’appui emploi, déi 
vum CEPS/Instead op hir Effikassitéit iwwer-
préift gi sinn.
Tëschent Oktober 2007 an Oktober 2011 sinn 
3.200 CIEen an 1.400 CAEen attribuéiert ginn. 
Dat sinn an der Moyenne 63 nei CIEen a 27 nei 
CAEe pro Mount. D’CIEe sinn a 1.400 Entre-
prisë gemaach ginn, d’CAEen an 123 Établis-
sements publics oder Administratiounen.
Wat d’Bénéficiairë vun den CIEen an CAEen 
ugeet, kann ee feststellen, dass 30% vun alle 
Bénéficiairë vun engem CIE en Niveau d’éduca-
tion inférieur haten, ongeféier 59% en Niveau 
de formation moyen a just 11% en Diplôme 
d’enseignement postsecondaire. Et sinn also 
haaptsächlech Leit mat engem Niveau moyen, 
déi vun dëser Moossnam profitéiert hunn.
Bei den CAEen haten dogéint 53% vun de Bé-
néficiairen en Niveau d’éducation inférieur a 
46% en Niveau moyen. Den CAE ass jo och 
ausgeriicht, fir manner qualifizéierte Jonken eng 
praktesch Erfahrung ze erméiglechen.
Ze bemierken ass hei natierlech, dass eng ganz 
Rei vun de Remarquen a Kritike vum CEPS 
iwwert d’CIEen an d’CAEen an de respektive 
Projet de loi vum leschten 29. Mäerz agefloss 
sinn.
Här President, et gëtt nach eng ganz Rei aner 
Moossnamen, déi d’ADEM den Demandeurs 
d’emploi ubitt, fir hir Chancen um Aarbechts-
maart ze verbesseren. Dës sinn och vum CEPS 
analyséiert ginn. E relativ grousse Problem bei 
esou enger Evaluatioun ass, dass en eenzelnen 
Demandeur d’emploi ganz oft e Cumul vu For-
matioune kritt, an esou ass et deemno méi 
schwéier erauszefannen, wéi eng am effikasste 
sinn.
D’Etüd vum CEPS huet kloer gewisen, dass 
d’Formatiounen, déi op Initiativ oder op Ufro 
vu Betriber oder Secteuren ugebuede ginn, eng 
héich Effikassitéit ubidden. Och d’Sprooche-
coursen hu sech als ganz wichteg erausgestallt, 
fir um lëtzebuergeschen Aarbechtsmaart Fouss 
ze faassen.
Eng aner Zort Hëllef, déi mer am Rapport be-
handelt hunn, ass déi oft diskutéiert Aide au 
réemploi. D’Zil vun dëser Hëllef ass et, fir de 
Leit, déi hir Aarbecht verluer hunn an eng nei 
Aarbecht mat manner Salaire fannen, déi Perte 
vum Salaire auszegläiche bis zu 48 Méint, an 
dat zu 90% an op 3,5-mol de Mindestloun ge-
deckelt. Si sollen esou incitéiert ginn, am Aar-

bechtsliewen ze bleiwen, ouni awer ze vill 
grouss finanziell Verloschter mussen anzebéis-
sen.
Et ass zwar traureg, mä dës Hëllef ass oft vun 
hirem Objektiv détournéiert ginn, a se gëtt ëm-
mer méi oft vu Betriber benotzt, fir qualifizéiert 
Leit méi bëlleg anzestellen. Mat engem Käsch-
tepunkt vu jährlech 45 Milliounen Euro dränge 
sech hei ganz sécher vum Corapporteur herno 
déi entspriechend Konklusiounen op.
Aus Zäitgrënn kann ech net am Detail op all déi 
aner Beschäftegungsmesuren oder - wéi et rich-
teg heescht - „actions en faveur de l’emploi“ 
agoen. Der Vollstännegkeet halber wëll ech se 
awer alleguerten ernimmen. Do gëtt et: Aide à 
la mobilité, Remboursement des charges so-
ciales, Aide à la création d’entreprises, Stage 
d’insertion professionnelle, Prime d’encourage-
ment à l’embauche - déi gouf net méi verlän-
gert -, Indemnité compensatoire pour salariés 
reclassés, Mesure de réhabilitation et de recon-
version des salariés reclassés, Participation aux 
salaires des personnes handicapées, Bonifica-
tion d’impôt, Aides et primes à l’apprentissage 
an zum Schluss Complément primes d’appren-
tissage pour adultes.
Här President, an der Kommissioun hu mer eis 
och mam finanzielle Volet vun der Beschäfte-
gungspolitik auserneegesat, deen iwwert de 
Fonds pour l’Emploi gespeist gëtt.
Les grands chiffres dovu sinn déi folgend: 
D’Ausgabe vum Fonds pour l’Emploi sinn të-
schent 2004 an 2008 vun 300 op knapp 400 
Milliounen Euro gestiegen. Ab 2009, wou de 
Chômage fir d’Éischt iwwer 5% geklommen 
ass, sinn d’Käschten och iwwer 500 Milliounen 
Euro geklommen, an 2012 op iwwer 600 
Milliounen Euro bei iwwer 6% Chômage. Fir 
dëst Joer si knapp 700 Milliounen Euro esti-
méiert.
2012 waren et genau 618.101.447 Euro Dé-
pensë fir de Fonds pour l’Emploi, dovunner ass 
d’Ventilatioun fir déi sechs grouss Posten déi 
folgend:
Éischtens: 270 Millioune Chômageindemnitéi-
ten, dovunner 219 Millioune fir de komplette 
Chômage fir 7.208 Leit; 28 Millioune Kuerzaar-
becht, de Chômage partiel also, fir 15.572 Leit; 
10 Milliounen Euro Remboursement fir de Chô-
mage vu Frontalieren, an do sti fir 2013 30 
Milliounen un duerch Nachzahlunge bedéngt; 
13 Milliounen Euro Chômage d’intempéries fir 
6.347 Leit.
Zweete Posten: 21 Milliounen Euro fir de Chô-
mage des jeunes, wéi scho gesot, CIE an CAE.
Drëtte Posten: 218 Millioune fir d’Actions en 
faveur de l’emploi, d’Beschäftegungsmooss-
name wéi de Stage de réinsertion profession-
nelle, d’Aide à la création d’entreprises par les 
chômeurs, d’Aide au réemploi, ouni awer hei 
d’Sidérurgie derbäi ze hunn an d’Indemnités 
compensatoires pour travailleurs reclassés. Do-
bäi komme budgetsméisseg och nach ënner 
anerem d’Préretraites derbäi.
De véierte Posten, dat sinn 52 Millioune fir déi 
zéng Beschäftegungsinitiativen.
De fënnefte Poste si 25 Millioune fir d’Forma-
tioun.
A sechstens, zum Schluss, 28 Millioune fir d’Si-
dérurgie.
Eng konkret Evaluatioun vun all den eenzelne 
Moossname wär néideg, sou dass een oneffi-
zient Mesuren ofschafen oder adaptéiere kann 
an dann déi Suen a méi effizienter stieche kann, 
déi de Leit da wierklech hëllefen, esou séier wéi 
méiglech nees um Aarbechtsmarché sech 
kënnen ze integréieren.
Hei ass e gutt Fallbeispill, fir eemol méi op déi 
nei Budgetsarchitektur fir en zilorientéierte Bud-
get hinzeweisen, sënngeméiss wéi ech se an 
enger Proposition de loi no der LOLF am Abrëll 
2010 deponéiert hunn a mer se och vum Fi-
nanzminister versprach kritt hunn, dat Ganzt 
nom Motto «dépenser mieux, au lieu de dé-
penser plus».
Här President, komme mer elo zur ADEM. Och 
wa si keng Aarbechtsplaze schaaft, esou ass 
d’ADEM awer e Schlësselelement an der 
Bekämpfung vun der Aarbechtslosegkeet. 
Duerch hir Reform soll si hirer Roll vun engem 
modernen, interaktiven Organ, dat tëschent 
den Aarbechtssichenden an de Betriber konkret 
vermëttelt, nees gerecht ginn.
D’Gesetz vum 18. Januar 2012 gesäit deemno 
vir, dass d’Philosophie vum Fonctionnement an 
d’Missioune vun der ADEM musse komplett 
geännert ginn. D’ADEM muss sech ganz an 
den Déngscht vun hire Clientë stellen. An dat 
sinn op där enger Säit d’Demandeurs d’emploi 
an op där anerer Säit d’Betriber. Nëmme wa se 
d’Besoine vun de Betriber an awer och d’Pro-
filler vun den Aarbechtssichende kennt, ka se 
effikass schaffen an ass eng Plus-value fir déi 
zwou Säiten.

Wat setzt eng gutt fonctionnéierend ADEM vir-
aus? D’Personal, d’Infrastruktur an d’Moyene 
mussen opgestockt ginn. Et ass onméiglech, 
dass ee Conseiller 500 Profiller vun Deman-
deurs d’emploi kennt. Da geschitt dat, wat 
laang bei der ADEM de Fall war: De Conseiller 
géréiert seng Dossieren, mä huet keng Zäit, fir 
d’Leit geschweige denn hir Kompetenzen oder 
Schwächten hannert dësen Dossieren ze er-
kennen. Dofir goufen eng ganz Rei Leit aus 
dem Privatsecteur engagéiert, déi déi néideg 
Erfahrung um Terrain hunn. Tëschent 2010 an 
2012 sinn och deemno 33 Conseilleren age-
stallt ginn. Dës kruten eng Formatioun vu sechs 
Wochen, fir se optimal op hir Tâche ze prepa-
réieren. D’ADEM huet des Weidere gefrot, 25 
Agenten ze rekrutéieren.
Als international Norm gëtt gerechent, dass ee 
Conseiller ongeféier 100 Demandeurs d’emploi 
betreit. De Ratio läit awer am Moment bei 302 
zu 1. Mä et muss een awer ënnersträichen, dass 
net d’Unzuel vun den Dossieren eleng d’Aar-
becht vum Conseiller erëmspigelt. D’Deman-
deurs d’emploi hu ganz verschidde Profiller a 
musse personaliséiert encadréiert ginn, jee no-
deem.
D’Schafe vun engem „Service employeur“ ass 
amgaangen, nach weider ëmgesat ze ginn. Et 
ass hei elementar, dass d’ADEM déi genee Exi-
genzen a Besoine vun de Betriber kennt an och 
e regelméissege Kontakt mat hinne fleegt.
Am Moment sinn zéng Consultanten an der 
ADEM responsabel fir dës Tâche. Si decke ver-
schidde Beräicher, wéi Industrie, Travail intéri-
maire, Commerce, Restauratioun, Banken, Bâti-
ment an esou weider of. Hir Aarbecht ass vun 
de Patronatsvertrieder, déi an d’Kommissioun 
invitéiert waren, gelueft ginn an als ganz hëllef-
räich agestuuft ginn.

Da brauche mer awer och méi eng grouss Prä-
senz um Terrain selwer. Dofir gouf de Réseau 
vu regionalen Agencë verdicht. Dëse Service de 
proximité ass ganz wichteg an deem Sënn, 
dass d’Personal vun der ADEM d’Regioun an hir 
Betriber besser kennt an esou d’Leit, déi do 
wunnen, geziilt ka vermëttelen.

E performanten informatesche Service, dat 
heescht eng eenheetlech Plattform, op déi 
souwuel d’Mataarbechter all Zougang hunn a 
wou och d’Betriber dat kënne maachen, dëst 
soll ënnert dem System ROME, Répertoire opé-
rationnel des métiers et des emplois, geschéie 
fir d’«offres d’emploi à décrire sur base des 
compétences requises et non plus sur base des 
diplômes», an deen eenheetleche Programm 
huet sech a verschiddenen EU-Länner bewährt.

D’ADEM geet also op d’Besoine vun de Betriber 
an, mä dës Kooperatioun kann nëmmen erfol-
legräich sinn, wann d’Patronen dann och hir 
Plazen, déi nei ze besetze sinn, och bei der 
ADEM deklaréieren.

Eng grouss Aufgab vun der ADEM ass, deene 
jonken Demandeurs d’emploi e gudden a séie-
ren Encadrement ze bidden. Virun allem sollen 
d’Schoulofbriecher esou séier wéi méiglech be-
treit ginn an zréck an d’Schoul réorientéiert 
ginn, eng Formatioun oder eng Léierplaz ver-
mëttelt kréien.

Well dës jonk Leit sech net oft oder bal net bei 
der ADEM mellen, ass et wichteg, dass d’Schou-
len an all aner Établissementer et mellen, wa 
Jonker ophalen. Esou kënne se éischter enca-
dréiert ginn. D’ADEM ënnerhält an deem Sënn 
en enke Kontakt mat anere staatlechen oder 
kommunalen Instanzen, déi sech ëm déi Leit 
këmmeren. D’Resultater sinn allgemeng zefrid-
destellend. Zemools d’Eröffnung vun der Mai-
son de l’orientation ass e wesentleche Schrëtt 
an déi richteg Richtung.

Positiv sinn och déi Formatiounen, déi d’ADEM 
an hir Partner fir d’Demandeurs d’emploi ubitt, 
wéi: «les ateliers de l’ADEM», «les bilans/CV de 
l’ADEM», «les formations de courte durée», «les 
formations qualifiantes», «les formations pool», 
«la reconversion professionnelle» vun CNFPC, 
NAXI oder Zarabina, «les cours de langues» 
vum Centre de langues an dem INL, «les cours 
d’informatique» vum CNFPC.

Här President, als parlamentaresch Aarbechts-
kommissioun hu mer am Verlaf vun eisen Aar-
bechten och eng Visite bei der Bundesagentur 
für Arbeit zu Koblenz gemaach, kombinéiert 
mat enger Entrevue mam Professer Dokter Ste-
fan Sell iwwert d’Moderniséierung an d’Profes-
sionaliséierung vun der Aarbechtsvermëttlung. 
Generell kann een hei soen, dass d’Problemer, 
mat deene si konfrontéiert sinn, zimlech déi-
selwecht si wéi hei am Land. An der Ëmgéigend 
vu Koblenz sinn elo net direkt déi grouss Betri-
ber, wou am Fall vun enger Schléissung riseg 
Chômageproblemer beienee géifen entstoen.

Et gouf e ganz längere kritesche Virtrag vum 
Professer Dokter Sell iwwer Hartz IV, wou mer 
hei zu Lëtzebuerg, am Résumé gesot, nëmme 
solle frou iwwer eise Sozialstat sinn, wou net 
wéi an Däitschland um Enn vun der Soziallee-

der Leit stinn, déi 382 Euro de Mount plus e 
Complément fir Loyer an Heizgeld vum Stat 
kréien!

Niewent der Aarbechtsagentur ënnerstëtzen an 
Däitschland do d’Jobcenteren déi jonk Deman-
deurs d’emploi, fir selwer méi Efforten ze maa-
chen op der Sich no enger Aarbecht. De Ratio 
Conseiller/Demandeur ass awer wesentlech méi 
niddreg bei hinnen a läit bei 65 zu 1. Dëst ass 
natierlech extrem wichteg, fir e gudden Enca-
drement ze garantéieren.

Ee vun de ganz grousse Problemer an Däitsch-
land ass dee vum Niddreglounsecteur, wou eng 
grouss Zuel vu Leit trotz Aarbecht aarm sinn. 
D’Stéchwuert Mindestloun ass jo och elo end-
lech am Wahlkampf an Däitschland ukomm.

A weidere Réuniounen hei bei eis an der Kom-
missioun mat de Personalvertrieder (veuillez 
lire: mat de Patronatsvertrieder) ass et virun 
allem ëm d’Effikassitéit vun der ADEM gaan-
gen, déi déi ugeschwate Problemer confir-
méiert hunn. All déi aner diskutéiert Theme 
waren naturgeméiss Kompetitivitéitsproblemer 
a komme sécher muer am Débat zum Ge-
spréich.

Mat de Gewerkschaftsvertrieder ass et ëm déi 
bekannten Theme wéi ëm d’Fuerderung vum 
Stopp vun der Indexmodulatioun, ëm d’Preka-
ritéit vun den Emploien, ëm d’Formation con-
tinue, ëm d’Netofschafe vun der Préretraite-so-
lidarité, ëm de Comité de conjoncture, ëm 
d’Économie solidaire, ëm d’Opstockung vum 
Personal bei der ADEM gaangen. Hei verweisen 
ech op déi respektiv schrëftlech Dokumenter, 
déi mer deelweis mat an de schrëftleche Rap-
port erageholl hunn.

Natierlech ass am Verlaf vun eisen Aarbechten 
och iwwert d’Beschäftegungsinitiative mam 
Minister geschwat ginn, wou awer d’Aktualitéit 
eise Rapport schonn deelweis iwwerholl huet. 
Dofir just e puer Wuert zu de Fakten.

Fir dass de Fonctionnement an de Finanzement 
vun de Beschäftegungsinitiative méi transpa-
rent a juristesch korrekt solle ginn, si schonn 
am Joer 2009 dräi Auditen ugefrot gi bei ProAc-
tif, beim Forum pour l’emploi an dem Objectif 
Plein Emploi. Dës Audite ware kengesfalls géint 
déi verschidden Acteure geriicht, mä am Géi-
gendeel, si solle préiwen, ob hirer Roll vun 
enger effikasser Réinsertioun vun de Chômeu-
ren nokomm gëtt. Dat heescht och, dass soll 
gepréift ginn, ob déi öffentlech Gelder, déi si 
zur Verfügung gestallt kréien, richteg genotzt 
ginn.

Zum Schluss, Här President, souwäit zum éisch-
ten Deel vum Rapport. De Kolleeg André Bauler 
fiert elo viru mat der Presentatioun vun der Aar-
becht vun der Kommissioun. Duerno déposéiert 
de President vun eiser Kommissioun Lucien Lux 
eng Motioun, där ech Iech géif bieden zouze-
stëmmen.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem éischte Co-
rapporteur. An elo kritt deen zweete Corappor-
teur, den Här André Bauler, d’Wuert. Här Bau-
ler, Dir hutt d’Wuert.

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll 
virewech soen, dass ech meng Interventioun 
souwuel als Corapporteur wéi och als Spriecher 
vu menger Fraktioun wäert maachen. Ech 
wäert dofir net nëmmen op d’Konklusioune 
vun der Kommissioun agoen, mä och op d’Po-
sitioune vu menger Fraktioun dozou.
Dëst gesot, wëll ech dem Corapporteur, dem 
honorabele Roger Negri, Merci soe fir déi gutt 
Zesummenaarbecht. E Merci och un d’Kollee-
ginnen an d’Kolleegen aus der Aarbechtskom-
missioun fir déi vill Entrevuen a vill Réuniounen, 
déi si am Kader vun der Preparatioun vun dë-
sem Débat matgemaach hunn.

yw M. le Président.- Hei, Här Bauler, den Här 
Wolter géif Iech gär eng Fro stellen.

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...tëschent dem 
Fait, dass e Rapporteur ass an dass e fir seng 
Fraktioun schwätzt: Kann een an deem, wat 
Der elo sot, kloer an däitlech erkennen, wéini 
Der als Rapporteur schwätzt...

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Jo, 
ech soen dat all Kéiers.

yw M. Michel Wolter (CSV).- ...a wéini dass 
Der als Member vun der...?

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Jo, 
eng pertinent Remarque, Här Wolter. Ech wäert 
dat genee maachen. Ech hunn dat och an 
deem Sënn virbereet. D’lescht Joer nämlech, 
wéi ech de Rapport iwwert den Ombudsmann 
gemaach hunn, hunn ech et och esou ge-
maach, fir dat méi kompakt ze maachen a fir 
dass ech net misst zweemol hei optauchen.
Ass et esou an der Rei, Här Wolter?
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yw M. Michel Wolter (CSV).- Neen, et ass 
just...
(Hilarité)

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- 
Merci. Neen, et ass gutt. Et ass eng pertinent 
Remarque.

yw M. Michel Wolter (CSV).- Et ass just, dat 
eent huet nämlech net onbedéngt eppes mat 
deem aneren nécessairement ze dinn.

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Jo.
(Interruption)
Wéi gesot, e ganz grousse Merci un de Martin 
Bisenius, de Kommissiounssekretär. Ouni seng 
Aarbecht a säin Engagement wier dëse Rapport 
laang net esou komplett ginn, wéi dat elo de 
Fall ass.
Här President, am Dezember 2011 huet d’Frak-
tioun vun der Demokratescher Partei am Kader 
vun de Budgetsdebatten eng Demande presen-
téiert, fir eng Orientatiounsdebatt iwwert d’Aar-
bechtsmaartpolitik ze maachen. Den Hanner-
grond war deemools e Rapport vun der Cour 
des Comptes, an deem si eng Rei vun aar-
bechtsmaartpolitesche Mesuren op hir Effizienz 
hin iwwerpréift hat.
Am Dezember 2011 hate mer zu Lëtzebuerg 
20.450 Leit op der Sich no enger Aarbecht. Dës 
Zuel setzt sech zesummen aus de bei der ADEM 
ageschriwwene Chômeuren an de Leit an enger 
Beschäftegungsinitiativ.
Haut, 15 Méint méi spéit, hu mer 21.485 Leit - 
wann ech d’Zuele vum Mäerz huelen -, déi 
keng Aarbecht hunn oder an enger Beschäfte-
gungsmesure sinn. Dat mécht e Plus vu 5% in-
nerhalb vun eppes méi wéi engem Joer. 2.277 
vun deenen 21.485 hu manner wéi 25 Joer.
Wéi dramatesch d’Situatioun ass respektiv sech 
an deene leschte Joren entwéckelt huet, gesäit 
een, wann een d’Zuele vu virun e puer Joer mat 
deene vun haut vergläicht: Am Juni 2009, also 
um Ufank vun dëser Legislaturperiod, goufe 
15.680 Chômeuren a Leit an enger Beschäfte-
gungsmesure gezielt. Enn 2007, also am Ufank 
vun der Kris, 13.198. Dat mécht e Plus vu ronn 
63% innerhalb vu 5,5 Joer.
21.485 Leit am Chômage bedeiten 21.485 per-
séinlech Schicksaler. 21.485 Leit ouni Aarbecht, 
dat heescht 21.485 Leit mat enger onsécherer 
Zukunft, grad och um finanzielle Plang. Dat be-
deit e puer Dausend betraffe Familljen, déi 
virun ongewëssen Zäite stinn.
2.277 Jonker ouni Aarbecht heescht 2.277 jonk 
Mënschen ouni reell Perspektiven, ouni Zu-
kunftschancen. Dat bedeit awer och, dass eise 
Bildungs- an Orientéierungssystem an deem 
gläiche Mooss versot huet.
Här President, de Chômage huet an deene 
leschte Joren zu Lëtzebuerg Ausmoossen uge-
holl, déi mer bis dohinner net kannt hunn. Der-
bäi kënnt, dass mer net nëmmen e konjunktu-
rellen, mä och e strukturelle Chômage hunn, 
wann ee bedenkt, dass 46,2% vun de Chômeu-
ren nëmmen eng ganz niddreg Formatioun 
hunn, a wann ee kuckt, dass ronn 38% vun de 
Leit zënter méi wéi zwielef Méint ouni Aarbecht 
sinn.
Nieft dem perséinlechen Drama fir déi betraffe 
Leit stellt den héije Chômage awer och eng im-
mens Belaaschtung fir de Statsbudget duer. De 
Roger Negri huet dat virdrun ausféierlech ge-
schildert. 2009 hat de Fonds pour l’Emploi Dé-
pensë vu ronn 400 Milliounen Euro. Am Bud-
get fir dat lafend Joer si 682 Millioune virge-
sinn. E Plus vu bal 70% innerhalb vu véier Joer.
D’Zuele weisen eis also glaskloer, dass dringen-
den Handlungsbedarf besteet. Aus dësem 
Grond hat meng Fraktioun dann och am De-
zember 2011 eng Demande fir eng entsprie-
chend Debatt an der Chamber iwwert de Pro-
blem vum Chômage agereecht, well mer ge-
sinn hunn, dass, obwuel all dës Problemer zën-
ter Jore bekannt woren, net wierklech eppes 
dergéint ënnerholl ginn ass. Jorelaang gouf et 
keng zilstrebeg, koordinéiert an determinéiert 
Politik fir d’Bekämpfung vun der Aarbechtslo-
segkeet. Jorelaang huet et esou ausgesinn, wéi 
wann de politesche Wëllen net do gewiescht 
wier, fir dëse Problem wierklech unzegoen.
Här President, ech kommen elo zu de Konklu-
sioune vun der Kommissioun. Et sinn der insge-
samt zwielef, wouvunner der eelef reng aar-
bechtsmaartpolitesch ausgeriicht sinn. Éier ech 
op dës Konklusiounen ze schwätze kommen, 
wëll ech déi wirtschaftspolitesch Iwwerleeunge 
vun der Kommissioun eng Kéier ganz kuerz be-
liichten, ouni awer dass ech dem Débat vu 
muer, wou et jo ëm d’Kompetitivitéit vun eiser 
Ekonomie geet, virgräife wëll. Ech faasse mech 
dofir ganz kuerz.
Wierksam bekämpfe léisst sech d’Aarbechtslo-
segkeet nëmme mat Hëllef vun engem nohal-
tege wirtschaftleche Wuesstem an enger wett-
bewerbsfäeger Ekonomie. Kompetitiv sinn däerf 
sech awer, esou d’Kommissioun, net eleng op 

den Aspekt vun de Lounkäschten an der Pro-
duktivitéit bezéien, mä kompetitiv si bedeit vill 
méi: Hei spillen och sozial, ekologesch a poli-
tesch Facteuren eng Roll.
Wat d’Entwécklung vun eiser Ekonomie ugeet, 
esou schwätzt sech d’Kommissioun fir eng 
pousséiert wirtschaftlech Diversifikatioun aus. 
D’Kommissioun ass der Meenung, dass hei 
nach Potenzialer bestinn, déi ee muss notzen, 
fir nei Aarbechtsplazen op Lëtzebuerg ze kréien. 
Heibäi soll ee sech awer net nëmmen op Be-
räicher fokusséieren, wou héich Qualifikatiou-
nen noutwendeg sinn, mä och kucken, fir 
Aarbechtsplazen ze schafe fir Leit mat niddre-
ger Ausbildung. Dëst ass natierlech an engem 
Héichlounland wéi Lëtzebuerg net einfach.
Héichlounland ass e weidert Stéchwuert. 
D’Kommissioun schwätzt sech kloer géint eng 
Précariséierung vun den Aarbechtsverhältnisser 
aus. Leit, déi schaffe ginn, musse vun hirem 
Loun kënne liewen, mussen awer och méi an 
der Täsch hu wéi Leit, déi net schaffe ginn. 
D’Verhältnisser wéi an Däitschland, wou vill Leit 
hire Salaire mussen opgestockt kréien, well se 
einfach immens wéineg verdéngen, weist 
d’Kommissioun ganz kloer of.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
zënter Jore stelle mer eng Inadéquatioun të-
schent der Offer an der Demande op eisem 
Aarbechtsmaart fest. Héich qualifizéiert oder 
spezialiséiert Plaze ginn ugebueden, awer vill 
vun eisen Demandeurs d’emploi hunn nëmmen 
eng ganz niddreg Formatioun. Fir awer hei vun 
engem „paradoxe luxembourgeois“ ze schwät-
zen, geet a mengen Aen ze wäit. Och aner Län-
ner wéi beispillsweis Däitschland kämpfen zën-
ter Jore mat engem Fachkräftemangel. Mir sinn 
also an dësem Punkt keng Insel. Héchstens 
kënnt dëse Phenomeen bei eis e bësse méi 
staark zum Virschäin.
Wéi kann een dëse Problem ugoen? D’Kommis-
sioun ass der Meenung, dass mer am Virfeld 
vun der Implantatioun vun neien Entreprisë 
scho musse kucken, ob mir déi néideg Qualifi-
katiounen an eisem Schoulsystem kënnen ubid-
den, fir esou déi Jonk méi geziilt direkt op déi 
zukünfteg Besoine vum Aarbechtsmaart ze pre-
paréieren.
Och eng besser schoulesch respektiv berufflech 
Orientéierung ass noutwendeg. Mir kënnen eis 
keng schoulesch Sakgaassen, wéi dat momen-
tan zu engem groussen Deel am Régime pré-
paratoire de Fall ass, méi erlaben. Och eng 
falsch Orientatioun ouni wierklech berufflech 
Perspektive muss esou gutt wéi méiglech ver-
hënnert ginn.
Wéi ass et méiglech, dass de Moment ronn 450 
Jonker eng Formatioun fir Coiffeur maachen, 
wann d’Patronen aus deem Beräich soen, dass 
si maximal 120 fräi Plazen hunn? Wat maachen 
dann - hu mer eis gefrot - déi aner 330 jonk 
Meedercher a Jongen, wa si mat hirer Aus-
bildung fäerdeg sinn?
D’DP huet bei der Reform vun der Beruffsaus-
bildung drop higewisen, dass et net kéint sinn, 
dass eng Reform ëmgesat ka ginn, wann net 
am Virfeld d’Programmer fäerdeg sinn. Haut 
gesi mer, wouhinner dat gefouert huet: en im-
mensen Duerjerneen an der Ausbildung an eng 
grouss Veronsécherung bei den Acteuren.
Ech kéint nach munches iwwert d’Zoustänn an 
der Formation professionnelle soen. Ech wëll 
awer hei net am Detail dorop agoen, well et 
net an d’Kompetenz vum Här Nicolas Schmit 
fält. Mä et ass awer méi wéi bedenklech, wat 
sech momentan an der Beruffsausbildung of-
spillt. Als DP-Spriecher steet fir mech fest: 
D’Haaptverantwortung dréit hei eenzeg an 
eleng den Éducatiounsministère, deen dës Re-
form schlecht preparéiert huet an elo hoff-
nungslos domadder iwwerfuerdert ass, fir seng 
Feeler auszebigelen.
Nach e Wuert zur Garantie jeunes vun der Eu-
ropäescher Kommissioun. Hei soll jo all Jonken 
ënner 25 Joer spéitstens no véier Méint eng 
Offre d’emploi, eng Formatioun oder e Stage 
ugebuede kréien. D’Kommissioun begréisst dës 
Démarche, mengt awer och, dass hir Ëm-
setzung och vun der Disponibilitéit vun deene 
Jonken, fir déi offréiert Beschäftegung unzehue-
len, a vun hirem perséinlechen Engagement 
wäert ofhänken. An dësem Zesummenhang 
schwätzt sech d’Kommissioun derfir aus, dass 
speziell déi jonk Demandeurs d’emploi besser 
musse vun der ADEM encadréiert ginn.
Dëst ass och e Punkt, deen der DP-Fraktioun 
ganz speziell um Häerz läit. Mir kënnen eis 
keng verluere Generatioun leeschten. 50% Jon-
ker ouni Aarbecht - wéi a verschiddene südeu-
ropäesche Länner - mussen eis wuel ze denke 
ginn. Mir mussen deene Jonke kënnen Zu-
kunftsperspektive bidden. Dofir brauche mer 
awer net nëmmen e besseren Encadrement op 
der ADEM, mä virun allem eng aner Schoulpo-
litik an eng besser Orientatioun vun deene Jon-
ken.
Här President, den drëtte Block vun de Konklu-
sioune vun der Kommissioun beschäftegt sech 

mat der ADEM respektiv der rezenter Reform 
vun der ADEM. Hei wëll ech mech ganz kuerz 
halen, well de Kolleeg Roger Negri als Corap-
porteur méi detailléiert op dëse Punkt agaan-
gen ass.
D’Reform vun der ADEM war méi wéi nout-
wendeg. Jorelaang ass de Chômage just ver-
walt a géréiert ginn. Vun enger aktiver Bekämp-
fung vum Chômage war ee meilewäit ewech. A 
puncto Reform vun der ADEM huet den aktuel-
len Aarbechtsminister op alle Fall méi gemaach 
wéi seng zwee Virgänger. Dat ass jiddefalls 
d’Meenung vun der DP-Fraktioun.
Nach ass et awer esou, dass mir vun enger 
wierklecher Reform vun der ADEM wäit ewech 
sinn. Et ass méi un der Struktur wéi un der Kul-
tur, also un der Aarbecht selwer innerhalb vun 
der ADEM, geännert ginn. Et gëtt duerchaus 
positiv Usätz: D’Zuel vun de Placeuren ass erop-
gaangen, d’ADEM huet Consultanten aus dem 
private Secteur agestallt, fir esou e méi enke 
Lien mat de Betriber ze kréien, an de Rekrute-
ment vun de Placeure soll net nëmme méi tra-
ditionell oder iwwert den traditionell gewinnte 
Wee goen, wéi deen iwwert de Wee vum Stats-
examen. Dëst sinn alles Punkten, vun deenen 
d’Kommissioun iwwerzeegt ass.
Als Vertrieder vu menger Fraktioun wëll ech al-
lerdéngs soen, dass an eisen Aen nach villes ze 
maache bleift, dass mer eréischt en éischte 
Schratt gemaach hunn. D’Zuel vun de Placeure 
muss eiser Meenung no nach weider eropgesat 
ginn. Hir Formatioun an d’Qualitéit dovunner 
musse verbessert ginn.

Mir mengen och, dass ee probéiere soll, fir 
d’Placeuren esou wäit wéi méiglech administra-
tiv ze entlaaschten, fir dass si sech voll a ganz 
hirer eigentlecher Aarbecht, der Vermëttlungs-
aarbecht, kënne widmen. Ech gesinn, de Minis-
ter kann dat nëmme mat droen. Et ass ähnlech 
wéi an der Éducation nationale, wou och den 
Enseignant sech soll essentiellement op seng 
pädagogesch, didaktesch Aarbecht konzen-
tréieren.

Wann d’ADEM d’Vertraue vun de Betriber wëllt 
gewannen, muss si sech méi opmaachen. Fir-
wat an deem Kontext net driwwer nodenken, 
fir d’Placeuren eng bestëmmten Zäit direkt an 
d’Betriber ze schécken, fir esou och besser in-
forméiert ze ginn an iwwert deenen hir Be-
soinen eng besser Kenntnis ze hunn?

De Volet Vermëttlung spillt an eisen Aen eng 
grouss Roll. Wat dëse Service besser klappt, wat 
ee besser Resultater kann erzilen. Net ëmsoss 
huet de Professer Sell vun der Uni Koblenz-Re-
magen, dee mir als Kommissioun am Kader vun 
de Viraarbechte fir dësen Débat am Januar besi-
che waren, drop higewisen, dass zum Beispill 
am ländleche Raum, wou d’Placeuren oft méi 
Zäit hu fir den eenzelne Chômeur an en och 
besser kennen dacks, esou dass se besser op de 
Chômeur kënnen agoen, méi geziilt op e 
kënnen agoen, dass och do besser Resultater 
bei der Vermëttlung zustane komme wéi op 
Plazen, wou dat méi anonymiséiert ofleeft.

D’DP-Fraktioun hätt et och gäre gesinn, wann 
een aus der ADEM eng Aus- a Weiderbildungs-
agentur gemaach hätt. Déi aktuell Formatioune 
vun der ADEM, dat geet kloer aus dem Rapport 
vun der Kommissioun ervir, hu sougutt wéi kee 
positiven Effekt op d’Employabilitéit vun de 
Leit, déi an dës Coursë ginn. Hei besteet also 
dringenden Handlungsbedarf.

D’DP-Fraktioun hätt och gären aus der ADEM 
en Établissement public gemaach, och fir hir 
méi Autonomie ze ginn a Saache Rekrutement 
vum Personal, fir méi flexibel kënnen op d’Si-
tuatioun ze reagéieren, wou e grousse Besoin 
zum Beispill u Placeuren noutwendeg ass. Ech 
wëll net op all eis Kritikpunkten un der Reform 
vun der ADEM agoen. Ech hat déi extensiv am 
Numm vu menger Fraktioun an der Diskus-
sioun iwwert den entspriechende Gesetzestext 
duergeluecht. Mir sinn a bleiwen der Meenung, 
dass dëst nëmmen eng hallefhäerzeg Reform 
war, wou vill Potenzialer net genotzt goufen.

Här President, d’Kommissioun schwätzt sech an 
hirem Rapport kloer an däitlech fir eng Evalua-
tioun vun allen aarbechtsmaartpolitesche Me-
suren aus. Dëst ass och noutwendeg, well 
punktuell Analysen, wéi zum Beispill vun der 
Cour des Comptes iwwert d’Aide au réemploi 
oder vum CEPS iwwer CIE an CAE hu gewisen, 
dass eng Rei vu Mesuren net wierklech e positi-
ven Impakt fir déi Concernéiert hunn, respektiv 
dass et och zu Abuse kënnt.

D’Kommissioun begréisst et och, dass et an Zu-
kunft net méi soll méiglech sinn, dass een Em-
ployeur fir ee Salarié verschidden ënnerschidd-
lech Aidë kann an Usproch huelen, mä nëmme 
just nach eng eenzeg. Dëst ass e richtege 
Schrëtt fir méi Transparenz an deem Dschungel 
u Moossnamen, dee mir bis ewell haten.

Ausdrécklech begréisst d’Kommissioun et, dass 
d’Aide au réemploi soll reforméiert ginn. Dës 
Mesure ass an deene leschte Joren éischter zu 

enger verstoppter Subventioun mutéiert, wéi 
d’Cour des Comptes dat an hirem Spezialrap-
port festgehalen huet, wou et grouss Potenzia-
ler also och fir Abusen an deem Kontext gouf. 
Och déi vum Minister ugekënnegt Reform vun 
der Préretraite-solidarité fënnt d’Zoustëmmung 
vun der Kommissioun, à condition dass Be-
gleetmoossname geholl ginn, fir d’Ofschafe 
vun der Mesure a bestëmmte Fäll kënnen ofze-
fiederen.

D’Fraktioun vun der Demokratescher Partei 
fuerdert schonn zënter Joren, dass all Mesurë 
sollen op de Leescht geholl ginn. Leider ass eis 
Fuerderung bis elo ëmmer op daf Ouere ge-
stouss. Jorelaang war et am Fong geholl - a mir 
wëssen et all heibannen - gängeg Praxis, wéi 
och an anere Politikfelder, dass mer Problemer 
einfach probéiert hu mat Geld ze léisen: „De 
Chômage klëmmt, ou? Okay, da maache mer 
alt séier eng Mesure.“ Mam Resultat, dass mer 
haut e ganze Bësch, en Dschungel, e Kuddel-
muddel vu Mesuren hunn, déi dacks a spezielle 
Situatiounen agefouert goufen, jorelaang 
weidergelaf sinn a -lafen, awer net iwwerpréift 
goufen.

Mir als DP hoffen dofir wierklech, dass et elo zu 
enger Analys kënnt. A budgetär schwieregen 
Zäite kënne mir eis et net méi erlaben, öffent-
lech Gelder an oneffiziente Mesurë versickeren 
ze loossen. Si kaschten de Stat an domadder de 
Steierzueler, vill Suen. An deene Betraffenen ass 
och net gehollef!

Här President, ganz allgemeng kann ee festha-
len, dass d’Kommissioun et géif begréissen, 
wann d’Regierung hir Efforten a puncto Main-
tien dans l’emploi géif intensivéieren, no-
tamment wat déi eeler Salariéen ugeet. An 
deem Zesummenhang bedauert d’Kommis-
sioun ausdrécklech, dass d’Gesetz iwwert d’Me-
surë fir eeler Salariéen, wat am Kader vun der 
Rentereform ugekënnegt gi war, bis haut nach 
net virläit. D’Kommissioun ass och der Mee-
nung, dass de Maintien dans l’emploi sech net 
just kann drop beschränken, fir ze kucken, 
d’Leit an der Aarbecht ze halen, wann d’Ent-
loossunge bis ugekënnegt sinn oder d’Faillite 
virun der Dier steet.

Och d’demokratesch Fraktioun ass dëser Mee-
nung. D’Prise en charge an d’Vermëttlung vu 
Leit, déi riskéieren, hir Aarbecht ze verléieren, 
muss vun der ADEM aus méi proaktiv gestalt 
ginn. Et gëllt, d’Leit wa méiglech ze placéieren, 
ier de Betrib Faillite mécht, fir esou bei deene 
betraffene Leit d’Stigmatisatioun als Chômeur 
ze verhënneren. Alles dat ass awer nëmme mat 
méi Personal op der ADEM méiglech.

Wat de Punkt vun der Réinsertioun vu Leit, déi 
méi laang ouni Aarbecht si respektiv nëmmen e 
ganz niddrege Bildungsniveau hunn, ugeet, 
esou ass scho villes gesot. D’Kommissioun huet 
an hirem schrëftleche Rapport nach eng Rei vu 
Pisten a vu Méiglechkeete festgehalen, op déi 
ech elo net méi genee wëll agoen, wou ech 
dann op de schrëftleche Rapport hiweisen.

Här President, a puncto Aktivéierung vun de 
Chômeure respektiv Zoumuttbarkeet vun enger 
ugebuedener Aarbecht ass d’Kommissioun der 
Meenung, dass ee keng Pauschaliséierung däerf 
maachen. Sécherlech gëtt et Chômeuren, déi 
sech mat hirer Situatioun ouni Weideres offan-
nen. Mä déi allermeescht vun hinne sinn ouni 
eegent Verschëlden an dës Situatioun geroden 
a géifen och nees gären eng Aarbecht unhue-
len, géife gären nees schaffe goen.

Et ass dofir richteg, dovunner ass d’Kommis-
sioun iwwerzeegt, dass déi aktuell Regelungen 
a puncto Zoumuttbarkeet vill méi strikt wéi bis 
elo ausgeluecht ginn. Eventuell muss ee bei 
verschiddene Punkten och nobesseren. D’Dis-
tanz zu enger méiglecher Aarbechtsplaz däerf 
zum Beispill kee Kritär méi sinn, fir eng Aar-
becht einfach ze refuséieren.

Ech wëll nach als Riedner vu menger Fraktioun 
méi detailléiert op dëse Punkt agoen, och well 
de Statsminister a senger leschter Deklaratioun 
zur Lag vun der Natioun dëse Punkt ugeschnid-
den hat.

Fir d’Demokratesch Partei ass dat e ganz wich-
tege Punkt. Mir sinn der Meenung, dass e 
Mënsch op der Sich no enger Aarbecht, deen 
d’Solidaritéit vun der Allgemengheet an 
Usproch hëlt, sief dat a Form vun enger finan-
zieller Ënnerstëtzung oder a Form vun enger 
Formatioun, dass dëse Mënsch och selwer muss 
Efforte maachen, fir nees eng nei oder fir eng 
éischt Aarbecht ze fannen. All Demandeur 
d’emploi muss am lafende Vermëttlungsprozess 
Preuvë bréngen, dass hie seriö no Aarbecht 
sicht. Dës Efforte mussen och vum jeeweilege 
Vermëttler kontrolléiert, an am Fall, wou se aus-
bleiwen, sanktionéiert ginn.
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Här President, e weidere Punkt, deen d’Kom-
missioun an hire Konklusiounen ausgeschafft 
huet an dee mir perséinlech och ganz vill um 
Häerz läit, ass dee vun der Revalorisatioun vun 
der Beruffsausbildung respektiv vum duale Sys-
tem vun der Formation professionnelle. D’Kom-
missioun begréisst dofir och da ganz ausdréck-
lech, dass d’Léierbud vun ArcelorMittal zu Déif-
ferdeng vun der Chambre de Commerce iw-
werholl soll ginn.
Ee Message, deen déi professionell Milieuen 
engem ginn, ass deen, dass d’Meeschter-
prüfung déi beschten Anti-Chômage-Mooss-
nam ass. Mir hunn haut de Moien nach an 
enger Pressekonferenz héieren, och déi dual 
Ausbildung, wou d’Formatioun souwuel an der 
Schoul wéi am Betrib, also konkret um Terrain 
stattfënnt, gëtt am Ausland, virun allem an 
Däitschland, villfach als onverzichtbar ugesinn, 
wann et heescht, jonk Demandeuren nohalteg 
ze qualifizéieren.
An deem Kontext wëll ech och drun erënneren, 
dass mer ëmmer erëm versiche mussen, fir nei 
Weeër an der berufflecher Ausbildung ze goen. 
Viru Méint, am Kader vun der Debatt iwwer CIE 
an CAE, hat ech schonn hei op Modeller hi-
gewisen, déi et scho laang am Ausland gëtt. 
Mat engem Abitur oder enger Première stinn 
engem haut net méi all Dieren op! A verschid-
denen EU-Länner gëtt et ëmmer méi Studen-
ten, déi hire Studium ënnerwee ofbriechen, 
dacks, well se falsch orientéiert goufen oder 
sech falsch orientéiert hunn, oder well se ein-
fach net dofir gemaach sinn. An da gerode se 
an de Chômage.
Hänkt een awer u säin Abitur eng handwierk-
lech Ausbildung, déi op eng Meeschterprüfung 
hinziilt, da steigere sech engem seng Chancen 
um Aarbechtsmaart spierbar. Natierlech muss 
ee sech am Virfeld vun esou enger Entschee-
dung berode loossen. Natierlech muss een dat 
berufflecht Ëmfeld genee kennen a mat Fachleit 
och préiwen, wou d’Débouchéen dann nu 
wierklech sinn. Natierlech muss ee mat sech zu 
Chouer goen a sech eeschthaft d’Fro stellen, ob 
engem seng berufflech Aspiratioune mat der 
Realitéit iwwereneestëmmen.
D’Orientéierung spillt, wéi ëmmer, eng essen-
tiell Roll am perséinlechen Décisiounsprozess. 
Och hei hu mer ze laang gewaart an et drop 
ukomme gelooss. Och hei besteet deemno 
Handlungsbedarf an et gëtt d’Exigenz, fir eng 
nei Orientéierungskultur an eise Schoulen an 
tëschent hinnen an der Beruffswelt ze ent-
wéckelen.
Här President, Aarbecht muss sech lounen. Dë-
ser Meenung ass och d’Kommissioun. An deem 
Kontext gëtt dacks d’Fro opgeworf vun der Dif-
ferenz tëschent dem Mindestloun an dem 
RMG. Och d’Kommissioun huet sech mat dëser 
Thematik auserneegesat. D’Kommissioun ass 
der Meenung, dass een, éischtens, net dierf ne-
gativ Pauschaluerteeler iwwer Leit fällen, déi 
den RMG kréien. An et ass awer och gären Äp-
pel mat Biren, an dësem Kontext, verglach 
ginn!
Während de Mindestloun déi ënnescht Limite 
vun deem ass, wat een zu Lëtzebuerg fir eng 
Aarbecht ausbezuelt kritt, ass den RMG eng 
Moossnam, déi et deene Betraffene soll erméig-
lechen, an enger prekärer Situatioun dezent 
kënnen ze liewen. Ausdrécklech schwätzt 
d’Kommissioun sech awer géint de Phenomeen 
vum „working poor” aus. Et kann net sinn, dass 
een esou wéineg verdéngt, dass de Salaire 
duerch Sozialtransferte muss op en dezenten 
Niveau gehuewe ginn! Mir kennen dës Proble-
matik aus Däitschland. Mir krute se nach eng 
Kéier zu Koblenz am Detail geschildert: Arbeits-
losengeld II, Hartz IV, 400 Euro-Job an esou 
weider sinn hei déi bekannte Stéchwierder.
Wat den Travail intérimaire ugeet, esou ass 
d’Kommissioun der Opfaassung, dass et fir déi-
selwecht Aarbecht och deeselwechte Loun 
muss ginn, egal ob ee festugestallte Mataar-
bechter se leescht oder eng Persoun, déi 
nëmmen zäitweileg aktiv ass, agestallt ass.
Ech wëll an dësem Kontext betounen, dass 
d’Demokratesch Partei a priori dem Interim net 
esou kritesch vis-à-vis steet wéi d’Kommissioun. 
A wirtschaftlech schwieregen Zäite kann dës 
Beschäftegungsform och eng Chance fir vill Leit 
sinn, fir nees spéider definitiv, also nohalteg 
Fouss um éischten Aarbechtsmaart ze faassen.
Meng Fraktioun ass doriwwer eraus der Mee-
nung, dass een net derlaanscht kënnt, fir eng 
Kéier grondleeënd iwwert d’Fro vum Mindest-
loun an RMG ze diskutéieren. Fest steet fir eis 
op alle Fall, dass een, dee schaffe geet, ëmmer 
méi muss erauskréie wéi een, deen net schaffe 
geet. De Leeschtungsprinzip muss och an dë-
sem Fall spillen!

An der Ried vun der Lag vun der Natioun huet 
den Här Statsminister ugekënnegt, dass an Zu-
kunft d’Leit mam RMG verstäerkt fir Aarbech-
ten am öffentlechen Interessi erugezu solle 
ginn. An dësem Kontext ass awer nach ze be-
tounen, dass d’Regierung hei scho jorelaang 
dës Méiglechkeet hat. D’Gesetz iwwert den 
RMG gesäit nämlech duerchaus eng Mise au 
travail vir. Aus der Siicht vun der demokrate-
scher Fraktioun ass dës Dispositioun awer jore-
laang wierklech net ëmgesat ginn. Elo, a Kri-
senzäiten, ass et natierlech méi populär, fir net 
een anert Wuert ze gebrauchen, fir esou Mesu-
ren unzekënnegen.
(Interruption)
Mir kënne jo nach herno drop agoen, Här Mi-
nister.
Als DP-Spriecher froen ech mech, wéi gesot, ob 
mer hei net méi kënne maachen. Sinn et net 
villméi herno d’Gemengen, déi d’Käschte fir 
d’Regierung aus dem Feier sollen huelen? Dat 
ass déi Fro, déi mir eis als Fraktioun stellen.
Här President, eng weider Konklusioun vun der 
Kommissioun geet iwwert d’Beschäftegungsini-
tiativen. Déi deelweis dramatesch Entwécklun-
gen an deene leschte Woche bei enger vun dë-
sen Initiativen hu gewisen, dass hei dringenden 
Handlungsbedarf bestanen huet respektiv nach 
ëmmer besteet. D’Kommissioun kënnt zur Kon-
klusioun, dass an dësem Beräich en neien Ulaf 
muss geholl ginn. D’Auditen aus de leschte Jo-
ren hu gewisen, dass et zu net toleréierbare fi-
nanziellen Dérivë komm ass. Dofir ass et rich-
teg, dass den Aarbechtsminister déi finanziell 
Relatioune vum Ministère mat dësen Initiativen 
op eng nei, méi transparent Basis gestallt huet.
Dëst ass, wéi gesot, e wichtege Schrëtt. Mä dat 
eleng geet net duer! Iwwert dee finanzielle Vo-
let eraus ass d’Kommissioun der Meenung, dass 
dofir eng Etüd iwwert d’Effikassitéit vun der 
Aarbecht an dësen Initiative muss gemaach 
ginn: Brénge si et fäerdeg, déi vun hinne be-
treite Leit nees an deen éischten Aarbechts-
maart ze bréngen, jo oder neen? A wann net, 
wourunner läit dat?
E weidere Punkt, dee sech an dësem Kontext 
stellt an deen an der Kommissioun ugeschwat 
gouf, ass dee vun der déloyaler Konkurrenz vun 
dësen Initiative par rapport zu deenen normale 
Betriber. An där aktueller schwiereger wirt-
schaftlecher Situatioun kënnt dësem Punkt eng 
ganz besonnesch Bedeitung zou. D’Kommis-
sioun schwätzt sech derfir aus, dass dësen As-
pekt an Zukunft en integrale Bestanddeel vun 
de Konventioune vum Ministère mat deenen 
eenzelnen Initiative soll sinn. An deem Kontext 
freet d’Kommissioun och, dass e juristesche 
Statut fir d’Betriber a finalité sociale soll ausge-
schafft ginn.
Här President, d’Demokratesch Partei huet scho 
ganz laang op d’Problemer vun de Beschäfte-
gungsinitiativen higewisen. Viru Jore schonn 
huet eng Studie vum CEPS gewisen, dass d’Em-
ployabilitéit vun de Leit an dësen Initiative 
kaum respektiv net verbessert gëtt, jo, dass si 
sech souguer verschlechtert, wat d’Leit méi 
laang an esou enger Initiativ dra sinn! Souwäit 
de CEPS.
Trotz éischten Auditen - nach ënnert dem Mi-
nister Biltgen - huet sech awer näischt geän-
nert! Et ass einfach virugefuer gi mat der gän-
geger Praxis. Jorelaang sinn d’Dépensë fir esou 
Initiative geklommen a geklommen, ouni dass 
vun deene politesche Responsabele wierklech 
Froe gestallt goufen!
D’demokratesch Fraktioun schwätzt sech scho 
laang fir eng grondleeënd Reform vun dësen 
Initiativen aus. Mir begréissen et dofir ausdréck-
lech, dass de Minister zougesot huet, fir eng 
Etüd iwwert d’Effikassitéit maachen ze loossen. 
Mir hoffen, dass dës Studie ka ganz séier reali-
séiert ginn an dass een dorauser ka Konklu-
siounen zéien.
Här President, eng lescht Konklusioun vun der 
Kommissioun besteet doranner, fir d’Gemenge 
verstäerkt an d’Bekämpfung vum Chômage an-
zebannen. Dëst ass sécherlech op den éischte 
Bléck kee schlechten Usaz, well d’Gemengen 
dacks an enkem Kontakt mat hire Betriber stinn 
a se gutt kennen. Fir méi kleng Gemengen oder 
ländlech Gemengen, wou et kaum Betriber an 
Aarbechtsplaze gëtt, dierft dëst awer méi 
schwiereg sinn.
Als positivt Beispill kann een hei d’Gemeng 
Déifferdeng zitéieren. Si huet viru Joren e loka-
len Job Center geschafen, wou d’Leit aus der 
Gemeng sech kënne mellen, wou se och 
Formatiounen ugebuede kréien. Dësen Job 
Center schafft ganz enk mat de Betriber aus der 
Gemeng zesummen, freet bei hinnen no, wat 
fir eng Besoine se hunn, a probéiert och, déi 
entspriechend Leit ze fanne respektiv eng pas-
send Formatioun unzebidden. An deem Kon-
text... Gelift?

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Ass dat am Rapport 
festgehalen?

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Dat 
ass eng Remarque, déi ech als DP-Vertrieder 
maachen. Ech wollt dat elo just nach soen, 
Här...

yw Une voix.- Da kéint ee jo do de Büro vun 
der ADEM erëm zoumaachen, wa si dat maa-
chen.

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Ech 
wollt dat nach just soen.
(Interruptions)

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
E bëssche schizophren, mä soss geet et.

yw Une voix.- Hien huet nëmmen d’Wourecht 
gesot bis elo.
(Interruptions diverses)

yw M. Carlo Wagner (DP).- ...verstitt Dir net 
d’Wourecht.

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- An 
deem Kontext...

yw M. le Président.- Ech géif Iech bieden, 
dem Här Bauler nozelauschteren.

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Ech 
sinn och geschwë fäerdeg. An deem Kontext 
hu mech - ech soen dat ausdrécklech dann als 
DP-Spriecher - déi Responsabel vum Déiffer-
denger Job Center drop opmierksam gemaach, 
dass déi regional Antenn vun der ADEM bis 
haut nach net a Kontakt mat hinne getrueden 
ass. Dëst ass an eisen...

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Oder si mat der 
ADEM!

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Ben, 
et ass ëmmer béidsäiteg, Här Minister. Et ass 
ëmmer réciproque. Et ass ëmmer eng Saach vu 
guddem Wëllen.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Dat gëtt mech 
awer Wonner…

yw M. André Bauler (DP), corapporteur.- Mä 
ech denken, dass d’ADEM do bestëmmt den 
éischte Schrëtt ka maachen.
Dëst ass a mengen Ae jiddefalls, an eisen Aen e 
gudde Beleg dofir, dass d’Struktur veränneren 
näischt bréngt, wann een net och d’Kultur, 
d’Mentalitéit, d’Aart a Weis fir ze schaffen än-
nert. Wat bréngt et, regional Antennen opze-
bauen, wa se net mat de lokalen Initiativen ze-
summeschaffen, wann een also einfach nom 
Schema X weiderfiert? Dat froen ech mech als 
Spriecher vu menger Fraktioun.
Här President, mat dësem Débat eleng ass nach 
kengem Chômeur gehollef, ass nach keng nei 
Aarbechtsplaz geschafen - dat wësse mer alle-
guer -, ass nach kee Jonke besser ausgebilt an 
orientéiert. Dësen Débat kann nëmmen en 
éischten Usaz fir eng wierklech Reform vun ei-
ser Aarbechtsmaartpolitik sinn. Mir brauchen e 
kloert Gesamtkonzept, wann et ëm d’Bekämp-
fung an ëm d’Vermeide vun Aarbechtslosegkeet 
geet.
Fir dass et zu engem regelrechte Paradig-
mewiessel kënnt, brauche mer also e resolut 
Ëmdenken, also eng nei Kultur an der Vermët-
telung an an der Betreiung vu Chômeuren. Mir 
brauchen eng aner Schoulpolitik an eng nei 
Kultur an der Orientéierung vun deene Jonken. 
Mir brauchen eng Reform vun de Beschäfte-
gungsinitiativen, mir brauchen eng Wirtschafts-
politik, déi Aarbechtsplaze fir ënnerschiddlech 
Kategorië vun Demandeurs d’emploi schaaft.
Aarbechtsmaartpolitik, Wirtschafts- a Sozialpoli-
tik mussen enk matenee verknëppt sinn, soss 
reduzéiere mer de Chômage net, a scho guer 
net de strukturell bedéngte Chômage.
D’Erausfuerderung vun der Aarbechtsmaartpo-
litik besteet doranner, sech nees op d’Schafe 
vun Aarbechtsplazen, vu reelle Plazen ze fokus-
séieren. Mir mussen et fäerdegbréngen, dass 
mir wéi an deene leschte Joren och weiderhin 
nei Plaze schafen, a gläichzäiteg musse mer 
derfir suergen, dass méi vun deene Plaze vun 
den Demandeurs d’emploi an net vu bausse 
besat ginn. Dat geet awer nëmme mat enger 
anerer Politik, dat geet nëmme mat enger bes-
serer Formatioun a Weiderbildung. Dat geet 
nëmme mat reforméierte Chômagemoossna-
men, dat geet nëmmen, wann d’Kommissioun 
(veuillez lire: d’Regierung) bereet ass, d’Pisten, 
déi vun der Kommissioun opgezeechent gou-
fen, ëmzesetzen.
Ech soen Iech Merci.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Bauler.
Ech wollt awer hei eng generell Bemierkung 
maachen. Ech hunn elo den Här Bauler aus-
schwätze gelooss, mä ech mengen, et ass nach 
ëmmer esou gewiescht an deem Haus, an ech 
mengen, mir sollen och dorobber insistéieren, 
datt eng kloer Trennung tëschent deem ass, 

wat e Rapporteur ass, an deem, wat e manda-
téierte Spriecher mécht. Well ech mengen, den 
Här Bauler huet dat elo versicht, dat war awer 
net ëmmer esou kloer, an dofir géif ech wierk-
lech drëm bieden, datt mer do an Zukunft eng 
kloer Trennung maachen.
Merci.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Als nächste Riedner ass 
den Här Ali Kaes agedroen. Här Kaes, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

yw M. Ali Kaes (CSV).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll fir unzefänken 
de Corapporteuren, dem Här Negri an dem 
Här Bauler, Merci soe fir hire mëndlechen a 
schrëftleche Rapport.
De Kontext vun dësem Débat d’orientation ass, 
mengen ech, bekannt: Mir duerchliewen zanter 
Enn 2007/Ufank 2008 eng vun de schwéierste 
Finanz- a Wirtschaftskrise vun der jéngster Ge-
schicht. De Statec geet dovun aus, dass eise PIB 
am Joer 2013 ëm 1% klamme wäert. Dëse 
Wuesstum läit awer wäit ënnert deem vun de 
Jore ‘95 bis 2007, wou den Taux de croissance 
an der Moyenne bei jährlech 5% louch.
Och d’Europäesch Kommissioun rechent no 
engem rezessive Joer 2012 mat enger liichter 
Stabilisatioun am Laf vum éischten Hallefjoer 
2013. Ee Grond fir dës zréckhalend Previsioune 
sinn zum engen d’Erfahrungen aus der Ver-
gaangenheet. Oft hu mer geduecht, dat 
Schlëmmst iwwerbréckt ze hunn, an da koum 
op en Neits e Réckschlag. Eis moros wirt-
schaftlech Lag ass awer zum aneren och duerch 
e schwaacht privat Konsumverhalen a wéineg 
Invester geprägt, vläicht och doduerch be-
déngt, dass d’Kreditter fir déi kleng an déi mët-
tel Betriber dach awer limitéiert sinn. Iwwer 
2013 eraus gëtt nëmme mat engem timiden 
Opschwong gerechent.
Dir Dammen an Dir Hären, virum Hannergrond 
vun dëse Prognose gesäit et och net ganz roseg 
um Aarbechtsmaart aus. 2012 huet de Chô-
mage an Europa d’10%-Barrière iwwerschratt. 
Negativ Entwécklunge gouf et souwuel bei de 
Frae wéi och bei de Männer. Meng Kolleegin 
Diane Adehm wäert an hirer Interventioun hei 
op dësem Plateau méi spezifesch op déi beruff-
lech Situatioun…
(Interruption)
...op déi berufflech Situatioun vun de Fraen 
agoen.
An der Eurozon läit d’Aarbechtslosegkeet mëtt-
lerweil souguer bei 12,1%. An absoluten Zue-
len ausgedréckt sinn europawäit méi wéi 26 
Millioune Leit op der Sich no enger Aarbecht. 
Déi niddregst Tauxe begéine mer laut Eurostat 
an Éisträich mat 4,7%, an Däitschland mat 
5,4%, mä och an Holland gesäit et verhältnis-
méisseg gutt aus.
An anere Länner wéi Spuenien, Griichenland 
läit de Chômagetaux wäit iwwert der 20%-
Mark: a Spuenien 26,7%, a Griichenland 
27,2%. An anere Wierder ass do méi wéi all 
véiert Persoun ouni Aarbecht.
Nach méi dramatesch gesäit et am Beräich vum 
Jugendchômage aus. Laut Eurostat läit de Ju-
gendchômage, dat heescht d’Aarbechtsloseg-
keet vun deene Jonken ënner 25 Joer, a 
Griichenland bei 59,1%, a Spuenien bei 55,9% 
an an Italien an a Portugal bei knapp 40%. 
D’Zoustänn an deene Länner sinn also ganz 
dramatesch. Seng Aschätzung zu der Aar-
bechtslosegkeet bei deene Jonken hei zu Lëtze-
buerg wäert mäi Frënd a Kolleeg Serge Wilmes 
eis herno liwweren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wann 
ech mer d’Statistiken an de südleche Länner 
vun der EU ukucken, da si mer hei zu Lëtze-
buerg bis elo u sech mat engem bloen A do-
vukomm. D’Offer un Aarbechtsplazen hëlt wei-
derhin zou. D’ADEM beziffert déi besaten 
Aarbechtsplazen hei zu Lëtzebuerg op 382.779 
Posten, dat si gutt 8.000 Aarbechtsplaze weider 
wéi ee Joer virdrun. Déi grouss Majoritéit vun 
dësen neien Aarbechtsplazen ass an der Privat-
wirtschaft geschafe ginn. An trotzdeem ass eise 
Chômage mat 6,4% esou héich wéi nach ni. A 
grad dat muss eis ze denke ginn, och wa mer 
am europäesche Verglach nach ganz gutt of-
schneiden.
Enn Mäerz 2013 waren hei zu Lëtzebuerg 
17.031 Persounen ouni Aarbecht. Dat sinn der 
17.031 ze vill. Derbäi kommen nach iwwer 
4.000 Persounen, déi vun enger Aarbechtsme-
sure profitéieren, wat de Chiffer vu Leit ouni 
stabilt Aarbechtsverhältnis op 21.485 Per-
sounen uwuesse léisst.
Duerch sougenannten intern Flexibiliséierungs-
moossname konnten eng Partie vu Leit am Aar-
bechtsprozess gehale ginn, déi soss ganz sécher 
och nach an de Chômage gefall wieren. Ech 
denken hei zum Beispill un de Chômage par-
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tiel, wat sécherlech e ganz gutt Gesetz ass a 
wat sécherlech eng ganz gutt Mesure ass. Dëse 
Modell gëtt et iwwregens och déi eng oder déi 
aner Kéier am Ausland, zum Beispill an Däitsch-
land, wou 2009 1,5 Millioune Leit vun där 
Mesure profitéiert hunn. Hei zu Lëtzebuerg 
hunn am Ganzen 39 Betriber fir de Mount Mee 
2013 eng Demande op Chômage partiel ge-
maach. Vun de 4.913 concernéierte Salariéë 
kënne viraussiichtlech 2.714 Persoune vun der 
Kuerzaarbecht profitéieren. Hir Aarbecht, hir 
Aarbechtsplaz bleift hinnen also domadder 
erhalen.
All dës Chiffere loossen déif blécken. Et war an 
et bleift wichteg, dës Donnéeën ze analyséieren 
an ze kucken, wéi d’Politik dëser Evolutioun 
ent géintwierke kann. Et soll een awer bei allem 
Äifer net vergiessen, dass d’Politik zwar de Ka-
der setze kann, d’Aarbechtsplaze mussen a 
ginn awer och an Zukunft an de Betriber ge-
schafen.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Kris huet eis op 
en Neits gewisen, dass e gudde Schoulofschloss 
zwar net direkt gläichbedeitend ass mat enger 
Jobgarantie, an dach hunn déi Leit mat engem 
gudde Schoulofschloss et däitlech méi einfach, 
eng Aarbecht ze fannen, a lafen deemno och 
net Gefor, laangfristeg an de Chômage ze rut-
schen.
Fir Leit, déi méi Schwieregkeeten hunn, sech 
um primären Aarbechtsmaart erëmzefannen, 
hat u sech d’Politik schonn am Joer 2006 den 
Terrain preparéiert. Meng Virriedner hunn op 
dëser Plaz schonn op den CIE respektiv den 
CAE verwisen. Dës Mesurë goufen u sech dee-
mools iwwert deen ominéise Projet de loi 5611 
agefouert.
Bon, vill Studente vun deemools kënne sech 
nach ganz sécher un de Gesetzestext erënne-
ren, well en huet dach awer fir ganz vill Oprou 
gesuergt. Och wann de François Biltgen 
dowéinst vill kritiséiert ginn ass, si mer mam 
Gesetz vum 22. Dezember 2006 iwwert de 
Maintien dans l’emploi u sech nei Weeër gaan-
gen. Ech wëll dofir hei op dëser Plaz dem Fran-
çois Biltgen e ganz grousse Merci soe fir dëse 
Courage.
Laut enger CEPS/Instead-Etüd sinn d’Resultater 
vum CIE a vum CAE, wéi se mam Gesetz vun 
2006 ugestëmmt goufen, duerchaus encoura-
geant. Et gouf nämlech festgehalen, dass e Bé-
néficiaire vun engem CIE zumindest op kuerz 
Siicht besser Chancen huet, eng Ustellung ze 
kréien, wéi dat ouni CIE de Fall ass. A Prozenter 
ausgedréckt leie seng Ustellungschancen 
nämlech ëm 25% méi héich. Dat läit zum en-
gen dodrun, dass den CIE eng definitiv Astel-
lung vum Kandidat promouvéiert, well den CIE 
nëmmen accordéiert gëtt, wann de Patron dem 
Kandidat eng reell Perspective d’embauchage 
an Aussiicht stelle kann. Zum anere kann de 
Kandidat sech an enger Entreprise beweisen - 
eng Chance, déi en ouni CIE vläicht ni kritt 
hätt.
Beim CAE gouf eng Steigerung vu 6% vun den 
Astellunge festgestallt, souwuel op kuerz wéi 
op laang Siicht. An anere Wierder, wann 32% 
vun den Aarbechtssichenden no sechs Méint 
eng Ustellung fonnt hunn, sou hu bei de Kan-
didate vum CAE 38% eng Plaz fonnt. No 18 
Méint louch den Taux d’emploi bei 56% um 
Niveau vun den CAE-Bezéier am Verglach zu 
50% bei deenen aneren.
Dës liicht Progressiounen erkläre sech do-
duerch,…

yw M. le Président.- Här Kaes, erlaabt Der, 
datt d’Madame Loschetter Iech eng Fro stellt?

yw M. Ali Kaes (CSV).- Selbstverständlech!

yw M. le Président.- Madame Loschetter!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci. Mäi Kolleeg huet elo just geschwat vum 
CAE a gesot, datt deen eng Effikassitéit hätt vu 
ronn 6%, an ech wollt mäi Kolleeg froen, ob 
hien och weess, wat dat kascht pro Joer, déi Ef-
fikassitéit vu 6%.
Wann en dat net wéisst, kann ech him soen, 
datt dat ronn fënnef Milliounen d’Joer kascht! 
An ob mäi Kolleeg da mengt, ob de Rapport 
qualité/prix effikass wier.

yw M. Ali Kaes (CSV).- Also, ech kann der Ma-
dame Loschetter just hei soen, dass mer sécher 
an der Vergaangenheet eng ganz Rei Mesurë 
gemaach hunn, déi méi oder manner effikass 
waren. Fakt ass, dass, wa mer net eng Rei Saa-
che probéieren a wa mer net versichen, nei Id-
dien ze développéieren, an dat do war eng a si 
huet dach awer e bestëmmtent Resultat 
bruecht,…
Elo kënne mer ganz laang hei driwwer disku-
téieren, ob dat duergeet. Ech gi souguer der 
Madame Loschetter recht, dass et net duer-
geet, dass et u sech besser misst sinn. Ech muss 
awer soen, soulaang wéi mer..., mat all Initiativ, 
wou mer ee méi aus enger prekärer Situatioun 
eraushuelen, wou mer engem méi d’Chance 

ginn, eng definitiv Aarbechtsplaz ze fannen, 
mat all Engagement an déi Richtung, mengen 
ech, maache mer ganz sécher eppes an déi 
gutt Richtung.
A mir kéinten elo laang driwwer diskutéieren an 
da kéinte mer a ville Beräicher hei am Land, 
wou mer Geld investéieren, driwwer disku-
téieren, ob iwwerall déi néideg Effikassitéit ginn 
ass, déi mer eis am Virfeld do erwaart hunn.
Wéi gesot, d’Zil...

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- …
Evaluatioun gemaach ginn.

yw Une voix.- Fir hien ass dat net wichteg.

yw M. Gilles Roth (CSV).- Loosst Iech net 
provozéieren! 

yw M. Ali Kaes (CSV).- Ech loosse mech net 
provozéieren. Ech wollt just der Madame 
Loschetter léif a fein dorop äntwerten.
(Hilarité)
Wéi gesot, dës liicht Progressiounen erkläre 
sech doduerch, dass den CAE, anescht wéi den 
CIE, net als primäert Zil d’Embauche vum Kan-
didat verfollegt. Et geet eben drëms, Leit bis 30 
Joer, déi mindestens dräi Méint bei der ADEM 
ageschriwwe sinn, eng Aussiicht op Formatioun 
ze bidden, souwuel theoretescher wéi prakte-
scher Natur, fir se doduerch an enger zweeter 
Phas nun ebe besser vermëttelt ze kréien. 
An do hänkt et och ganz kloer vun der Situa-
tioun um Aarbechtsmaart natierlech of, wéi vill 
Plazen an deene Qualifikatiounen u sech aus-
gewise sinn, an deementspriechend gëtt et och 
méi oder manner Chancen eben, fir déi Leit ën-
nerdaach ze bréngen.
Alles an allem muss ee ganz einfach soen, dass 
à ce stade dës zwou Initiativen dach eng éisch-
ter positiv Bilanz opzeweisen hunn. Beim CAE 
sief awer, an dat ginn ech gären zou, nach ze 
bemierken, dass et ëmmer nees virkomm ass, 
dass déi concernéiert Jugendlech sech falsch 
Hoffnunge gemaach hunn - oder gemaach kru-
ten awer och - op eng definitiv Astellung an 
deem öffentleche Service, wou se hire Stage 
gemaach hunn. Dat war awer ni, ech mengen, 
dat ass kloer, den Objektiv vun dëser Mesure, 
an dat wëll ech ganz einfach och nach eng 
Kéier…
(Interruption)
…hei soen.
Et wier ofschléissend wichteg ze wëssen, an dat 
ass dann eng Fro un den Här Minister, wéi vill 
Leit iwwert deen dote Wee eng Aarbechtsplaz 
fonnt hunn, ob et Zuele gëtt, wéi vill Leit do 
nach an deem Job sinn, dee se duerch d’CIEe 
respektiv d’CAEe fonnt hunn.
D’CIEen an d’CAEe si Mesuren, déi an der 
Praxis virun allem Jugendleche mat engem Mi-
nimum u Formatioun an un Know-how zegutt-
kommen. Leit, déi mir awer am meeschte 
Kapp zerbrieches maachen, an dat misst objek-
tiv jiddwerengem aliichten, sinn déi ouni 
Schoulofschloss. Déi passe ganz oft net an de 
Schema vum CIE a vum CAE.
Laut Zuele vun der ADEM si 45,2% vun allen 
Demandeurs d’emploi net iwwert déi néng Joer 
obligatoresch Schoul ewechkomm. Si hunn et 
am schwéiersten, duerno ënnerzekommen. Et 
verwonnert deemno och net, dass 62% vun de 
Laangzäitchômeure just déi néng Joer obligato-
reschen Unterrecht absolvéiert hunn. Si sinn et, 
déi am schnellsten aus dem Aarbechtsprozess 
ausscheeden, oder si kommen iwwerhaapt net 
an den Aarbechtsprozess eran.
Et handelt sech hei zum engen ëm Persounen, 
déi virun der Kris nach eng Aarbecht haten, 
well déi wirtschaftlech Aktivitéit héich war, zum 
aneren ëm Jonker, déi ouni Ofschloss d’Schoul-
bänk verloossen a séier op d’Hëllef vum Stat 
ugewise sinn. A wa se dann eng Aarbecht ha-
ten, si si awer och erëm déi Éischt, déi aus der 
Aarbecht ausscheeden, fräi nom Prinzip „last 
in, first out“!
Mir mussen also alles drusetzen, fir dës Leit 
nees an e relativ stabilt Aarbechtsverhältnis ze 
kréien. An ech gesinn do verschidde Pisten, déi 
een hei kéint goen. Éischtens emol, an dat soen 
net ech, mä anerer, mä ech deelen déi Mee-
nung, bekämpft een Aarbechtslosegkeet am 
beschte mat Aarbecht.
Ech kéint mer also gutt virstellen, dass Leit mat 
niddreger Formatioun ouni Weideres Aarbech-
ten am allgemengen Interessi verriichte kënnen, 
sief et um Gemengenniveau oder op aneren 
Ebenen. Déi Leit mussen nees an den Aar-
bechtsprozess matagebonne ginn. Si mussen e 
Rhythmus kréien an eng Zort Wäertschätzung 
genéissen.
Hei kënnen, Dir Dammen an Dir Hären, d’Be-
schäftegungsinitiativen eng wichteg Roll spillen. 
D’Beschäftegungsinitiative verriichten nämlech 
schonn haut eng ganz wäertvoll Aarbecht, déi 

leider duerch eng Rei Problemer an där enger 
oder an där anerer Initiativ an de Schiet geré-
ckelt gëtt.
Ech wëll dofir hei kloer soen, dass deen neie Fi-
nanzéierungsmodus vun de Beschäftegungsini-
tiativen, deen den Här Minister agefouert huet, 
ganz sécher méi eng iwwersiichtlech a kontrol-
léierbar Finanzgestioun erméiglecht.
Sënn an Zweck vun den Initiativen ass et, Leit 
ouni Aarbecht eng Méiglechkeet ze ginn, an 
Aarbecht ze bleiwen oder nees aktiv ze ginn an 
net nëmme Geld vum Fonds pour l’Emploi 
iwwerwisen ze kréien ouni Géigeleeschtung. Fir 
den Demandeur d’emploi ass dat en immens 
wichtegen Aspekt, sief et fir säi soziale Statut no 
baussen, sief et awer och, fir senge Kanner e 
Virbild ze sinn a sech gebraucht ze fillen.
Déi Leit, déi vun der ADEM bei eng Beschäfte-
gungsinitiativ geschéckt ginn, sinn net ëmmer 
ganz einfach Profiller. D’Beschäftegungsinitiativ 
beschaaft deene Leit net nëmmen eng Aar-
becht, déi se zum groussen Deel fir d’Allge-
mengheet leeschten, mä si betreit dës Leit och 
iwwert d’Aarbecht eraus. Si versicht, déi Leit ze 
verstoen, hire socioéducative Background ze 
verstoen, ze verstoen, fir wat dës Leit Schwie-
regkeeten hunn, sech um primären Aarbechts-
maart erëmzefannen. Nëmmen esou schaaft 
een d’Viraussetzung, si duerch geziilte Mesuren 
erëm un den normalen Aarbechtsmaart erunze-
féieren.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Och an de Chômage.

yw M. Ali Kaes (CSV).- D’Beschäftegungsini-
tiativen hunn also net zum Zweck, dës Leit 
onendlech ze beschäftegen. Et geet drëms, si 
ze forméieren a se no maximal zwee Joer fit a 
flott fir den Aarbechtsmaart gemaach ze hunn.
Dofir wier et sënnvoll, wann den Här Minister 
no dem reng finanziellen Audit vun den Initia-
tiven och en Audit géif maachen iwwert 
d’Schaffensaart a -weis an d’Effikassitéit vun 
den Initiativen. Dat heescht also analyséieren, 
dat heescht, et soll analyséiert ginn, awéifern 
déi Initiativen de Leit, déi dohi vermëttelt gou-
fen, duerno um primären Aarbechtsmaart erëm 
eng Aarbecht verschafen.
Et muss een nieft dem Audit iwwert den 
Ëmgang mat öffentleche Gelder bei den Initia-
tiven, dee méi wéi berechtegt ass - do brauche 
mer net ze diskutéieren -, och d’Fro klären, ob 
dës Initiativen aarbechtspolitesch effikass waren 
oder wéi ee se misst opstellen oder ëmstellen, 
fir hirem Objektiv respektiv dem Zil, dat d’Poli-
tik verfollegt, gerecht ze ginn.
Mä och Beschäftegungsinitiativen, Dir Dam-
men an Dir Hären, si keen Allheilmëttel. D’Zuel 
vun deene Leit, déi ze schwaach fir eis ëmmer 
méi komplizéiert Ekonomie sinn, hëlt extrem 
zou. Hei geet et drëms, zum Beispill an enger 
Économie solidaire Aarbechtsplazen ze schafen, 
déi hire Fäegkeeten entspriechen. Dëst géif sé-
cher op eng positiv Aart a Weis zur Reduzéie-
rung vun deene ronn 700 Milliounen Euro am 
Budget vum Fonds pour l’Emploi bäidroen.
Ech sinn awer och der Meenung, dass déi Leit 
direkt an Entreprisë misste kënnen ënner-
bruecht ginn, an dofir musse mer en investor-
frëndlecht Klima schafen, fir dass sech Entrepri-
sen och dauerhaft hei usiedele respektiv sech 
weiderhin zum Standuert Lëtzebuerg beken-
nen.
Mir mussen eis och d’Fro stellen, wéi mer wei-
derhin eng Rei vun niddreg bezuelten Aktivitéi-
ten an eiser Ekonomie behale kënnen. Wier et 
net méiglech, iwwert de Wee vun der Prime 
d’encouragement oder enger Aart Prime d’en-
couragement à l’embauche oder eng ähnlech 
Zoulag d’Patronen dozou ze bewegen, Leit mat 
ganz schwaache Profiller ze engagéieren?
D’Fro ass och, ob mer net als Stat op där enger 
Säit net méi solle subventionéieren, fir op där 
anerer Säit Geld ze spueren an domadder Be-
schäftegung ze erhale respektiv Beschäftegung 
ze schafen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
Zäiten, wou d’ARBED nach den Haaptem-
ployeur war, sinn eriwwer. Mir gesinn awer, 
dass den Déngschtleeschtungssecteur net fir 
jiddwereen eng Léisung parat huet. 
D’Déngscht leeschtungen eleng ginn net duer, 
fir eng gutt Partie vun eise Laangzäitchômeu-
ren erëm ze aktivéieren. Dofir musse mer eis, 
wéi gesot, opmaachen, fir och an Zukunft nei 
Industrien op Lëtzebuerg ze kréien. D’Kreatioun 
vum Haut Comité pour l’industrie, deen am 
Abrëll offiziell vun eisem Finanzminister a vun 
eisem Wirtschaftsminister an d’Liewe geruff 
ginn ass, ass e kloert Bekenntnis zu eisem In-
dustriestanduert, an deem kann ech nëmme 
bäiflichten.
Ech widderhuelen dann och nach eng Kéier 
d’Wierder vun eisem Premierminister zu dësem 
Thema. Hie sot: „Ech wëll fir d’Industrie eng 
speziell Lanz briechen, well ech heiansdo den 
Androck hunn, d’Lëtzebuerger hätten d’Indus-

trie net gär. Si ire sech fundamental, well d’Roll 
vun der Industrie an der genereller Wäert-
schöpfungsketten net klengzeschreiwen ass.“
D’Promotioun vun der Industrie, Dir Dammen 
an Dir Hären, ass wichteg fir deen Deel vun der 
Gesellschaft, deen an deem Beräich säi Brout 
verdénge kéint, mä och fir eis Gesellschaft als 
Ganzes. Mir brauchen dofir e Mentalitéitswies-
sel, net nëmme bei de Politiker, mä virun allem 
bei de Leit.
All Aarbecht ass nämlech derwäert, geleescht 
ze ginn, wa mer eiser Gesellschaft als solcher 
en Déngscht domadder erweisen. Andeems 
mer anere Leit hëllefen, andeems mer eise So-
zialsystem entlaaschten, andeems mer net méi 
ausschliesslech op der Täsch vum Stat leien, 
droe mer eisen Deel zu enger besserer Gesell-
schaft bäi.
Doriwwer eraus soll jiddweree sech bewosst 
ginn, dass déi Aarbecht, déi en aktuell schwéie-
ren Häerzens verriicht, just eng Momentop-
nahm ass. Soubal d’Ekonomie erëm richteg 
dréit, vergréissere sech och d’Opportunitéiten 
um Aarbechtsmaart. Vläicht kann déi Aarbecht, 
déi ee gezwongenermoosse leescht, awer och 
mat der Zäit ganz einfach eng Häerzensuge-
leeënheet ginn.
Nach eng Kéier: En Ëmdenken ass néideg, fir 
dës Kris esou schuedfräi wéi iergendwéi méig-
lech ze iwwerstoen.
Och op europäeschem Plang, Dir Dammen an 
Dir Hären, schéngt dëst Ëmdenke bei de poli-
tesch Responsabelen ukomm ze sinn. Et gouf 
erkannt, wéi wichteg et ass, den Industriestand-
uert Europa ze verdeedegen. Et soll een net 
vergiessen, dass Europa zum Deel aus enger 
gemeinsamer Industriepolitik ervirgaangen ass. 
1951 gouf d’CECA - d’Communauté europé-
enne du charbon et de l’acier - gegrënnt vu 
Leit, jo, vu Leit mat Visioune vun engem ge-
meinsamen Europa, vun enger gemeinsamer 
Industriepolitik fir Europa.
Ech hoffen, dass den Aktiounsplang vun der Eu-
ropäescher Kommissioun am Secteur vun der 
europäescher Stolindustrie ähnlech visionär 
ausfale wäert. Dëse soll jo am Juni vun dësem 
Joer presentéiert ginn.
Mä net nëmmen am Secteur vun der Industrie 
musse mer derfir suergen, dass genuch Perso-
nal zur Verfügung steet, fir der Demande ge-
recht ze ginn. Och an anere Secteure ginn haut 
an an Zukunft Leit gebraucht, déi mat béiden 
Hänn schaffe kënnen: am Horeca-Secteur, an 
der Logistikbranche, an der Landwirtschaft, am 
Konstruktiounsberäich, an dat grad duerch déi 
grouss Nofro no neie Wunnengen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll hei net falsch verstane ginn. Déi Leit mat 
niddreger Formatioun sollen hei net stigmati-
séiert ginn. Och si droen zu der Villfalt vun eiser 
Gesellschaft bäi.
Ech sinn d’ailleurs och der Meenung, dass en 
zukunftsorientéierten an en dynameschen Aar-
bechtsmaart sécherlech vill qualifizéiert Leit 
brauch. Dat heescht nach laang net, dass all 
Kand, all Schüler de klassesche Lycée packe 
muss an eng akademesch Carrière aschloe 
muss. Mir brauche ganz sécher Dokteren a Ju-
risten an Ingenieuren, mä mir brauchen och 
gutt, ganz gutt qualifizéiert Handwierker. Wa 
mir gären hätten, dass eis Betriber méi jonk Leit 
ausbilden, méi Léierplazen ubidden, da musse 
mer kucken, dass net nëmmen den Inhalt vun 
der Beruffsausbildung stëmmt, mä da muss och 
eng reell Demande fir eng Beruffsausbildung 
existéieren.
An do muss ee sech d’Fro stellen, ob d’Politik 
ëmmer kohärent ass. Op där enger Säit, wéi 
gesot, hätte mer gären, dass d’Betriber méi 
Léierbouwen a -meedercher forméieren, mä op 
där anerer Säit: Wat maache mer eigentlech 
mat der Promotioun vun der Formation profes-
sionnelle? Wéi solle mir jonk Mënschen an 
deenen hir Eltere fir eng professionell Forma-
tioun begeeschteren, wa mer all eis Energie 
drop verwenden, fir se Richtung Bac a Bac+ ze 
drécken, a wa se dann och nach grad an där 
Richtung op hallwem Wee scheiteren?
Méi héich Zuelen un Unisstudente sinn 
nämlech weder Synonym vun engem perfor-
mante Schoul- a Bildungssystem, nach si se eng 
Äntwert op déi technesch Erausfuerderunge 
vun där moderner Aarbechtswelt. Mir brauchen 
eng zolidd Qualifikatioun fir eis Kanner, mä mir 
brauchen dowéinst nach laang net fir all Kand 
en Unisdiplom. Zum enge brauche mer also 
eng manner konformistesch Haltung zu den 
Ufuerderunge vun eisem Aarbechtsmaart, zum 
anere mussen d’Entreprisë vill méi aktiv an 
d’Gestaltung vun eise Formatioune matage-
bonne ginn.



  www.chd.lu388

Séance 33 Mercredi, 15 Mai 2013

D’Schoul, notamment an den technesche Be-
räicher, muss vill méi enk mat den Entreprisen 
zesummeschaffen. An dat schonn esou fréi wéi 
méiglech, well d’Schoulofbriecher sëtzen net 
op enger Dixième oder Onzième, dat fänkt 
scho vill, vill méi fréi un. Si solle schnellstméig-
lech eng praktesch Formatioun kréien, déi u 
sech um Aarbechtsmaart gebraucht gëtt.
Op där anerer Säit denken ech, dass een awer 
och d’Léierpersonal erëm méi no un den Aar-
bechtsmaart eruféiere misst, sief et, dass méi 
Leit aus de Betriber Coursen an d’Schoulen 
ofhale ginn, sief et och ëmgedréit.
(Interruption)
D’Proffe kéinten zum Beispill iwwert d’Sum-
merméint déi eng oder déi aner Woch an e Be-
trib schnuppere goen...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Maacht eng 
Proposition de loi!
(Interruptions diverses)

yw M. Ali Kaes (CSV).- Duerch hir Erfahrun-
gen...
Si héieren et jo elo! Duerch hir Erfahrungen am 
Privatsecteur...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Maacht eng 
Proposition de loi!

yw M. Ali Kaes (CSV).- …si si bestëmmt bes-
ser opgestallt, fir de Schüler d’Besoine respektiv 
d’Ufuerderungen…

yw Une voix.- Gutt Iddi.

yw M. Ali Kaes (CSV).- …vun der Aar-
bechtswelt ze vermëttelen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
(Interruptions)

yw M. Ali Kaes (CSV).- Wat d’ADEM mëttler-
weil versicht ëmzesetzen, nämlech méi enk mat 
der UEL an anere patronalen Ënnerorganisa-
tiounen zesummenzeschaffen,...

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Endlech kënnt 
d’CSV emol mat konkrete Propositiounen!

yw M. Ali Kaes (CSV).- …kënnt dofir meesch-
tens ze spéit. Et ass op Septième, Huitième an 
Neuvième, wou d’Weiche musse gestallt ginn.
Och um Niveau vun der Formatiounsoffer léisst 
sech u sech nach villes, villes verbesseren. Och 
hei kënnen d’Entreprisen e wäertvollen Input 
ginn.
Wann ech virdrun iwwert d’ADEM geschwat 
hunn, wëll ech un dëser Stell där neier Direk-
tioun och vill Stéiverméige mat op de Wee 
ginn. Ech hoffen och, dass d’Personalkarussell 
an der Direktiounsétage elo ofgeschloss ass. Et 
ass nämlech méi wichteg, mir diskutéieren 
iwwert d’Ausriichtung vun der ADEM wéi 
iwwert d’Nimm vun den Direkteren.
Ech wëll dann och drun erënneren, dass mer 
als Kommissioun informéiert goufen, dass 
d’ADEM beabsichtegt, 25 weider Placeuren 
oder, wéi een neierdéngs seet, Conseillers pro-
fessionnels anzestellen. Ech fannen dat absolut 
néideg. Ech erwaarde mer awer, dass dës Leit 
haaptsächlech Leit sinn, déi am Privatsecteur 
hir Erfahrunge gemaach hunn, déi de Privatsec-
teur kennen a wou d’Aarbechtsvermëttlung, 
dovunner ginn ech einfach emol aus, nach méi 
effikass gestalt ka ginn, an dat am Interessi vun 
den Demandeurs d’emploi. An e puer Méint 
wäerte mer jo da wëssen, ob sech déi Neiastel-
lunge bewährt hunn.
Ee Rapport misst eis mëttlerweil awer och scho 
virleien, nämlech dee vun der Commission de 
suivi wat d’Missiounen an d’Attributioune vun 
der ADEM ubelaangt. Ech wier frou, wann den 
Här Minister eis kéint soen, ob dëse jährleche 
Rapport scho prett ass an, wa jo, wéi dës Kom-
missioun d’Reform vun der ADEM gesäit a wéi 
eng aner Konklusiounen aus dem Rapport er-
virginn. Sollt de Rapport nach net virleien, kéint 
den Här Minister eis jo vläicht soen, wéini dass 
mer mat deem ze rechnen hunn.
Dir Dammen an Dir Hären, ech hu mech elo 
laang mat den Demandeurs d’emploi mat nidd-
rege Qualifikatioune beschäftegt. Dat ass och fir 
mech eng vun deene ganz grousse Suergen.
Et gëtt awer nach zwee aner Punkten, déi mech 
an der aktueller Debatt beschäftegen. Dat ass 
zum engen eng Folleg vun der Diskrepanz të-
schent der Offer an der Demande un Aarbechts-
plazen, zum aneren ass et d’Situatioun vun 
deenen eeleren Aarbechtslosen. Déi dierfe mer 
ganz sécher och net vergiessen!
Fir op mäin éischte Punkt zréckzekommen, 
denken ech do un déi Leit mat Spezialisatiou-
nen, well déi eis feelen, jo, well déi eis an Zu-
kunft méi wéi jee wäerte feelen. Wann ech mer 

nämlech op där enger Säit d’Demande op Aar-
becht ukucken, sinn et der ganz vill mat nid-
dreger Formatioun, déi eng Aarbecht sichen, 
op der Säit vun der Offer sinn awer haapt-
sächlech Plaze fräi fir Leit mat ganz spezifesche 
Profiller. Bei alle Beméiunge fir déi méi 
Schwaach dierfe mer dëse Volet och an Zukunft 
net aus den Ae verléieren.
Eréischt kierzlech hunn ech op der däitscher 
Tëlee e Reportage gesinn, aus deem ervir-
goung, dass eleng der däitscher Wirtschaft bis 
2025 sechs Milliounen héich spezialiséiert Aar-
bechtskräfte wäerte feelen. Op deem Gebitt 
wäert sech international eng enorm Konkurrenz 
opbauen, fir déi bescht Leit ze rekrutéieren. Mir 
kënnen elo schonn d’Weiche stellen, fir esou 
Leit auszebilden oder wann néideg op Lëtze-
buerg ze lackelen. Dofir musse mer awer d’Be-
soine vun den Entreprisë kennen an eis Jugend 
och deementspriechend orientéieren.
Mir hunn an Däitschland éischt Héichrechnun-
gen. Ech wier frou, wann den Här Minister eis 
an nächster Zukunft kéint matdeelen, wéi et 
hei zu Lëtzebuerg an e puer Joer mat der De-
mande no héich qualifizéierte Persoune weider-
geet. Ech wier och frou, wann den Här Minister 
eis éischt Piste kéint opweisen, wéi hie gedenkt, 
dëser eventueller Pénurie ze begéinen.
Den zweete Punkt, deen ech hei wollt uschwät-
zen, ass d’Aarbechtslosegkeet bei deene méi 
Eeleren. Mir wësse jo, dass laang Zäit d’Leit en-
couragéiert gi sinn, fir an d’Fréipensioun ze 
goen. Dës Approche huet fundamental chan-
géiert virum Hannergrond vun enger eelzender 
Gesellschaft. Wéi solle mer soss och eise Sozial-
modell finanzéieren?
Och op europäeschem Niveau gëtt säit den 
2000er Jore versicht, déi eeler Generatioun am 
Aarbechtsprozess ze halen. Fir déi, déi et net 
woussten: 2012 war dat europäescht Joer vum 
aktive Méi-al-ginn a vun der intergénération-
neller Solidaritéit.
Aus CEPS-Etüde geet ervir, dass den Taux d’em-
ploi bei den iwwer 50-Jährege bei nëmmen 
53,7% läit. Mir sinn also nach wäit vum aktive 
Méi-al-ginn ewech. Vun de Senioren, déi am 
Mäerz 2012 bei der ADEM ageschriwwe waren, 
waren der 29% Géigestand - an dat ass extrem 
héich - vun externe Reklassementer an 13% 
goufen als handicapéiert agestuuft.
Mir wëssen och, dass de Laangzäitchômage vill 
méi heefeg ass bei de Seniore wéi bei all anere 
Kategorië vun Aarbechtssichenden. Et ass och 
bekannt, dass de Senioren aner Aarbechtsme-
suren accordéiert gi wéi deene Jonken. Um Enn 
vum Mount Mäerz 2012 profitéiert dës Katego-
rie vu Leit zu 80% vu soziale Mesuren, dat 
heescht, si ginn en charge geholl vun A.s.b.l.en, 
verriichten Travaux d’utilité collective oder pro-
fitéiere vun temporäre Stagen, déi vum Service 
national d’action sociale organiséiert ginn. 
Nëmme 40% vun deene manner wéi 
50-Jährege profitéiere vun esou Mesuren.
Do stellt ee sech dann d’Fro, ob dës Mesurë fir 
iwwer 50-Jähreg an där Form ubruecht sinn 
oder ob een do net vläicht op en anere Wee 
misst goen. Mir mussen zum enge no bausse 
méi staark fir dës sozioprofessionell Kategorie 
vu Leit werben, d’Entreprisë virun allem op 
d’Stäerkte vun erfuerene Mataarbechter hiwei-
sen, mä och vill méi op d’Formation continue 
setzen. Mir sollen och e klore Message un déi 
Concernéiert riichten, dass si net vergiess ginn 
an dass och fir si d’Méiglechkeet fir eng zweet 
Carrière besteet.
Den Här Minister soll dëse Problem op alle Fall 
net aus den Ae verléieren an och d’Entreprisen 
an d’Flicht huelen. D’Patronat muss nämlech 
bereet sinn, dës erfuere Leit am Aarbechtspro-
zess ze halen, wat manifestement awer a ver-
schiddene Secteuren net esou gemaach gëtt. 
Ech denken hei méi spezifesch un de Bankesec-
teur, wou Leit entlooss ginn an iwwer Jore Sa-
lairë bezéien, ouni mussen ze schaffen. Fir 
mech ass dat keng nohalteg Léisung!
Dir Dammen an Dir Hären, e leschte Punkt, 
deen ech an dëser Debatt wéilt uschwätzen, ass 
dee vun der Qualitéit vun der Aarbecht. De Pa-
tron deet nämlech gutt drun, sécher Aarbechts-
plazen ze schafen, well nëmmen esou fidéli-
séiert hie seng Aarbechtskräften. D’Dereguléie-
rung vun den Aarbechtskonditiounen ass a 
mengen Aen de falsche Wee an erhéicht ganz 
sécher de Chômage.
Wann ee sech d’Resultater vun enger rezenter 
Etüd vum Centre d’études de l’emploi ukuckt, 
da schneide mer u sech am Beräich vun der 
Qualitéit vum Emploi guer net esou schlecht of, 
an dat trotz der Kris.
Den CEE huet a senger Etüd verschidde Para-
meteren ënnersicht, dorënner d’Salairen, déi 
atypesch Aarbechtsformen - den Travail tempo-
raire, den Temps partiel -, d’Aarbechtszäiten an 
den Équiliber Beruffs-/Privatliewen, d’Kompe-
tenze wéi och d’Evolutioun vun de Carrièren an 
last but not least d’Representatioun vun de kol-
lektiven Interessen, dorënner de Gewerkschafts-

taux an d’Kollektivvertragsverhandlungen. Mat 
0,02 Punkte leie mir am Spëtzepeloton. Mir 
schneiden also besser of, souguer vill besser of 
wéi zum Beispill eis däitsch Noperen.
Dorop solle mir opbauen an eis staark maache 
fir e soziale Wirtschaftsmodell!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, of-
schléissend wëll ech soen, mir mussen et fäer-
degbréngen, deene Schwaachen eng Aarbecht 
ze beschafen, andeems mer erëm Entreprisen 
op Lëtzebuerg kréien, déi hei produzéieren, 
dëst och iwwert de Wee vun der Économie soli-
daire.
An all eise Beméiunge fir dat schwächste Glidd 
an der Aarbechtsmaartketten däerfe mer awer 
net d’Besoine vun de Betriber no héich qualifi-
zéierte Leit vernoléissegen. D’Responsabilitéit 
vun der Politik ass et, déi néideg Impulser ze 
ginn, fir dass mer éischtens méi schnell aus der 
Kris erauskommen an zweetens duerno, wann 
de wirtschaftlechen Opschwong nees do ass, 
gutt opgestallt sinn.
De Stat huet eng wichteg Roll ze spillen an 
enger sozialer Maartwirtschaft. E kann awer net 
alles maachen. Mir brauchen och e Mentali-
téitswiessel bei de Leit. Mir musse proactif vir-
goen. Nëmmen esou kréie mer och de Chô-
mage an de Grëff.
An deem Sënn soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Kaes. Als 
nächste Riedner ass den Här Lux agedroen. Här 
Lux, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Här President, Dir 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, am 
Ufank als President vun der zoustänneger Kom-
missioun zwou kleng Bemierkungen ze maa-
chen: déi eng, fir alle Membere vun der Kom-
missioun, déi mat ganz vill Seriositéit an deene 
leschte Méint un deem Rapport geschafft hunn, 
Merci ze soen, an natierlech deenen zwee Rap-
porteuren, de Kolleege Bauler an Negri, an na-
tierlech och der exzellenter Aarbecht, dat wësse 
mer, vun dem Sekretär vun der Kommissioun, 
dem Här Martin Bisenius, awer och dem Minis-
ter selwer, deen un, mengen ech, alle Sitzun-
gen deelgeholl huet mat de Mataarbechter a 
Mataarbechterinne vum Ministère a vun der 
ADEM.

Déi zweet Bemierkung, déi ech wollt maachen, 
Här President, dat ass fir Iech recht ze ginn, 
dass ech och fannen, nodeem ech dem Här 
Bauler nogelauschtert hunn, bei allem gudde 
Wëllen, deen en hat, a bei der bonne Foi, déi 
ech em sécherlech zouschreiwen, dass an Zu-
kunft eng Trennung tëschent Rapporteur a 
mandatéierte Spriecher vun der Fraktioun deem 
engen Discours an deem aneren Discours bes-
ser deet. Ech mengen, et gëtt méi eng kloer Vi-
sibilitéit, wann ee kloer gesäit: wat waren 
d’Meenungen an d’Recommandatioune vun 
der Kommissioun a wat sinn d’Meenunge vun 
där jeeweileger Fraktioun. Ech mengen, dass 
dat fir d’Zukunft sécherlech e bessere Prozedere 
wär an d’Debatt méi kloer géif maachen - mä 
wéi gesot, bei allem gudde Wëllen, deen ech 
sécherlech dem Kolleeg Bauler bei senger Inter-
ventioun och zouschreiwen.

Am Numm vun eiser Fraktioun wollt ech soen, 
dass mer dës Woch zwou wichteg Debatten 
hunn, haut déi iwwert d’Beschäftegungspolitik, 
muer iwwert d’Kompetitivitéit. An ech ginn all 
deene recht an deene leschten Deeg, déi soen: 
„En fait, tout cela se tient“, et ass u sech eng 
Debatt.

A wann ee souguer nach driwwer erausgeet, da 
kéint ee souguer soen, dass déi Debatten, déi 
mer virun e puer Wochen am Rahme vum État 
de la nation iwwert de Programme de stabilité 
et de croissance haten an iwwert de Pro-
gramme national de réforme, iwwert de PNR 
haten, och nach dozou gehéieren.

Ech mengen, alles ass u sech ausgeriicht op 
eng Fro, déi eis, mengen ech, alleguerten de 
Mëtteg hei beschäftegt, dat ass: Wéi kënne mer 
an der Beschäftegungspolitik, an der Wirt-
schaftspolitik der Dignitéit vun de Mënschen 
déngen, dass se eng Schaff hunn an dass se 
iwwer eng Schaff sech sozial an intellektuell en 
Épanouissement an der Gesellschaft fannen?

Dat ass en fait, mengen ech, de Fuedem, ob et 
dann e rouden, e schwaarzen, e gréngen, e 
bloen oder wat fir eng Faarf och ëmmer ass, 
dat ass de Fuedem, mengen ech, vun all deem, 
wat d’Wierke vun de politesche Mandatsträger, 
de Sënn vun der Politik iwwerhaapt duerstellt.

Wat ass also d’Finalitéit vun ekonomeschem 
Handelen? Wéi kënne mer et fäerdegbréngen, 
fir erëm méi Wuesstum ze kréien? Wéi kënne 
mer et fäerdegbréngen, fir Mënschen an Aar-
becht a Beschäftegung ze kréien? A wéi kënne 
mer gläichzäiteg awer och - an dat sinn, 
mengen ech, keng Antécédenten (veuillez lire: 

an dat ass, mengen ech, keng Antithees) -, wéi 
brénge mer et fäerdeg, fir och derfir ze suer-
gen, dass mer gläichzäiteg och gesond öffent-
lech Finanzen hunn? Wéi kënne mer et fäer-
degbréngen, dass dat an engem Modell 
stattfënnt, dee sozial Gerechtegkeet mat sech 
bréngt, deen an enger Uerdnung stattfënnt, an 
enger gesellschaftlecher Uerdnung stattfënnt, 
déi der Kohäsioun vun der Gesellschaft och 
kann déngen?

Ech si besonnesch houfreg iwwer ee Fait an 
deem Rapport, dat ass, dass mer no laangen 
Diskussiounen et fäerdegbruecht hunn, e ganz 
breede Konsens, fir net ze soen eng Unanimi-
téit an der Kommissioun ze hunn iwwer ee 
ganz wichtege Prinzip, nämlech deen, dass, 
wéi ech gesot hunn, deen Dräieck, dat Dreige-
stirn tëschent Wuesstum an Aarbechtsplazen, 
tëschent öffentleche Finanzen, déi gesond solle 
sinn, an tëschent sozialer Kohäsioun, dass dat 
de Kinnekswee ass an dass all Versich, fir dat ze 
maachen - an de Kolleeg Ali Kaes huet dat zum 
Schluss nach eng Kéier däitlech gemaach -, dat 
ze maachen an enger Niddreglounpolitik, wéi 
mer se ënner anerem an Däitschland gesinn,...

Ech wonnere mech ëmmer, wann ech de Fern-
seh do kucken - déi Débaten, déi do gefouert 
ginn - an héieren, dass et do Leit gëtt, déi 
400 Euro de Mount kréien, déi 600 Euro, 
700 Euro de Mount kréien an engem Land, wat 
jo och dach en deiert Liewen huet, wann een 
dat heiansdo kucke geet an erlieft.

Ech mengen, dass dee Konsens do, dee mer 
fäerdegbruecht hu fir eise Lëtzebuerger Modell, 
e ganz wichtege Konsens ass, dass mer soen, et 
kann net um Bockel vun de Leit ausgedroe 
ginn, vun hirer sozialer Dignitéit. An dozou ge-
héiert, mengen ech, och en uerdentlecht Aar-
bechtsrecht, sécherlech, wat genuch Flexibili-
téit huet, fir dass Betriber kënnen ootmen, fir 
dass d’Kompetitivitéit och stattfënnt. Mir sinn 
an enger Kompetitioun. Mir sinn net naiv. Mir 
sollen net naiv sinn, mä mir sollen et, mengen 
ech, net maachen um Bockel vun deene Leit. 
An dofir mengen ech, nieft deem Konsens do 
stellt ee jo elo e bëssen an Europa fest, dass déi 
eesäiteg, ausschliesslech op monetär Froen, 
ausschliesslech op Defizit- a Scholdenofbau ge-
riichte Politik amgaangen ass, wierklech defini-
tiv hiren Échec ze constatéieren.

A wann een net nëmmen iwwer Lëtzebuerg 
schwätzt, ech hunn de Moie mer nach eng 
Kéier d’Zuelen ugekuckt vum Jugendchômage 
a Griichenland: 59%! 59% vun de Jonken ënner 
25 Joer a Griichenland hu keng Schaff! A Spue-
nien sinn et der 56, an Italien an a Portugal 
38%. Da leie mir mat 18% nach ënnert dem 
Duerchschnëtt, mä nach ëmmer wäit ze héich 
fir dat, wat mer an deene leschte Joren hei 
gewinnt waren, an déi Kollateralschied, déi 
d’Bankekris säit 2008 an all Vollekswirtschaften 
eragedroen huet, kréie mer natierlech och hei 
ze spieren.

Hei si Länner derbäi, ech huelen zum Beispill 
elo Griichenland an ech huele Spuenien, déi 
gemengt hunn, si missten hiert Aarbechtsrecht 
zum Beispill total dereguléieren, si missten dat 
total opmaachen. Dat war keng Äntwert op 
d’Kris. An et gesäit een un den Zuelen, déi ech 
Iech elo genannt hunn, an u villen aneren, dass 
dat net de Wee war. D’Kompetitivitéit, de 
Wuesstum, d’Aarbechtsplazen an d’sozial Kohä-
sioun, dat ass e Ganzt. An dat muss een als 
Ganzt gesinn. Op d’Équilibere kënnt et un, déi 
een tëschent deene fäerdegbréngt.

An ech hunn, mengen ech, gëschter an der „Li-
bération“, an der franséischer Zeitung e Son-
dage gelies, deen europawäit gemaach ginn 
ass, deen och munches ausseet iwwert dat, wat 
dat politesch a gesellschaftlech an eise Gesell-
schaften heescht: D’Confiance an d’Dirigeant en 
an deenen eenzelne Länner läit an Italien nach 
bei 25% - dat wonnert een net! -, läit a 
Griichenland nach bei 22%.

An och op déi Fro, déi gefrot gëtt, ob d’euro-
päesch Integratioun e positive Bäitrag ass fir de 
Renforcement vun eise Wirtschaftspolitiken, 
äntwerten zum Beispill a Griichenland nach 
11%, dass se dat mengen. Oder: „Sidd Der fa-
vorabel zu der Europäescher Unioun?“ Dat 
mengen a Griichenland nach 30%! Och dat, 
mengen ech, ass eng politesch Kris, eng gesell-
schaftlech Kris, déi sech no där sozialer an där 
ekonomescher gemaach huet.

Ech hunn elo wéi Dir alleguer gelies, dass Berlin 
a Paräis den 28. Mee eng grouss Initiativ wëlle 
starte fir géint d’Jugendaarbechtslosegkeet vir-
zegoen. Dat gëtt souguer en „new deal“ ge-
nannt, mat neie Subventiounen, mat Investi-
tiounen, mat Kreditter, Kreditvergaben, Erliich-
terung vu Kreditter an esou virun.

Dat kann een natierlech begréissen, mä et ass 
och e bëssen den Deal vum schlechte Gewës-
sen, deen, mengen ech, hei ausgedréckt gëtt. 
All déi Initiativen do hätten an deene leschte 
Méint a Jore schonn éischter kënnen ugepaakt 
ginn.
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Ech wollt am Numm vun eiser Fraktioun zu 
deem Rapport, dee vun de Kolleegen Negri a 
Bauler hei virgedroe ginn ass, just nach dräi 
punktuell Remarquë maachen, wat eis vläicht 
am meeschten um Häerz - oder um Mo - läit, 
wéi Der et wëllt huelen.
Déi éischt ass - an ech mengen, meng Virried-
ner hunn dat alleguerte scho betount -, dat ass 
déi verréckte Situatioun, déi mer dach an dë-
sem Land hunn, dass mer säit 2008, säit dem 
éischte Joer vun der Kris an héchstwahrschein-
lech als eenzegt Land an der Europäescher 
Unioun netto 38.000 nei Aarbechtsplaze ge-
schafen hunn, 38.000 nei Aarbechtsplazen, an 
am selwechten - am selwechten! - Rhythmus 
ginn d’Aarbechtslosegkeet an d’Jugendaar-
bechtslosegkeet zu Lëtzebuerg an d’Luucht. 
Dat, wat mer also hei feststellen, dat, wat ge-
nannt gëtt déi Inadéquatioun vun där Situa-
tioun, déi mer feststellen, ass eng, déi mer am 
meeschte musse versichen, an de Grëff ze 
kréien. Ech maache sécherlech hei keen Dis-
cours, fir net och derfir ze suergen, dass vill 
Frontalieren an deene leschte Joren, och an der 
Kris, e Gros, heiansdo eng écrasant Majoritéit 
vun deenen neien Aarbechtsplaze fir sech ge-
holl hunn. Dat hëlleft sécherlech am euro-
päesche Prozess an, esou denke mer, och 
deenen Aarbechtsmäert am noe Frankräich, an 
Däitschland an an der Belsch. Mä ech mengen, 
eis Aufgab ass un éischter Stell, prioritär derfir 
ze suergen, dass eis Résidenten, jonk Leit, mëtt-
lerer oder eelerer, dass déi prioritär un déi Aar-
bechtsplaze kommen.
An dofir waren déi Diskussiounen, an ech hue-
len eng eraus vun deenen, déi mer gefouert 
hunn, déi mer awer hänke bliwwen ass, dat ass 
déi mat der Goodyear, déi eis gesot hunn, dass 
se an Zesummenaarbecht mat de Consultanten 
um Niveau vun der ADEM säit Joren et fäerdeg-
bréngen, prezis Programmer ze maachen, déi 
derfir suergen, dass se praktesch keng Fronta-
liere méi agestallt hunn a fir all hir nei Aar-
bechtsplaze Résidenten agestallt gi sinn.
Ech mengen, dass dat Zesummewierken och 
an der ADEM tëschent deenen ale sougenann-
tenen „Placeuren“, haut „Conseilleren“, an 
deene Consultanten, déi dobaussen nach méi 
um Terrain schaffen, dass dat, mengen ech, e 
Kinnekswee ass, fir derfir ze suergen, dass ee 
prezis Programmer mat den Entreprisë mécht. 
Ech mengen, dat geet net duer, wann een dat 
vum Büro aus der ADEM mécht. Ech mengen, 
do muss een erausgoen an do muss eng Men-
talitéit op deenen zwou Säite sinn, fir fäerdeg-
zebréngen, dass dat geet. An dozou gehéieren 
natierlech - an dat hu mer jo oft an der Kom-
missioun diskutéiert - all déi Programmer um 
Niveau vun der Formatioun, vun der Weider-
bildung, vun dem Ëmsetzen elo vun der Garan-
tie jeunes, déi jo elo och usteet.
Eng zweet Remarque, déi ech wëll maachen 
opgrond vum Rapport, ass déi: Mir hu vu vil-
len, déi mer begéint hunn an eisen Aarbechten, 
och aus den Entreprisen, gesot kritt, et gëtt e 
grousse Mentalitéitsproblem. Et gëtt e Problem 
an de Käpp engersäits vu jonke Leit, déi vläicht 
net äifreg genuch sinn, fir derfir ze suergen, 
eng Aarbecht ze fannen, déi moies net aus dem 
Bett kommen, fir wierklech tough sech där 
Konkurrenz do ze stellen. Et gëtt och Elteren, 
déi mengen, et wär nëmmen den Épanouisse-
ment vun hire Kanner, wa se beim Stat oder op 
der Gemeng schaffen. Alles dat dote kann et 
ginn a gëtt et och wouméiglech.
Mä loosse mer awer soen, dat ass keng 
Einbahn strooss, déi Fro vu Mentalitéit. Ech si 
laang genuch derbäi, fir ze wëssen, dass et 
mech awer och stéiert, wann ech gesinn, dass 
déi Secteuren, de Commerce, huele mer de 
Commerce an d’Horeca, déi Secteure sinn, 
wuer Résidenten am mannste gäre ginn.
Dat huet natierlech och Ursaachen. Dat huet 
och Ursaachen: dass mer säit Jore mat deene 
Secteuren zum Beispill amgaange sinn ze strei-
den iwwert d’Noutwendegkeet vu Kollektivver-
träg. Dat huet och domat ze dinn, dass beson-
nesch an deene Secteuren do vill Stonnen an 
Iwwerstonnen net bezuelt ginn. Dat huet do-
madder ze dinn, dass do d’Aarbechtsrecht oft 
net esou eescht geholl gëtt, wéi et misst eescht 
geholl ginn. Dat heescht: eng Betribskultur, déi 
noutwendeg wär och an deene Secteuren, fir 
dass dat dote wierklech en Échange ass të-
schent de Leit, déi eng attraktiv Schaff sichen, 
wou se sozial an, wéi ech gesot hunn, intellek-
tuell och en Épanouissement fannen. An ech 
mengen, do sinn déi zwou Säite gefuerdert, 
Messagen ze ginn, déi dozou bäidroen, dass et 
Attraktivitéit gëtt an dass d’Leit och gären an 
déi Beräicher do schaffe ginn.
Déi drëtt a lescht Remarque wëll ech maachen, 
niewent all deenen, déi scho gemaach gi sinn, 
ech wëll déi net widderhuelen, dat ass - an ech 
mengen, dass den Aarbechtsminister Nicolas 
Schmit do fir d’éischte Kéier dach versicht huet, 
dat elo méi prezis unzepaken -, dat ass d’Nout-
wendegkeet vun der Evaluéierung vun de 
Moossnamen.

Et kann net sinn, dass mer - an ech war schonn 
derbäi, wéi am Ufank, an der Mëtt vun de 70er 
Joren, ‘78 war dat éischt Gesetz iwwert 
d’Mooss name vum Emploi des jeunes - dass 
mer einfach Moossnamen hunn a dass mer se, 
well et eis während deene Joren do och finan-
ziell gutt gaangen ass, einfach weiderféieren, 
ouni prezis permanent eis eng Kultur ze gi vun 
der Kontroll, vun der Evaluéierung, vun der Bi-
lanzéierung, fir ze kucken: Wéi ass d’Relatioun 
tëschent dem Coût an der Effikassitéit?

Esou Instrumentarien däerf sech net nëmmen 
de Privatsecteur stellen. Ech mengen, och den 
öffentleche Secteur muss sech där Kultur do 
ënnerwerfen. An dofir ass et gutt, dass mer elo 
eng Rei vu Moossnamen... An ech mengen, dat 
Gesetz iwwer CAE an CIE ass jo schonn e Resul-
tat gewiescht vun enger preziser Evaluéierung, 
déi de Minister och bausse mat der Universitéit, 
mam CEPS an esou viru gemaach huet. D’Dis-
kussioun elo iwwert d’Aide au réemploi an ane-
rer, iwwert d’Préretraite-solidarité, stellt een, 
och wann dat oft dann Diskussioune sinn, wou 
ee sech och Kritike muss stellen. Mä ech 
mengen, et ass awer noutwendeg, dass mer 
dem Minister soen, dass mer heibannen als 
Chamber hannert där Politik vun Evaluéierung 
a vu Bilanzéierung stinn an dass déi soll weider-
gefouert ginn.

Ech wëll iwwert déi dräi Moossnamen, iwwert 
déi dräi Remarquen eraus soen, dass fir eis och 
am lëtzebuergesche Kontext et noutwendeg 
ass, wa mer dat am europäesche Kontext soen, 
dass et fir de lëtzebuergesche Kontext och 
noutwendeg ass, wa mer iwwer Wuesstum an 
Aarbechtsplaze schwätzen, dass mer och do 
zum Beispill an der Budgetspolitik derfir ge-
suergt hunn, dass den Investitiounsvolume mat 
1,7 Milliarden Investitiounen... Am Budgetspro-
jet 2013 hutt Der elo dee Plang, deen de Wirt-
schaftsminister virgeluecht huet, fir deenen En-
treprisen, wou de Stat d’Soen huet, wierklech 
ze hëllefen, an doriwwer wäerte mer muer 
sécherlech schwätzen, ze hëllefen och iwwert 
déi 2,5 Milliarden an deenen nächste fënnef 
Joer, Investitiounen ze tätegen, fir de Standuert 
ze verbesseren, awer och derfir ze suergen, 
dass et Opträg gëtt, an e Bäitrag ze leeschten 
zu enger Wuesstumspolitik.

Wéi och, an dat gehéiert dann och dozou, dass 
een och an engem Mooss, dat een Équiliber 
duerstellt, och fir Kafkraaft suergt. Dofir, 
mengen ech, sinn och d’Augmentatioune vum 
Mindestloun, déi zwou, déi mer gemaach hunn 
an dëser Legislaturperiod, déi lescht nach viru 
Kuerzem, mä ech mengen, och aner Initiativen 
noutwendeg, fir dass d’Kafkraaft och noutwen-
deg ass (veuillez lire: och geséchert ass) an dass 
mer keng Austeritéitspolitik maachen, wéi mer 
se a ville Länner an deene leschte Méint a Joren 
erlieft hunn an déi zu net ganz vill gefouert 
huet.

Ech denken also, dass, Här Minister, an där 
Konklusioun, déi ee kann zéien iwwer Är Aar-
becht, mer jiddefalls feststellen - an ech maa-
che keng Bewäertung, den Här Bauler huet eng 
gemaach, ech ka mech där ganz gären uschléis-
sen -, dass et noutwendeg war, déi Reform vun 
der ADEM endlech ze maachen. An elo kann ee 
laang diskutéieren, ob een nach hei an ob een 
nach do soll..., mä en fait hu mer awer eng Rei 
vun Instrumenter geschafen, déi elo mat Liewe 
musse gefëllt ginn. Well de Gesetzestext ass 
eng Saach, och dat, wat d’Leit dorauser maa-
chen, wat an hire Käpp, an hirer Mentalitéit 
ëmgesat gëtt, Conseilleren, Consultanten, Res-
ponsabeler, wéi se all heeschen, an, mengen 
ech, dat gëllt och an de Gemengen an an de 
Privatentreprisen, ech mengen, do geet et ëm 
eng Conscience, ëm eng Bagarre, déi ze féieren 
ass, fir virun allem eise Jonken, mä och all 
deenen aneren Aarbecht a Beschäftegung ze 
ginn.

An ech mengen, dass een awer muss feststel-
len, dass niewent der Reform och d’Tatsaach, 
dass zum Beispill eng ganz Rei vun Agencen 
derbäikomm sinn, dass eng ganz Rei vu Perso-
nal, vu Placeuren, haut Conseilleren, der-
bäikomm sinn, weist, mengen ech, dass de Mi-
nister do schonn eng ganz Rei vun Äntwerte 
ginn huet.

Ech wëll doriwwer eraus zum Schluss dräi punk-
tuell Remarquë maachen, déi zum Deel och de 
Mëtteg schonn ugeschwat gi sinn. Ech wëll eng 
Remarque maachen iwwert d’Relatioun të-
schent dem Mindestloun an dem RMG. Et 
héiert ee jo dobausse vill Saachen, an ech wëll 
dat opgräifen, wat de Kolleeg Bauler virdru ge-
sot huet, dee gesot huet: „Et wär vläicht nout-
wendeg, emol Äppel a Biren auserneenzeha-
len.“ Ech mengen, esou war ongeféier Är For-
mulatioun.

yw M. André Bauler (DP).- Ech hunn als DP-
Spriecher geschwat.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Jo, dat war eng Re-
marque als DP-Spriecher. Et muss ee jo do alles 
ganz akribesch opdeelen.

Ech wëll Iech emol eng Zuel heibannen nen-
nen, déi ech de Moien eng Kéier kucke gaange 
sinn, well ee jo d’Gefill huet dobaussen, dass 
d’Leit, och vläicht duerch eis Discoursen 
heiansdo, oder eenzel Discourse jiddefalls, all 
der Meenung sinn, dass RMG-Bezéier, a mir 
hunn am Moment ronn 10.000 RMG-Bezéier, 
dass dat lauter Leit sinn, déi doheem dee gan-
zen Dag op der fauler Haut leien an da vum 
Stat all Mount den RMG iwwerwise kréien.
Dofir wëll ech Iech soen, an ech hunn d’Zuelen 
de Moie geholl vum Fonds national de solida-
rité, dass vun deene ronn 10.000 86% enger 
Schaff noginn!

yw Plusieurs voix.- Voilà!

yw Une voix.- Très bien!
Nach eng Kéier, fir dass et kloer ass: 86% vun 
den RMG-Bezéier ginn enger Schaff no.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Déi kréien entwe-
der e Complément fir dat, wat se opgestockt 
kréien, fir op deen Niveau ze kommen, oder si 
sinn an enger ATI, an enger Mesure. Mä 86% 
vun den RMG-Bezéier ginn enger Schaff no! 
Mir sollen also ophalen, dobaussen de Leit 
d’Gefill ze ginn, wéi wann dat lauter Leit wären, 
déi just op d’Käschten…
(Interruptions)
…déi alleguerten op d’Käschte vun der Allge-
mengheet géife liewen. Esou ass d’Tatsaach 
net.
A wann een déi 14% kuckt, déi dann nach 
bleiwen, an et kuckt een dann d’Grënn no, 
wou oft Krankheet ass oder wou Frae sinn, déi 
dräi, véier Kanner hunn, déi no engem Divorce 
iwwerhaapt emol d’Méiglechkeet net hunn, fir 
schaffen ze goen, da gesäit een, dass mer hei 
dobaussen oft de Leit eppes zielen, wat net den 
Tatsaachen entsprécht.
(Interruptions diverses)

yw M. Xavier Bettel (DP).- Gutt, dass d’CSV 
dat elo emol weess!

yw Une voix.- Wien ass dat?

yw M. Xavier Bettel (DP).- Den Här Juncker 
an den Här Spautz esou Saachen…

yw M. Lucien Lux (LSAP).- An dann eng 
zweet…

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Dat gëtt nach méi kloer hannenno.
(Hilarité)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Nach méi kloer?! 
Dir huelt Iech vill vir, Här Henckes.
An eng zweet Bemierkung och zu där Relatioun 
RMG/SSM. Ech hunn de Moien nach eng Kéier 
gekuckt, wat dann zum Beispill bei zwee 
Erwuessenen an zwee Kanner an engem Stot 
den Ënnerscheed ass tëschent engem Stot RMG 
an engem Stot Mindestloun. Do läit den Ënner-
scheed zugonschte vum Mindestloun, wat mer 
alleguerten der Meenung sinn, bei 18%.
Elo kënne mer der Meenung sinn, dass dat 
nach net duergeet. Mä och do soll een awer 
net den Androck dobausse maachen, wéi wann 
dat praktesch eng Geschicht wär vun 1% bis 
2%, dass dat d’selwecht ass. An engem Stot 
vun zwee Erwuessener a vun zwee Kanner läit 
den Ënnerscheed Mindestloun/RMG bei 18% 
zugonschte vum Mindestloun.
Och do solle mer ophalen, de Leit dobaus-
sen…, doru si mir - ech soen elo „mir alleguer“, 
ech bedeelege mech net gären un esou Diskus-
siounen - schold, mir sollen de Leit dobausse vu 
Fakte schwätzen: 86% vun den RMG-Bezéier 
ginn enger Schaff no an den Ënnerscheed të-
schent dem Mindestloun an dem RMG bei 
enger traditioneller Koppel mat zwee Kanner 
läit bei 18% zugonschte vum Mindestloun. Ech 
mengen, dat mécht däitlech, dass mer hei oft 
falsch Debatte féieren.
Ech wollt eng zweet punktuell Remarque maa-
chen aus der Aktualitéit eraus, well ech d’lescht 
Woch gelies hunn, wéi Dir, dass d’Unioun vun 
de Lëtzebuerger Entreprisen, d’UEL, eng ganz 
hefteg Attack geridden huet, awer wierklech 
eng ganz hefteg Attack geridden huet géint de 
Projet de loi vun der Verbesserung vun der 
Matbestëmmung zu Lëtzebuerg a gefuerdert 
huet, dass dee Projet de loi ganz schnell sollt 
an de Pabeierkuerf fléien an zréckgezu ginn.
Ech wëll de Fonctionnairen, de Fonctionnairë 
vun der UEL, déi jo meeschtens Fonctionnairë 
sinn, déi e bëssen d’selwecht fonctionnéieren, 
wéi dat och Fonctionnairë beim Stat dinn, ech 
mengen, do gëtt et keng grouss Ënnerscheeder 
- si sinn no baussen, si denken no bannen 
aneschters, mengen ech, wéi se dobaussen 
heiansdo dann optrieden als Fonctionnairen, 
déi se do sinn -, an ech wëll ganz kloer soen, 
dass zu engem gudde Standuert, dass zu enger 
gudder Wirtschaftspolitik, dass zu enger gudder 
Kompetitivitéit och soziale Fridden, sozialen 

Dialog a Matbestëmmung vun de Leit gehéie-
ren. D’Zäite vum Émile Zola, déi sinn eriwwer!
An dofir wëll ech och der UEL soen: Dat Aller-
lescht, wat a Fro kënnt, dat ass, dass mer dee 
Projet zréckzéien. Am Géigendeel, mir wäerte 
ganz schnell dru schaffen, fir en ëmzesetzen, 
verbesseren do, wou et noutwendeg ass. Dofir 
sinn eis Diskussiounen eréischt ugaangen. Mä 
jiddefalls ass dat ganz kloer, dass mer zu deem 
Projet stinn an zu der Noutwendegkeet, an der 
Kris e klore Message ze ginn, dass Sozialdialog 
fir eis e ganz wichtege Punkt ass.
Eng drëtt Remarque wollt ech maachen iwwert 
d’Beschäftegungsinitiativen. Net elo, fir alles 
dat ze widderhuelen, wat an deene leschte Wo-
chen a Méint scho gesot ginn ass, mä ech wollt 
mer eng perséinlech Remarque erlaben, eng 
perséinlech Remarque maachen, fir ze soen, bei 
aller Kritik, déi elo iwwert déi eenzel Initiative 
wéi en Tsunami an deene leschte Wochen hier-
gefall ass, wëll ech soen: Et ass am Ursprong 
d’Éier gewiescht vun de Gewerkschaften, 
deenen zwou Gewerkschaften, fir déi Initiativen 
do ze initiéieren, wou vun der öffentlecher 
Hand keng Initiativ komm ass. An d’Noutwen-
degkeet, fir derfir ze suergen, dass déi Leit do 
eng Bréck gebaut kréien, eng kuerzfristeg Bréck 
gebaut kréien, fir iwwerhaapt am éischten Aar-
bechtsmaart eng kleng Chance ze hunn, fir 
dohinner kënnen erëmzekommen, war eng 
ganz wichteg a bleift haut och nach ëmmer 
eng ganz wichteg Initiativ!
Ech mengen, dass een dat dobausse soll kloer-
maachen. An ech begéinen esou vill Leit - an 
ech versichen elo, dat ganz calme ze soen -, 
ech begéinen elo esou vill Leit, déi sech an 
deene leschte Jore gedréckt a gestouss hu mam 
Ielebou, fir op all Fotoen ze komme bei der 
Aweiung vun Initiativen, vun deenen eenzelne 
CIGLen a vun aneren. A bei all Bänk, déi 
iergendwou higesat ginn ass, hunn d’Politiker 
sech gedréckt, fir an déi éischt Rei ze kommen, 
fir op der Foto ze sinn. An ech begéinen der 
haut vun deenen, déi ech um Fernseh an am 
Radio héieren an an der Zeitung liesen, déi elo 
iwwer eppes hierfalen, wat se während Joren 
och hätten, mengen ech, an hirer gudder Kon-
trollfonctioun kënne gesinn. An do ware se net 
esou kritesch, wéi se elo haut driwwer kritesch 
sinn.
Dat ass déi perséinlech Remarque, déi ech mer 
wollt erlaben. E bëssen Décence par rapport zu 
all deem, mengen ech, wat an deene leschte 
Joren do geschitt ass, géif jiddwerengem an 
deem Débat do guttdoen.
Da wollt ech déi Klammer zoumaachen a soen, 
dass et noutwendeg ass - an ech mengen, mir 
hu mam Minister jo an där Kommissioun wéi 
och zesumme mat der Comexbu an deene 
leschte Méint vill Diskussioune gefouert -, nout-
wendeg ass strukturell, mengen ech, eng 
grouss Reform ze maache vun deem, wéi an 
Zukunft déi Initiative sollen ausgesinn. Et ass 
noutwendeg, d’Gesetz vun 2009 mat alle Kon-
trollen, déi do noutwendeg sinn, op de Métier 
ze huelen. De Minister huet sech dat virgeholl. 
Mir ënnerstëtzen en doranner, dat schnell ze 
maachen a mat eis zu konkreten Décisiounen 
ze kommen.
An et ass noutwendeg och an der Concurrence 
déloyale! An ech mengen, et war de Kolleeg 
Michel Wolter, dee virun e puer Deeg déi Fro 
opgeworf huet, déi u sech, mengen ech, och 
eng wesentlech Fro ass, déi mer an deenen 
nächste Woche mussen diskutéieren, nämlech 
de kloren Ënnerscheed, dee kloren Ënnerscheed 
ze maachen tëschent Beschäftegungsinitiativen 
an der Solidarwirtschaft.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Och do, mengen 
ech, ass dat esou: Dat war eng Kéier esou an et 
ass eng Kéier esou. Dat ass esou e Schlingerwee 
gewiescht, wou een net méi ganz kloer gesinn 
huet: Wou si mer elo? Si mer an enger Beschäf-
tegungsinitiativ? Wëlle mer jonke Leit kuerzfris-
teg hëllefen, fir an den éischten Aarbechtsmaart 
ze kommen, kuerzfristeg, oder wëlle mer hei e 
grousse Pilier vu Solidarekonomie opbauen?
An déi Fro vun der Concurrence déloyale, déi 
ass jo virun allem och doranner ze fannen: 
Wann et Beschäftegungsinitiative sinn, da sol-
len déi stattfannen an Nischen, wou d’Privat-
ekonomie sech net erëmtummelt. An da kann 
de Stat a soll de Stat a sollen d’Gemengen och 
roueg hire Bäitrag leeschten, fir do ze hëllefen. 
Si mer an der Solidarwirtschaft, mengen ech, 
da muss d’Konkurrenz ënner normalen, uer-
dentleche Konditioune mat der Privatekonomie 
spillen. Da kann et net sinn, dass de Stat oder 
d’Gemenge permanent do bäihëllefen. Ech 
mengen, da si mer net an den normalen Ofleef 
vun der Solidarwirtschaft. Déi muss sech der 
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Konkurrenz mat der Privatekonomie ënner hire 
Regelen, ënner anere Regelen, mä awer deene-
selwechte Regelen a Konditioune stelle wéi 
d’Solidarekonomie och (veuillez lire: Déi muss 
sech der Konkurrenz mat der Privatekonomie - 
mat hire Regelen, anere Regelen - ënner deene-
selwechte Regelen a Konditioune stelle wéi 
d’Privatekonomie och).
Zum Schluss wollt ech eng Bemierkung maa-
chen: Ech hunn, wéi Dir héchstwahrscheinlech, 
virun enger Woch muss dat gewiescht sinn, am 
„Lëtzebuerger Wort“ den Interview gelies vum 
President vun dem Verwaltungsrot vu Saint-
Paul, dem Här Erny Gillen.

yw Plusieurs voix.- Ah!
(Interruption)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- An ech hunn den 
Här Gillen..., fir deen ech vill Respekt hunn an 
dee sécherlech ganz vill Bäiträg an deene 
leschte Joren an den Diskussiounen hei zu Lët-
zebuerg bruecht huet, ech hunn en iwwregens 
ëmmer aneschters e bëssen an Erënnerung ge-
hat als President, als Chef vun der Caritas. An 
ech hoffen och par rapport zu de Schwiereg-
keete vun dem Grupp Saint-Paul, fir déi Leit, 
déi do schaffen, hoffen ech, dass se hir Schwie-
regkeeten an de Grëff kréie mat deenen Instru-
menter a Modeller, déi mer kennen, an dass se 
dat schnell maachen, well d’Leit maache sech 
do ganz vill Suergen, wéi se sech op villen 
anere Plaze Suerge maachen.
Mä awer am Interview zur Konklusioun ze kom-
men - an ech huelen nëmmen eng eraus -, zur 
Konklusioun ze kommen, dass elo endlech lan-
deswäit misst ugepaakt ginn, wat endlech misst 
ugepaakt ginn, nämlech d’Léin - ondifferen-
zéiert, well et fënnt keng Differenzéierung am 
Interview statt! - ëm 20% ze kierzen, dat wär 
d’Äntwert op d’Problemer vu Lëtzebuerg!
Sorry, Här Gillen, ech mengen, dass een dann 
an all deene Joren, an deenen ech Caritas-Con-
tributioune gelies hunn, net verstanen huet, 
wat et heescht, derfir ze suergen,…
(Interruptions)
…dass d’Äntwerten net esou einfach, net esou 
simplistesch, net esou duerchsiichteg kënne 
sinn, wéi dat ze maachen. An ech hunn dofir 
de Moien nach eng Kéier, ouni e grousse Spe-
zialist ze si vun der kathoulescher Sozialléier, 
mä ech konnt mech awer erënneren un de Pro-
fesser Dokter Friedhelm Hengsbach, dat ass 
awer e Begrëff aus deene leschten 30 Joer…
Här President, den Här Meyers kënnt aus dem 
Staunen net eraus!
(Hilarité)
An ech hu beim Professer Dokter Hengsbach 
dann ee Saz awer fonnt, deen ech Iech, an 
iwwer Iech och dem Här Gillen mat op de Wee 
wëll ginn: „Solange die Kirche am Arbeitsmarkt 
wie die Industrie agiert und gegen das Gemein-
same Wort der Kirchen verstößt, wird das 
nichts.“ An ech mengen, dat ass dat...
(Interruption)
Dat ass dat, wat ech...
Ech gleewen net, dass d’Zitat nach am „Lëtze-
buerger Wort“ steet, mä dat ass awer egal. Ech 
mengen, den Här Gillen, dee wäert dat scho 
kënne verquëssen.

yw Une voix.- Ech mengen och.
(Interruptions diverses)

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ech wollt zum 
Schluss eng Motioun ënnerbreeden, Här Pre-
sident, Iech ginn, Här President, an deponéie-
ren hei. Ech hat mer erhofft, mir hätten et fäer-
degbruecht, dass all 60 Deputéiert sech där 
Motioun ugeschloss hätten. Et sinn der elo 57 
vu 60. Ech mengen, dat ass net schlecht, fir 
dee Konsens fonnt ze hunn, fir einfach net nach 
eng Kéier alles ze rappeléieren an der Motioun, 
wat mer am Rapport op ville Säite gesot hunn, 
mä mat där Motioun hei der Regierung ze 
soen, dass se sech tout au long vun deene Re-
commandatiounen an hirer Beschäftegungspo-
litik soll orientéieren. Ech mengen, dat war 
schonn derwäert, dass mer an der Kommis-
sioun déi Aarbecht gemaach hunn, fir zum Re-
sultat vun där Motioun do ze kommen.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
- les demandes introduites par le groupe parle-
mentaire DP, visant I’organisation d’un débat 
d’orientation au sujet de la politique en matière 
d’emploi et en particulier certaines mesures prises 
dans le cadre de la lutte contre le chômage ainsi 
que par le groupe parlementaire déi gréng visant 

l’organisation d’un débat d’orientation «au sujet 
des stratégies à court, moyen et long terme afin 
de combattre l’évolution négative sur le marché 
de I’emploi»;
- que compte tenu des deux demandes précitées, 
la Commission du Travail et de I’Emploi a décidé 
d’organiser un débat d’orientation et d’élargir le 
sujet à la politique en matière d’emploi en géné-
ral;
- les travaux accomplis par la Commission du Tra-
vail et de I’Emploi en vue de la préparation du dé-
bat d’orientation, à savoir en particulier:
- I’entrevue avec les experts du CEPS/lnstead au 
sujet de l’évaluation de l’efficacité des politiques 
de l’emploi au Luxembourg, notamment en ce qui 
concerne le CIE et le CAE ainsi que les mesures de 
formation destinées aux demandeurs d’emploi;
- les entrevues avec les membres de la direction 
de l’Agence pour le développement de l’emploi 
(ADEM) en présence du Ministre du Travail et de 
I’Emploi ainsi que la visite dans les localités de 
I’ADEM;
- les échanges de vues avec les représentants 
d’entreprises de différents secteurs de l’économie;
- I’échange de vues avec une délégation de 
l’Union des Entreprises Luxembourgeoises (UEL);
- I’entrevue avec les délégations des syndicats re-
présentatifs au plan national OGB-L, LCGB et 
CGFP;
- I’entrevue à Coblence à la Hochschule Koblenz, 
avec le Prof. Dr Stefan Sell, professeur en sciences 
économiques (Professor für Volkswirtschaftslehre, 
Sozialpolitik und Sozialwissenschaften), sur le bi-
lan et les enseignements à tirer des réformes fon-
damentales du marché de I’emploi (Arbeitsver-
mittlung) intervenues en Allemagne ainsi que 
I’échange de vues avec les responsables de I’Ar-
beitsagentur Koblenz/Mayen et du Jobcenter de 
la Ville de Coblence;
considérant par ailleurs que:
- le taux de chômage continue d’augmenter de-
puis 2009 pour se situer en mars 2013 à un ni-
veau élevé de 6,6%, le nombre de demandeurs 
d’emploi s’élevant à cette date à 17.031 per-
sonnes;
- tout en restant en dessous de la moyenne euro-
péenne, le chômage des jeunes en dessous de 25 
ans prend au Luxembourg également des dimen-
sions inquiétantes avec un taux d’environ 18% à 
la fin de l’année 2012;
- l’inadéquation entre les profils recherchés par un 
marché de l’emploi qui a cependant créé 35.000 
emplois depuis 2008 et les qualifications des de-
mandeurs d’emploi est préoccupante, d’autant 
plus qu’environ la moitié des demandeurs d’em-
ploi ne disposent que d’un niveau de formation 
inférieur (scolarité obligatoire) alors que la plupart 
des offres d’emploi vient des secteurs spécialisés;
- le recours au chômage partiel s’est avéré comme 
un instrument de crise efficace et qu’à cet effet la 
législation y afférente a fait l’objet de trois modifi-
cations au cours des années 2009 et 2010;
- les contrats CIE (contrat d’initiation à l’emploi) 
et CAE (contrat d’appui emploi) ont été introduits 
en 2009 pour faciliter l’accès au marché du tra-
vail pour les jeunes en dessous de 30 ans et que 
suite à une évaluation sur l’efficacité des contrats 
susmentionnés, effectuée par le CEPS, la loi du 29 
mars 2013 a tenu compte des enseignements de 
cette analyse;
- la réforme légale de I’ADEM par la loi du 18 jan-
vier 2012 continue d’être concrètement mise en 
œuvre dans les processus administratifs quotidiens 
et qu’à cet effet:
- les ressources en personnel et en infrastructures 
ont été et seront encore augmentées;
- les contacts avec les employeurs se sont déve-
loppés et seront intensifiés et
- les services de formation et de l’orientation de-
vront être continuellement adaptés aux exigences 
du marché du travail;
invite le Gouvernement:
- à prendre acte des conclusions et recommanda-
tions formulées par la Commission du Travail et 
de l’Emploi dans le chapitre final de son rapport 
6434 unanimement adopté le 8 mai 2013 et à 
les suivre dans le cadre d’une politique active et 
cohérente pour l’emploi.
(s.) Lucien Lux, André Bauler, Jacques-Yves Hen-
ckes, Ali Kaes, Viviane Loschetter, Roger Negri.
Ech soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Lux. An 
als nächst Riednerin ass d’Madame Viviane 
Loschetter agedroen. Madame Loschetter, Dir 
hutt d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, e grousse Merci un den André Bauler fir 
seng Initiativ, well duerch dësen Débat d’orien-

tation ass eng gewëssen Dynamik an ons Kom-
missioun komm. An ech muss och wéi meng 
Virriedner soen, datt mer flott zesumme-
geschafft hunn, all d’Membere vun der Kom-
missioun, an zesumme mam Minister Schmit a 
mat senge Mataarbechter a Mataarbechterin-
nen.
Et ass mir wichteg, mat e puer préliminairen 
Observatiounen a Bemierkungen op déi anze-
goen, déi vläicht net am Rapport ernimmt sinn, 
mä déi a mengen Aen e wesentleche Kontext 
vun der Beschäftegung an dem Chômage zu 
Lëtzebuerg duerstellen, an déi vläicht complé-
mentaire zu menge Virriedner sinn.
(Mme Lydie Polfer prend la présidence.)
D’Finanzkris vun 2008 huet sech zu enger in-
ternationaler Wirtschaftskris entwéckelt, et ass 
schonn hei gesot ginn. An der Europäescher 
Unioun ass et elo kloer, datt d’Wirtschaftskris 
eng dramatesch Sozialkris generéiert huet, eng 
Sozialkris, wou Millioune vu Mënschen net méi 
liewe kënnen, well se net méi schaffe ginn. Fi-
nalement, a well notamment d’Politik en géné-
ral net adequat genuch drop reagéiert, a virun 
allem, well eenzel Länner versichen, hiren eege-
nen Interessi ze retten au détriment vun der 
europäescher Allgemengheet, gerode mir an 
eng geféierlech politesch, wann net och konsti-
tutionell Kris.
Wann ech dës méi makroekonomesch Aspekter 
uschwätzen, da well mer zu Lëtzebuerg mussen 
ewechkomme vun der Sich no reng nationale 
Léisungen, dat ass och scho virdrun ernimmt 
ginn. Mir mussen iwwer onsen Tellerrand eraus-
kucken, fir Léisungen ze fannen. Dozou ge-
héiert och eng Diversifizéierung vun der Offer 
um Aarbechtsmaart, wéi och eng nohalteg So-
zial- a Beschäftegungspolitik. Dozou gehéiert 
un éischter Stell eng Schaff, fir säi Liewensën-
nerhalt ze garantéieren an domadder implizit 
och ons Cohésion sociale ze assuréieren, de so-
ziale Fridden hei am Land oprechtzëerhalen.
Op villen Niveaue si mer ofhängeg vun onsen 
Nopeschlänner, vun der EU an doriwwer eraus, 
am aktiven oder am passive Sënn vum Wuert 
ofhängeg:
Aktiv ofhängeg, ugefaange bei der Aarbechts-
kraaft: Zwee Drëttel vun der Aarbechtskraaft 
ass net lëtzebuergesch, mä wuel europäesch. A 
wäit iwwert d’Halschent vun der sougenannter 
produktiver Aarbechtskraaft ass net lëtzebuer-
gesch, mä wuel europäesch, dat heescht, déi 
Aarbechtskraaft, déi ons Wirtschaft um Lafen 
hält, och elo a schwieregen Zäiten.
Passiv ofhängeg an der Bildung an an der Aus-
bildung: Bal d’Halschent vun onse Schoulkan-
ner an der Primärschoul an am Lycée sinn net 
lëtzebuergesch. D’Arbeitsamt deelt ons mat, 
datt ënnert den Demandeurs d’emploi zouneh-
mend sougenannten „primo-arrivants“ ze ver-
mierke sinn. Dëse Phenomeen hëlt säit 2009 
drastesch zou, dat heescht, d’Zuel vun de Leit, 
déi ouni Aarbecht an d’Land kommen oder mat 
engem CDD „très courte durée“ an duerno, 
kuerz duerno um Arbeitsamt ageschriwwe sinn.
Dëse Phenomeen ass esou grouss ginn, datt 
mëttlerweil och d’A.s.b.l.en, déi am Domän 
vun der Immigratioun schaffen, Sensibiliséie-
rungscampagnen ënnerhuelen: a Portugal, a 
Spuenien, an Italien, a Griichenland. Si recom-
mandéieren de Leit, net einfach op Lëtzebuerg 
ze kommen, well hir Chancen, hei eng Aar-
becht ze fannen, net gutt sinn. Dat zielt an 
engem vill geréngere Mooss fir d’Matière grise, 
déi och aus deene Länner fortlafen. Mä dat 
huet erëm aner dramatesch Konsequenze fir 
d’Hierkunftsland.
Firwat ech wëll agangs vu menger Ried dëst be-
schreiwen, ass, well mer mussen dësem Kontext 
Rechnung droen, wa mer ons wëlle fir dat 21. 
Jorhonnert an dësem Land opstellen. Mir si keng 
Insel, mir sinn definitiv keng Insel méi. Mir maa-
chen awer an dësem Land, an dësem Haus eng 
Politik, déi säit Jorzéngte sech wéineg inhaltlech 
un déi aktuell Situatioun adaptéiert huet.
An ech erkläre mech: Well mir mussen oppas-
sen, datt mer eng Gestaltungspolitik üben, déi 
all Bierger a Biergerin concernéiert, déi, déi ons 
d’nächst Joer wielen, an och déi, déi ons 
d’nächst Joer net wiele kënnen. Mir mussen 
derfir suergen, datt jiddwereen déiselwecht 
Chancen an Opportunitéite kritt.
Ech wëll a menger Ried méi spezifesch agoen 
op d’Chancëgläichheet vun den net Lëtzebuer-
ger Résidenten a vun de jonke Mënschen. Fir 
mech sinn dës zwou Gruppe vu Mënschen déi, 
déi vläicht eng besonnesch Opmierksamkeet 
brauchen, éischtens déi eng, well se déi droend 
Kraaft vun onser Ekonomie sinn, an zweetens 
déi aner, well si ons nächst Generatioun duer-
stellen.
Wa mer déi lescht Statistike vum Chômage an 
Europa ukucken, mierke mer, wéi wäit auser-
neen déi verschidde Länner leien. Et ass gesot 
ginn: A Griichenland hu mer Zuele vu 27%, a 
Spuenien 26%, a Portugal bal 18% Chômage. 

An op där anerer Säit vun der EU hu mer zu 
Lëtzebuerg 6,5%, an Däitschland 5,5%, an 
Holland 6%, an Éisträich emol keng 5%.
D’Differenzen an deenen eenzelne Länner sinn 
enorm. An et ass sécherlech en Deel Erklärung 
doran ze fannen, firwat mer ons mussen zu Lët-
zebuerg mam Phenomeen vun der staarker Im-
migratioun vun den EU-Bierger befaassen.
Um europäeschen Niveau schwätze mer 
schonns vun engem Risiko vun enger „verlue-
rener Generatioun“. D’Organisation internatio-
nale du Travail schwätzt vun 73 Milliounen - 73 
Milliounen! - jonke Mënschen tëscht 15 a 25 
Joer an der EU, déi keng Aarbecht hunn an déi 
och keng Perspektiv op eng Aarbecht hunn.
Dee Risiko, Dir Dammen an Dir Hären, dee Ri-
siko vun enger verluerener Generatioun gëllt 
och fir Lëtzebuerg, an zwar fir all Résident. 
Wann ons Cohésion sociale duerch esou eng 
Situatioun a Gefor geréit, da wäert jiddwereen, 
ob Lëtzebuerger, Netlëtzebuerger, Fonction pu-
blique oder private Secteur, ob Wieler oder 
Netwieler, Affer gi vun dëser verluerener Gene-
ratioun. An all gutt Recommandatioun, no-
tamment och déi aus dem Rapport Bauler/Ne-
gri, huet keng Chance, wa mer eleng onsen 
Nuebel kucken.
Grad e puer vun onsen Nopeschlänner, déi mat 
nach relativ niddrege Chômagetauxe wéi Hol-
land oder Däitschland, fueren eng radikal Poli-
tik, déi d’Mënschen an der EU bis an d’Aarmut 
dreiwt, eng Politik, déi riskéiert, och hirer Wirt-
schaft an hirer Beschäftegung doheem nohal-
teg ze schueden, well si rücksichtslos hiren 
eegenen, grenzeninterne Wee wëlle goen.
Wéi deklinéiere sech dës Bemierkunge konkret 
zu Lëtzebuerg, éischtens, wat d’Nationalitéiten 
ubelaangt, an zweetens, wat déi jonk Mën-
schen ubelaangt?
E puer Zuelen, déi de Facteur Nationalitéiten zu 
Lëtzebuerg an déi aktuell Situatioun vu Lëtze-
buerg beschreiwen: Mir hu ronn 359.000-
360.000 Salariéen. Résidentë sinn et der: Lëtze-
buerger 29%, Résidents Netlëtzebuerger 27% - 
bal d’Halschent -, Frontalieren, ass och scho 
gesot ginn, 44%. Demandeur-d’emploien hu 
mer: 27% si Lëtzebuerger, 36,5% si Portugisen, 
Résidenten. Wa mer dann erofdeklinéieren, den 
Niveau vun den Demandeurs d’emploi de ni-
veau de formation inférieure, da fanne mer 
erëm bei deene Leit: 73% si Portugisen, 47% 
sinn Italiener.
E puer Statistiken, déi d’Zesummesetzung vum 
Jugendchômage zu Lëtzebuerg ënnermolen: 
24,5% vun den Demandeurs d’emploi hu man-
ner wéi 30 Joer, 17% vun den Demandeurs 
d’emploi hu manner wéi 25 Joer, also emol 
keen Urecht op den RMG. All Joers brieche 
ronn 1.500 Schüler hiert Schouljoer of. A vun 
deene fanne mer 500 Schüler all Joers, Joer fir 
Joer, néierens méi erëm! Stellt Iech dat vir: An 
enger Zäitspann vun zwee Joer stellt Der Iech 
virun de Kolléisch oder virun de Michel Ro-
dange, et schellt, d’Schüler kommen eraus: Dat 
sinn déi, déi een néierens méi erëmfënnt an 
zwee Joer, eng ronn 1.000!
Vill jonk Mënschen, a virun allem Netlëtzebuer-
ger, fanne mer am Travail intérimaire erëm. Bei 
de Jonken ass den Niveau de formation bei den 
Demandeurs d’emploi: 42%, déi d’Scolarité 
obligatoire ofgeschloss hunn, vun deene kom-
men der 38% aus dem Régime préparatoire, 
61% aus dem EST oder ESG, wéi dat elo gëtt, 
an nëmmen 0,4% aus dem Classique. Et muss 
een och éierlechkeetshalber soen, datt 17% 
vun deenen d’Schoul a Portugal gemaach 
hunn. Dat heescht awer nach ëmmer, datt 83% 
d’Schoul hei zu Lëtzebuerg ofgeschloss hunn.
Ech ka mech deemno net ufrënne mat dem 
Constat vu menge Kolleege Rapporteurs, déi 
concluéieren, an ech zitéieren: «La situation 
dans notre pays est donc à cet égard différente 
de celle que connaît par exemple l’Espagne où 
ce sont surtout les jeunes qui sont victimes de 
l’aggravation considérable du chômage géné-
ral.» An och de Minister vergläicht onse Jugend-
chômagetaux öfters mam Ausland. An dëser 
Saach, muss ech Iech awer soen, hëlleft e 
Bench marking net vill, virun allem, wa mer 
d’Analyse fine vun onsem Jugendchômage 
maachen.
E puer Remarquen zu de Mesuren CIE, CAE: 
Ech mengen, et ass bekannt, datt déi gréng ex-
trem skeptesch virun deene Mesurë bleiwen, 
virum Bien-fondé vun deene Mesuren, virun 
allem, wat d’Effikassitéit ubelaangt. Mir sinn 
natierlech awer och frou - dofir hu mer och déi 
Motioun mat ënnerschriwwen -, datt déi Eva-
luatioun gemaach ginn ass an datt opgrond 
vun där Evaluatioun, loosse mer et soen, Ver-
besserunge virgeholl gi sinn. Mä, éierlech ge-
sot, den CAE public - ech hunn dem Kolleeg 
Kaes et virdru scho gesot -, 6% fannen duerch 
déi Mesure eng Aarbecht fir eng ronn fënnef 
Milliounen Euro d’Joer. Beim CIE sinn et eng 
ronn 12% fir eng ronn aacht Milliounen Euro 
d’Joer.
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Mir mengen, datt 13 Milliounen Euro d’Joer 
ganz vill Sue sinn. A mir sinn och der Iwwerzee-
gung, datt mer mat deene Suen e besseren In-
vest kéinte garantéieren, e besseren Encadre-
ment, e bessere Suivi, eng besser Offer u quali-
fianter Ausbildung a schlussendlech och nach 
eng méi geziilt Ënnerstëtzung fir den Em-
ployeur, deen, wëll ech hei emol kloer ënner-
sträichen, och eng sozial Verantwortung an dë-
ser Gesellschaft dréit. Net all Employeuren 
erënnere sech drun, a vill Employeure vergiesse 
munchmol, datt et grad hir Salariéë sinn, déi 
d’Wirtschaft schlussendlech dréien doen.
An deemselwechten État d’esprit ënnerstëtze 
mer och eng objektiv Evaluatioun vun alle Me-
suren, déi et gëtt - de Rapport zielt se och all 
op -, a mir ënnerstëtzen eng effizient an effikass 
Straffung dovunner, ouni manner ze investéie-
ren, mä vläicht besser ze investéieren. Mä mir 
fuerderen och, a säit Laangem, an et gëtt mëtt-
lerweil och eng Ouverture dofir, mir fuerderen 
e Genre „guichet unique de l’employeur”.
D’ADEM muss prioritär effizient opgestallt ginn, 
hir Antenne besser a méi zilgerecht geogra-
fesch ausgeweit ginn. A virun allem mussen déi 
verschidden Antennen informatesch wierklech 
um Top aménagéiert ginn. Mir hu vun der Di-
rektioun vun dem Arbeitsamt d’Fallbeispill 
Dikrech beschriwwe kritt. Elo ass d’Antenn Ar-
beitsamt Dikrech op, an d’Situatioun ass dra-
matesch! Et ass also eng nei Antenn, déi 
opgaangen ass. Et ass eng Antenn...
yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Déi ass scho ganz 
laang op!
yw Une voix.- Wéini?
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Alors, zu Dikrech ass et esou...
yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Déi ass scho ganz 
laang op!
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Zu 
Dikrech...
yw Une voix.- Viru laanger Zäit war jo...
yw Une autre voix.- Jo, esou kann een et 
nennen. Sou kënne mer et soen: Si ass viru 
laanger Zäit nei opgaangen!
yw Une troisième voix.- 30 Joer.
(Interruptions)
yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Okay! Jo, dann... Ech dréinen et anescht ëm: 
D’Räimlechkeete vun der Antenn vun Dikrech 
sinn nei opgaangen. An zwar hate se effektiv 
eng flott Struktur, e flott Gebai, eng flott Infra-
struktur am A, an zwar op engem Rez-de-
chaussée, pignon sur rue, wat ideal, wann net 
noutwendeg fir esou eng Antenn gewiescht 
wier.
Mä vu datt et och Lobbye gëtt an de staatleche 
Verwaltungen - an, Här Schmit, ech kann 
nëmme soen, datt Är Administratioun deem 
zum Opfer gefall ass, mir ënnerstëtzen Iech do-
ranner a bedaueren dat och -, ass et esou gaan-
gen, datt déi scho laang opgemaachen Antenn 
vun Dikrech nei Raimlechkeete kritt huet, awer 
net méi um Rez-de-chaussée, pignon sur rue, 
mä um leschte Stack! Mam Resultat, datt d’De-
mandeurs d’emploi, mit Kind und Kegel 
heiansdo, an den Trape stinn - d’Trap ass 
eigentlech de Wartesall! -, fir do sech anze-
schreiwen oder betreit ze ginn.
Wann d’Regierung déi do Prioritéit setzt op 
d’Arbeitsamt, op d’Infrastrukture vum Arbeits-
amt an op seng Antennen, et deet mer leed, da 
kënnt d’Arbeitsamt mat all sengem gudde 
Wëllen net virun! Well mir brauche wierklech 
eng super Lobby-Aarbecht, fir genau déi do Po-
litik esou virunzedreiwen.
An an deem Sënn erlaben ech mer och, am 
Numm vun der grénger Fraktioun eng Motioun 
ofzeginn, notamment och fir den Aarbechtsmi-
nister ze ënnerstëtzen a senger Aarbecht.
Motion 2
La Chambre des Députés,
considérant
- la loi du 18 janvier 2012 portant création de 
l’Agence pour le développement de l’emploi;
- la mise en pratique partielle de cette réforme, 
avec notamment la création d’antennes régio-
nales de I’ADEM;
- l’inadaptation choquante des locaux dans les-
quels ont été installées certaines antennes régio-
nales de I’ADEM;
- que I’ADEM ne dispose à ce jour toujours pas 
d’un système informatique performant permet-
tant un traitement efficient des données et une 
mise en réseau des différentes antennes de 
I’ADEM et de leurs partenaires;
demande au Gouvernement
- de veiller à ce que les différentes antennes de 
I’ADEM soient considérées comme prioritaires 

pour l’aménagement des locaux existants ou à 
créer afin de permettre un accueil digne dans une 
infrastructure appropriée aux demandeurs d’em-
ploi s’y présentant;
- de veiller à ce que I’ADEM soit équipée dans les 
meilleurs délais avec un système informatique per-
mettant l’échange de données entre antennes et 
partenaires.
(s.) Viviane Loschetter, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Josée Lorsché.
Madame Presidentin, ech wollt Iech och be-
mierken, datt ech am ganzen dräi Motiounen 
ofginn an dofir vläicht och meng Zäit ganz e 
bëssen iwwerschreiden. Ech huelen déi Sue mat 
eran.

yw Mme le Président.- Dat ass alles mat age-
rechent, Madame Loschetter, Dir hutt d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Net déi „Suen”, déi „Zäit” mat eran! Time is 
money!
(Interruption)
Also, de Fonds pour l’Emploi - elo kommen ech 
bei d’Suen -, de Fonds pour l’Emploi gëtt pro 
Joer eng ronn 680, bal 700 Milliounen aus, dat 
ass schonn e gudden Deel iwwer eng hallef 
Milliard Euro! D’Mesurë maache pro Joer eng 
ronn 160 Milliounen aus. Erëm eng Kéier, dat si 
ganz vill Suen, si sinn och sécherlech noutwen-
deg, mä si ginn ze dacks gebraucht, fir Repara-
tiounsaarbecht ze maachen.
An net all Fall ass e Schicksal, vill ze vill Fäll si 
lëtzebuergesch hausgemaach! Hausgemaach, 
well mer eng Politik bedreiwen, déi net uge-
passt ass, net ugepasst ass an der Bildung an 
net ugepasst ass an der Ausbildung! D’Facture 
vun dëser Mësswirtschaft fannt Dir am Fonds 
pour l’Emploi.
Säit Jorzéngte ginn d’Spezialisten net midd ze 
ënnersträichen, datt eise Schoulsystem spéits-
tens beim Passage Primaire/Postprimaire onge-
recht, jo souguer diskriminéierend ass. Rech-
nen, Rechne plus zwou Sprooche gi soi-disant 
considéréiert, fir arbitrairement e Kand mat 
knapp zwielef Joer an déi eng oder aner 
Schoulrichtung ze dirigéieren.
A genau do, Dir Dammen an Dir Hären, fänkt 
d’Chancenongläichheet un, fänkt d’Selektioun 
un, fänkt d’Orientation par l’échec un. Clas-
sique ass in, Technique ass out, Régime prépa-
ratoire ass praktesch en Tabu, en No-Go fir Lët-
zebuerger op alle Fall.
Dëse Passage Primaire/Postprimaire verléiert 
mëttlerweil un all logesch Erklärung. Et ass e 
Konstrukt aus vergaangenen Zäiten. Duerch 
dësen arbiträren Dirigismus verpasse mir esou 
vill, esou vill Opportunitéite fir d’Gestaltung 
vun enger richteger a kompetenter Orientéie-
rung, eng Orientéierung, déi et noweislech an 
dësem Land esou nach net gëtt.
Dofir fuerdere mir, datt endlech d’Politik sech 
der Realitéit vun dësem Land unhëlt an eng 
reell Chancëgläichheet schaaft, eng méi effikass 
Orientéierung vun all onse Kanner, eng Éduca-
tion au choix an eng objektiv Evaluatioun vun 
de Kompetenze vun all onse Kanner!
Ewech vun der Orientation par l’échec, hin zu 
der Orientation par compétences, dat ass déi 
éischt Konditioun sine qua non, Dir Dammen 
an Dir Hären, fir de Chômage en général an de 
Jugendchômage en particulier ze bekämpfen! A 
grad déi Noutwendegkeet feelt praktesch ganz 
am Schoulsystem vun onsem Land. Dofir brau-
che mir no der Primärschoul zwee bis dräi Joer, 
wou d’Kanner all zesummen ënnerriicht ginn a 
wou si vun enger professioneller Orientéie-
rungsphas profitéieren.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
D’Maison de l’Orientation ass wuel en éischte 
Schratt, mä och si musse sech awer nach nei 
erfannen, sech d’Kompetenzen opdeelen, si 
soen et selwer. Dir wäert jo net Ärer Verwaltung 
widderspriechen? Si musse sech d’Kompeten-
zen opdeelen, si mussen double an triple Em-
ploi ofschafen a si musse virun allem, an onsen 
Aen, méi kanner- a jugendfrëndlech ginn. Si 
mussen en oppent Haus ginn.
Firwat hunn déi Jonk aus dem Enseignement 
classique keen Abléck an d’Beruffswelt? Wier et 
net och un der Zäit, am Technique respektiv 
am Régime préparatoire déi sëlleche Stagen 
emol ze glidderen, fir eng besser Iwwersiicht ze 
kréien? Wier et net emol endlech un der Zäit, 
eng professionell Koordinatioun tëscht Schoul 
an Aarbechtswelt ze schafen? Ass et net batter 
noutwendeg ginn, Perspektive vun Débou-
chéen ze connectéiere mat Offeren un de jonke 
Schüler, nei Beruffer, nei Ausbildungen oder 
Weiderbildungen, nei Studien oder Ëmschou-
lungen, am Kontext zum Beispill vun engem 
„Green New Deal“?
Dës nei Perspektive kënnen eng grouss Zuel un 
Demandeurs d’emploi oder jonk Mënschen 
opfänken. Mir brauchen dréngendst legislativ 

Mesuren, déi eng gutt a professionell Orienta-
tioun institutionaliséieren.
Grad wéi d’Orientatioun ass virun allem d’Be-
ruffsausbildung eng Charnière clé tëscht Schoul 
an Aarbechtswelt. An ech kann d’Argument 
vun der Regierung verstoen, datt et vläicht no 
zwee Joer ze fréi ass, fir eng Evaluatioun vun 
der Reform vun der Beruffsausbildung ze maa-
chen. Onverständlech ass et awer, datt Mängel, 
déi et virun der Reform gouf, nach ëmmer be-
stinn! Mängel, déi mir ons definitiv net méi 
leeschte kënnen an déi immens vill Schued 
uriichten an der Schoul an um Aarbechtsmaart.
Ech ginn Iech just zwee konkret Beispiller vu 
kompletter Inkohärenz. Éischtens, fir déi nei Be-
ruffsausbildung sinn eng ronn 8.000 Modulen 
nei erstallt ginn, fir d’Kompetenzen an deene 
verschiddene Formatiounen ze préiwen. Si sinn 
all op Däitsch ausgeschafft ginn. All! Nëmmen 
op Däitsch! Faute de moyens, faute de moyens! 
D’Argument ass e Skandal u sech!
Am Handwierk schaffen haut ronn 80% Netlët-
zebuerger, de Gros ass francophone. Ech ginn 
Iech e Beispill: D’Beruffer am Bau - de Maçon - 
ginn ausschliesslech op Däitsch ugebueden, 
ausschliesslech op Däitsch ugebueden! Den Tu-
teur, de Patron de stage oder den Employeur 
verstinn oft net, wat déi däitsch Module-Fichen 
aussoen, well si och an deem Secteur franco-
phone sinn.
Mir hunn am Ganzen eng 198 Beruffsforma-
tiounen. Dovunner, an där neier Reform, vun 
deenen 198 Formatiounen, Dir Dammen an Dir 
Hären, gi ganzer 31 och op Franséisch ugebue-
den. Am CCP - dat ass jo, mir hu jo virdru ganz 
vill vun deenen niddregsten oder net Qualifi-
zéierte geschwat, déi am Fong geholl eng mi-
nimal Qualifikatioun misste kréien, dat nennt 
sech den CCP, de Certificat de capacité pra-
tique, den ancien CCM, dat ass déi minimal 
qualifiante Ausbildung -, do gëtt et fënnef, gan-
zer fënnef Formatiounen op Franséisch! Mir 
wëssen, datt mer 80% Netlëtzebuerger hu vu 
Schüler, déi an deene Fäll sinn, an de Gros, de 
Gros ass francophone.
Déi fënnef Qualifikatioune sinn och net déi, déi 
mer onbedéngt brauchen. Dat ass Coiffeuse, 
Vendeuse, Assistant mécanicien, Électricien. A 
wat mer brauchen, e bësse méi, ass den Instal-
lateur. Also, do mécht ee kee Choix méi. Do 
mécht ee kee Choix méi! Do hëlt een ee vun 
deenen. Dofir, mir fuerderen, datt all d’Moye-
nen zur Verfügung gestallt ginn, fir schnellstens 
all d’Modulen a béide Sproochen, Däitsch a 
Franséisch, unzebidden.
Nach ëmmer - elo kënnt dat zweet Beispill -, 
nach ëmmer, grad wéi virun der Reform, pa-
cken eng Rei Schüler a Schülerinnen et net am 
Technique wéinst de Sproochen, zum Beispill 
an eng paramédicale Beruffsausbildung ze 
kommen. Well an deenen zwou Sproochen, 
Däitsch a Franséisch, do ass ëmmer eng, déi 
happert, an da geet et net duer. An da mécht 
een alt erëm Orientation par l’échec. Mä dofir 
hu mir e Manktem un Aarbechtskraaft an onse 
Spideeler, an onsen Altersheimer an esou wei-
der! An dann, wat maache mer? Majo, mir 
stelle Leit aus den Nopeschlänner an, déi och 
net béid Sprooche beherrschen! An dat Beispill 
gëllt och fir aner Beruffer. An dofir fuerdere mir, 
datt et méiglech gëtt, e Beruff oder en Hand-
wierk ze léieren, ouni datt d’Sproochen en Hin-
dernis méi sinn.
Mir trieden a fir eng éischt a fir eng zweet 
Sprooch. An och dat ass d’Ursaach vum Dépôt 
vun onser zweeter Motioun.
Motion 4
La Chambre des Députes,
considérant
- que 43% des élèves dans l’enseignement secon-
daire technique sont désignés comme des «étran-
gers» dans les statistiques officielles;
- que dans l’ensemble des différentes filières de la 
formation professionnelle, ce pourcentage atteint 
80%;
- que parmi ces 80%, la quasi totalité des élèves 
est franco- ou lusophone;
- que la majorité des formations professionnelles 
est offerte uniquement en langue allemande;
- que les supports didactiques comme les manuels 
scolaires ainsi que notamment les formulaires de 
stage et les fiches de compétence des différents 
modules sont également majoritairement en 
langue allemande;
- que nombre d’employeurs/tuteurs de stage ne 
maîtrisent pas ou pas suffisamment la langue al-
lemande pour comprendre les instructions sur les 
formulaires de stage et donc procéder à une éva-
luation correcte de leurs stagiaires;
- que par conséquent le choix parmi les 200 for-
mations offertes dans le régime professionnel est 
extrêmement limité pour les élèves franco- et luso-
phones ne maîtrisant pas suffisamment la langue 
allemande;

- que l’inégalité des jeunes au Luxembourg face à 
l’offre des formations professionnelles est encore 
soulignée par rapport aux diplômés de la Grande 
Région, qui ont pu suivre leur formation profes-
sionnelle dans leur langue maternelle et donc ob-
tenir leur diplôme;
- qu’en conclusion le système linguistique actuel 
maintenu dans nos filières professionnelles con-
tinue à priver le Luxembourg de générations en-
tières de jeunes diplômés;
demande au Gouvernement
- de repenser d’urgence le système d’enseigne-
ment et de formation professionnelle au Luxem-
bourg en retenant le principe d’une première et 
d’une deuxième langue;
- d’offrir toutes les filières de la formation profes-
sionnelle en langue française et allemande;
- de mettre à disposition les supports didactiques 
et autres éléments de formation en langue fran-
çaise et allemande aussi bien pour les élèves que 
pour les tuteurs de stage.
(s.) Viviane Loschetter, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Josée Lorsché.
An de verschiddene Beruffs- an Handwierksfor-
matiounen, déi an den Nopeschlänner uge-
buede ginn, an et gëtt der jo eng Rëtsch, fënnt 
och kee sech méi erëm. Dat soen net ech, dat 
soen déi verschidde professionell Chamberen.
Mir brauchen dofir onbedéngt a grenziwwer-
gräifend en Inventaire vun alle Beruffs- an 
Handwierksformatiounen. Mir brauchen eng 
relevant, et gëtt schonn eng, awer mir brau-
chen eng relevant an eng kloer Lëscht vu méig-
lechen Homologatiounen. A mir brauchen end-
lech en Ofkommes mat onsen Nopeschlänner 
fir eng kloer Unerkennung vun dëse Beruffer an 
Handwierker, déi am Ausland geléiert gi sinn. 
Mir brauchen all Garantie, datt, wann een am 
Ausland en Handwierk oder e Beruff léiert, soit 
op Däitsch soit op Franséisch, datt en dat ën-
nert deeneselwechte Konditiounen ugebuede 
kritt wéi e Schüler hei am Land. Dat gehéiert 
zur Chancëgläichheet!
Da meng drëtt Motioun, do och erëm eng 
Kéier ënnerstëtze mer den Aarbechtsminister. 
Den Aarbechtsminister setzt sech an, menger 
Meenung no zu Recht, fir am Kontext Jugend-
ausbildung d’Ënnerstëtzung vum Stat a vun de 
Gemengen ze kréien. An dat ass richteg. An 
dofir denke mir, datt et onauswäichlech gëtt, 
aus all deene Grënn, déi ech virdrun, a meng 
Virriedner iwwregens och, erkläert hunn, datt 
et onauswäichlech ass, endlech och d’Carrière 
vum CCP, vun der minimaler qualifianter Aus-
bildung an der Fonction publique anzeféieren. 
Déi gëtt et nach net!
Motion 3
La Chambre des Députés,
considérant
- le taux de chômage en constante progression;
- la nécessité de créer des emplois pour les de-
mandeurs d’emploi à formation qualifiante mini-
male;
- l’appel du Ministre du Travail et de l’Emploi pour 
responsabiliser État et communes pour cette 
tâche;
demande au Gouvernement
- de créer la carrière de l’apprenti au sein de la 
fonction publique et communale afin de participer 
activement à la formation et à l’embauche de de-
mandeurs d’emploi à formation qualifiante mini-
male.
(s.) Viviane Loschetter, Claude Adam, François 
Bausch, Félix Braz, Josée Lorsché.
Dir Dammen an Dir Hären, wa mer am Ufank 
méi a besser investéieren - also et geet net 
drëms ze spueren - an Zäit investéieren a Suen 
investéieren an e kompetenten an engagéierten 
Encadrement a Suivi, brauche mer duerno 
manner Suen ze investéieren, fir den Échec aus-
zegläichen. Sécherlech ass dës Ausso keng So-
lution miracle, mä ech woen awer hei ze be-
haapten, datt mer nach e ganz gutt Stéck 
ewech si vun esou enger Philosophie. A vläicht 
wier dann den Andrang net méi esou grouss an 
der École de la deuxième chance.
Dann nach e Wuert zum Mindestloun an zum 
RMG. Ech schléisse mech do stellvertriedend fir 
meng Fraktioun ganz hannert de Wierder vum 
Lucien Lux. Och mir wëllen ons net un där po-
lemescher Diskussioun tëscht Mindestloun an 
RMG bedeelegen. Fakt ass, datt de Mindest-
loun knapp duergeet, fir ze liewen, fir e Loyer 
ze bezuelen a fir seng Kanner an d’Schoul ze 
schécken. An de Mindestloun ass oft gekoppelt 
un den Term „working poor“. Dat solle mer net 
vergiessen.
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Den RMG ass de Minimum, deen ee brauch, fir 
ze liewen, fir zum Beispill net op der Strooss ze 
sëtzen, fir zum Beispill net seng Kanner mussen 
an SOS-Kannerdierfer ofzeginn, fir net mussen 
an d’Dreckskëschte vun de Restauranten oder 
Hotelle wullen ze goen, wéi zum Beispill mëtt-
lerweil en Deel aus der Mëttelschicht aus 
Griichenland oder Spuenien dat muss maa-
chen.
Wann et vereenzelt Abuse gëtt, ma da muss 
een déi analyséieren. Mä ech denken net, datt 
et bei RMGiste méi Abuse gëtt wéi bei uner-
kannte Carrièren, wou vereenzelt Salariéen de 
Rapport Salaire/Leeschtung net esou enk ge-
sinn.

yw Une voix.- Très bien!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mir mussen eis bewosst sinn, datt Sozialnäid 
eng geféierlech an destruktiv Kraaft ass, déi bei 
der klengster Sozialleeschtung trainéiert. Ob-
jektiv Diskussioune fannen do sécherlech net 
hiren Ursprong.
Mir hunn an dësem Land guer keng oder wéi-
neg Erfahrung an Traditioun, wat eng generell 
Économie sociale et solidaire ugeet. Ze vill oft 
ass dat an een Dëppe gehäit gi mat der Offer u 
Beschäftegungsinitiativen. A mir brauchen 
d’Rad hei eigentlech net frësch ze erfannen, mä 
kënnen ons am Ausland inspiréieren. Mir brau-
chen awer fir eng Économie sociale et solidaire 
eng couragéis Politik, déi sech net vu Clientélis-
mus oder Lobby ofschrecke léisst.
Mir fuerderen dofir zwou, oder mir proposéie-
ren zwou legislativ Mesuren. Éischtens, mir 
mussen, an et ass schonn hei gesot ginn, mir 
mussen d’Gesetz, déi Beschäftegungsinitiative 
strukturéieren an organiséieren, iwwerschaffen, 
d’urgence! Méi wëll ech haut net an dësem De-
bat dozou soen. Dës politesch Diskussioun solle 
mer spezifesch féieren.
Mir fuerderen - dat ass dat Zweet - säit Laan-
gem eng nei Form vu Sociétéit, e Genre vu So-
cieté commerciale sociale. Datt et e Besoin do-
fir gëtt, beweise grad d’Aktualitéit vun deene 
leschte Méint an eng Rei Auditen. Esou eng So-
ciété commerciale sociale - ech nenne se emol 
esou - ka mat spezifescher Ënnerstëtzung fir e 
minimalen, awer kompetenten Encadrement 
suergen, mathalen an de Marchés publics, 
brauch sech net dem Reproche vum Dumping 
auszesetzen, ka kompetent ausbilden, fënnt 
mat Sécherheet Uklang an der Gesellschaft, 
well hir Raison d’être net de Profit ass, ass eng 
flott Geleeënheet fir Stat a Gemengen, sech 
och un eng gewëssen Déontologie ze ginn, no-
tamment bei de Soumissiounen. A wa mer 
mussen dofir d’Soumissiounsgesetz adaptéie-
ren, da solle mer dat maachen. Och dofir gëtt 
et flott Beispiller am Ausland.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
83 Säiten interessantem Rapport an zwielef Re-
commandatioune géif et nach vill fir mech un 
Input hei ginn. D’Envergure vun dësem Rap-
port an dësem Débat beweist, wéi wäitgefä-
chert, wéi vernetzt tëscht de Ressorten, wéi 
komplex d’Thematik vun der Beschäftegung a 
vum Kampf géint de Chômage ass, notamment 
zu Lëtzebuerg.
Dofir hat ech den 18. Januar 2013 dem 
Premierminister Jean-Claude Juncker eng Ques-
tion parlementaire gestallt. Ech hat onse Pre-
mier gefrot, unhand vun enger Rei Argumenter, 
wéi se haut vu praktesch alle Virriedner a vu mir 
beschriwwe gi sinn, ob hien net der Meenung 
wier, mir bräichten hei zu Lëtzebuerg e Plan 
d’action national an dësem Kontext!
Hien, de fréieren Aarbechtsminister, hien, de Fi-
nanzminister, hien, de Premierminister, hien, 
deen éischte President vum Eurogroup a per-
fekte Connaisseur vun der Situatioun aus der 
Europäescher Unioun! Net e Plan d’action, wéi 
mer en hunn a wou den Aarbechtsminister sech 
dra beméit! Neen, neen, neen! Eng „Chefsa-
che“! Fir dëst Land erëm un d’Rullen ze kréien! 
Fir sech nei an nohalteg opzestellen! Fir Chan-
cëgläichheet ze förderen! Fir Aarmut ze be-
kämpfen! Fir d’Aarbecht an d’Beschäftegung ze 
garantéieren! Fir nei Beruffsperspektiven ze för-
deren! Fir en „Green New Deal“ zu Lëtzebuerg 
ze lancéieren!
Dir Dammen an Dir Hären, datt de Premier no 
véier Méint nach net op dës Fro geäntwert 
huet, ass extrem enttäuschend, net nëmme fir 
ons all heibannen am Parlament, mä och fir déi 
Leit dobaussen, déi Dag fir Dag domadder ze 
kämpfen hunn.
A mat deem Frust soen ech Iech Merci fir d’No-
lauschteren!

yw Mme le Président.- Ech soen der Ma-
dame Loschetter och Merci an ech ginn dem 

nächste Riedner, dem honorabelen Här 
Gibéryen, d’Wuert.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Madame 
Presidentin! Vun eis aus och e Merci un d’Kol-
leege Roger Negri an André Bauler fir hire Rap-
port, deen e gutt Dokument ass, mengen ech, 
wou mer alles erëmfannen, wat zu dëser Dis-
kussioun passt, Statistesches, Analysen, Käsch-
tepunkten iwwer all déi eenzel Moossnamen an 
esou weider, an duerfir, mengen ech, mäi Merci 
u si an un alleguer, déi gehollef hunn, fir dëst 
Dokument zesummenzestellen.
De Problem vum Chômage, dee gëtt hei zu 
Lëtzebuerg lues awer sécher ëmmer méi grouss. 
Lëtzebuerg huet dobäi en duebele Paradox! 
Den éischte Paradox, dee mer hunn, dat ass, 
datt mer iwwer eng Rei vu Jore praktesch kee 
wirtschaftleche Wuesstum hunn an awer paral-
lell dozou an der Moyenne all Joer, kann ee 
soen, ëm déi 5.000 nei - netto - Aarbechtsplaze 
schafen.
En zweete Paradox ass, datt mer all Joer esou 
vill Dausend nei Aarbechtsplaze schafen, an 
awer gläichzäiteg geet d’Zuel vun deene Leit, 
déi keng Aarbecht fannen, erop. Mir sinn haut 
bei iwwer 20.000, 21.000 Leit ukomm, wa mer 
déi Leit mat bäirechnen, déi an de Beschäfte-
gungsinitiative sinn.
D’Ursaache si sécherlech villfälteg, firwat datt 
déi Entwécklung hei zu Lëtzebuerg esou ass. 
Aus Zäitgrënn wëll ech just op e puer vun 
deenen Iwwerleeungen agoen. Op déi ver-
schidde Beschäftegungsmoossnamen, déi mir 
als ADR an der Vergaangenheet hei alleguer 
matgestëmmt hunn, kann ech, wéi gesot, aus 
Zäitgrënn net agoen, mä ech wëll awer soen, 
datt mer mat de Konklusiounen, wéi se am 
Rapport sinn, ons kënnen averstane fannen, 
just mat enger Ausnahm, wou mer eis Reserv 
umellen, dat ass d’Ofschafung vun der Prére-
traite-solidarité, wou nach kee weess, duerch 
wat déi a Wierklechkeet herno soll ersat ginn. 
Mat deenen anere Konklusioune kënne mer 
awer averstane sinn.
Ee vun deene wichtegste Punkten ass deen, 
deen d’Kolleegin Loschetter elo grad uge-
schnidden huet, dat ass eise Schoulsystem. Den 
héije Chômagetaux ass virun allem drop zréck-
zeféieren, datt déijeeneg, déi eng Aarbecht si-
chen, net de Bagage mat sech bréngen, deen 
och um Aarbechtsmaart gefrot ass. Den direkte 
Lien mam Nivellement vers le bas, deen an de 
Schoule bedriwwe gëtt, ass evident. Et fält zwar 
geschwë kee méi hei zu Lëtzebuerg duerch, mä 
vill vun hinne fannen awer keng Aarbecht.
D’ADR huet d’Reform vum Enseignement fon-
damental an zum Deel och déi vun der Forma-
tion professionnelle net mat gedeelt, well se 
engem Démontage vum Lëtzebuerger Schoul-
system entsprécht.
Et ass fundamental, datt an der Formation pro-
fessionnelle op den dualen Ausbildungssystem 
gesat gëtt. Däitschland an Éisträich ginn zënter 
Joren op dee Wee, mam Resultat, datt de Ju-
gendchômage bedeitend méi niddreg an dësen 
zwee EU-Staten ass.
En zweete wichtege Punkt ass d’Reform vun 
der ADEM, déi mer ganz dacks schonn heiban-
nen diskutéiert hunn. Fir datt eng Verwaltung 
gutt funktionéiert, muss och d’Féierung vun 
enger Verwaltung gutt sinn. Datt mer bannent 
kuerzer Zäit dräi verschidden Direkteren hunn, 
ass sécherlech net fir eng positiv Entwécklung 
vun der ADEM d’Viraussetzung gewiescht.
Mä et muss een awer soen, bei aller Kritik, déi 
un der ADEM ëmmer gesot gëtt, datt mer awer 
och positiv Echoe vun de Leit kréien, déi mat 
der ADEM ze dinn hunn, quitte datt nach villes 
net an der Rei ass, mä datt awer och an deene 
leschte Méint ee kann emol positiv Echoen aus 
der ADEM héieren.
D’ADEM muss virun allem déi Leit zur Ver-
fügung gestallt kréien, déi se brauch, Placeu-
ren, wéi mer se fréier ëmmer genannt hunn. An 
hei wëlle mer drop drécken, datt déi Placeure 
mussen, eiser Meenung no, wéi dat och elo 
schonn de Fall ass, virun allem aus den ënner-
schiddleche Secteuren an d’ADEM détachéiert 
ginn, well déi eben déi néideg a praktesch Er-
fahrung aus deene Secteure matbréngen an déi 
éischter wëssen, wat d’Besoine fir déi Secteure 
sinn, a fir datt och déi Secteuren an der ADEM 
en Uspriechpartner hunn, dee se kënne be-
froen.
Et muss och eng aner Mentalitéit kommen: Et 
sinn d’Betriber, déi d’Clienten eigentlech vun 
der ADEM sinn. D’Demandeurs d’emploi, déi 
melle sech fräiwëlleg bei der ADEM, an d’ADEM 
muss Plaze fir si fannen. Also sinn et d’Betriber, 
déi d’Clientë vun der ADEM musse sinn. An 
duerfir muss och déi Visioun (veuillez lire: An 
duerfir musse mer eis och un där Visioun), datt 
d’ADEM sech muss méi konzentréieren op 
d’Besoine vun de Betriber, orientéieren, wat an 
der leschter Zäit nach ni esou richteg de Fall 
war.

Et muss een och wëssen, wa mer soen „aus 
deenen eenzelne Secteuren”, dann ass dat fir 
eis net nëmmen de Privatsecteur, mä et ass och 
zum Beispill e Secteur wéi d’Arméi oder d’Po-
lice, wou och misste Leit aus deem Secteur bei 
d’ADEM détachéiert sinn, fir do ze kucken, wat 
fir eng Leit datt d’Konditiounen erfëllen, fir an 
déi Branche schaffen ze goen, well och do Leit 
gesicht ginn.
Mir stellen och fest, wann een de Rapport liest, 
datt eng Rei vu Betriber virun allem - déi am 
Rapport och opgefouert si ginn -, eng Rei vu 
Betriber wierklech dat als ee vun de grousse 
Problemer duerstellen, datt se net bis elo déi 
richteg Uspriechpartner an der ADEM fonnt 
hunn.
E weidere Punkt, Här President, dat sinn d’Be-
schäftegungsinitiativen. Mir hunn als ADR 2006 
schonn heibanne fir d’Éischt gefuerdert, datt ee 
soll d’Beschäftegungsinitiativen ënnert där do-
ter Form opléisen. Mir hu vun do u plädéiert, 
datt ee sollt beim Ministère oder an der ADEM 
e Service grënnen, dee Leit géif beschäftegen a 
géif kucke mam Zil, fir all déi Leit an den éisch-
ten Aarbechtsmaart eranzekréien.
D’Betriber musse selbstverständlech och finan-
ziell hir interessant Konditioune gestallt kréien, 
fir datt se Demandeurs d’emploi astellen. 
D’ADR ass der Meenung, datt d’Subventioune 
musse prinzipiell héich sinn an an engem Zäit-
raum vun zwee Joer degressiv erofgoen. Duerfir 
muss awer d’Obligatioun bestoen, datt déi be-
traffe Leit och agestallt ginn.
Mir hu jo schonn eng Rei vu Moossnamen - 
den CIE, den CAE -, déi an esou eng Richtung 
ginn. A mir sinn der Meenung, datt een déi Ge-
setzer soll punktuell adaptéieren, fir kënne méi 
Leit an d’Betriber eranzekréien, fir et méi attrak-
tiv ze maachen, datt déi Betriber Leit kréien. An 
all déi Suen, déi mer elo an d’Beschäftegungs-
initiative stiechen, wa mer dovun een Deel hue-
len a mir loossen de Betriber do méi Subven-
tiounen zoukommen, da sinn och d’Betriber 
méi bereet, fir där Leit bei sech anzestellen. 
Selbstverständlech däerf et keen Abus ginn. 
Duerfir muss et mam Zil, datt eng Astellung 
herno kënnt, verbonne ginn.
Also, eist Zil muss bleiwen, Leit an den éischten 
Aarbechtsmaart eranzekréien. Et bleiwe selbst-
verständlech dann nach ëmmer Leit, déi mer 
net an den éischten Aarbechtsmaart erakréien. 
An déi sollen dann eben iwwer Konventiounen 
direkt bei d’Gemengen détachéiert ginn, wou 
se dann a fonctionnellen technesche Servicer 
vun de Gemengen integréiert ginn, wou se 
dann Disziplin léieren, wéini et ugeet mat 
Schaffen, wéini datt et ophält, wou se och mat 
Leit, déi eng Aarbecht kënnen, mat deene 
schaffen a wou se eppes geléiert ginn. Dat géif 
da méi bréngen.
A wa mer elo kucken, wat eben no der Opléi-
sung geschitt ass vum OPE, dann ass am Fong 
dat schonn elo e bëssen de System, dee sech 
entwéckelt, well den Aarbechtsminister jo elo 
wahrscheinlech fir déi eenzel CIGLe mat 
deenen eenzelne Gemenge Konventioune 
mécht. Et geet also, nodeems de Crash elo 
komm ass, dann elo lues a lues an déi Richtung, 
zwar nach net ganz, mä an déi Richtung, fir déi 
mir schonn zënter 2006 hei am Parlament 
plädéieren.
Et ass eiser Meenung no net richteg, datt 
d’Gewerkschaften - sécherlech war d’Absicht 
gutt, mä et war sécherlech net richteg -, datt 
d’Gewerkschaften op eemol ugefaangen hunn, 
selwer Patron an Entreprisen opzebauen. 
D’Gewerkschafte sollen dat maachen, wat se 
kënnen, dat ass d’Salariat vertrieden, an d’Be-
triber sollen dat maachen, wat si kënnen, dat 
ass e Betrib féieren an e Betrib organiséieren.
Dat ass natierlech drop zréckzeféieren, an da 
musse mer op déi politesch Responsabilitéit 
kommen, datt dat einfach e Gefale war, dee 
verschidde Parteien hire Gewerkschafte ge-
maach hunn. An duerfir sinn och laang Zäit po-
litesch keng Konsequenze gezu ginn, well dat 
esou an der bekannter „Kameradenrepublik“ 
geschitt ass, wou eben déi eenzel Ministeren 
hire Gewerkschaften net wollten ze no kom-
men. An duerfir muss ee soen, datt de Minister 
Schmit hei eng couragéiert Décisioun geholl 
huet, well e grad där Gewerkschaft hir Initiativ, 
déi senger Partei am Fong méi no steet, oder 
loosse mer awer soen, ech hunn elo gesot „méi 
no“, ech hätt och kënne soen: „ganz no 
steet“…
(Interruptions)
Ech war scho fein, ech war scho fein…
(Interruptions)
Ech war scho fein, ech war scho fein! Datt hien 
do am Fong elo en Exempel statuéiert huet, 
wat een net ka soe vu senge Virgänger, dem 
Här Biltgen an dem Här Juncker, déi jo awer 
och laang déi doten Entwécklung gesinn hu 
kommen a se gemierkt hunn, awer näischt do 
dergéint gemaach hunn.

Da wëll ech och zréckféieren (veuillez lire: 
hiweisen) op déi Concurrence déloyale, déi déi 
Beschäftegungsinitiativen deelweis dem Privat-
secteur maachen.
E leschte Punkt, deen ech nach séier wëll kuerz 
ernimmen, dat ass de Fräiwëllegendéngscht, 
iwwert dee mer haut nach net hei geschwat 
hunn. Mir hunn e Gesetz, wat dat regelt, a mir 
hunn am Abléck véier Servicer an deem Be-
räich: de Service volontaire de coopération, de 
Service volontaire civique, de Service volontaire 
européen an de Service volontaire d’orienta-
tion.
Hei hunn zënter 2007, datt dat besteet, 3.000 
Jugendlecher eng Demande gemaach, fir 
kënnen an déi Fräiwëllegendéngschter era 
schaffen ze goen. Quitte, datt se do net vill ver-
déngen, mä mir haten nëmme fir 1.200 vun 
deene Leit eng Plaz. Also, och do kann een en 
Effort maachen, well vill Jugendlecher, déi no 
enger Aarbecht sichen, géife gären esou eng 
Zwëschenetapp aleeën, fir eben do an engem 
Fräiwëllegendéngscht kënnen Erfahrungen ze 
sammelen, ier se dann an déi richteg Be-
ruffswelt eraginn.
Här President, da misst awer nach en anere 
Punkt kommen: Dat ass d’Kontroll, déi misst 
vun der ITM gemaach gi méi systematesch, wat 
déi déloyal Konkurrenz ass vun den auslänne-
sche Betriber, déi hei zu Lëtzebuerg schaffen an 
déi ganz dacks hir Leit net esou bezuelen, wéi 
dat laut eiser Aarbechts- a Sozialgesetzgebung 
misst de Fall sinn, an domadder eng déloyal 
Konkurrenz vis-à-vis vun eise Betriber maachen. 
Et ass awer och eiser Meenung no wichteg, 
datt mer um europäeschen Niveau - dat huet 
och mat eisem Chômage ze dinn - méi aktiv 
ginn an datt mer um europäeschen Niveau ku-
cken, datt mer endlech emol sozial Mindest-
norme kréien! Well wa mer keng sozial Mindest-
norme kréien, da steet grad e Land wéi Lëtze-
buerg, wat e relativ héije sozialen Niveau huet, 
méi ënner Drock wéi aner Länner, datt Betriber 
hei fortzéien an a Bëlleglounlänner ginn. An 
duerfir hu mir en Intérêt, fir op europäeschem 
Niveau sozial Mindestnormen ze kréien, fir datt 
mer deem Dumping social net méi däerfen ën-
nerleien.
An dann zum Schluss nach e Mentalitéitswies-
sel, dee menger Meenung no och hei zu Lëtze-
buerg muss kommen. Mir hate viru Joren an 
der Stolindustrie 30.000 Leit zum Beispill be-
schäftegt. Vun deenen 30.000 waren der min-
destens 15.000 Leit, déi onqualifizéiert waren, 
déi awer alleguer an der Stolindustrie, an der 
Industrie eng Plaz fonnt hunn. An do der-
niewent ass et nach vill aner Betriber ginn, déi 
onqualifizéiert Leit beschäftegt hunn. Mä haut 
hu mer an der Industrie all déi onqualifizéiert 
Aarbechtsplazen net méi. A mir hunn awer aner 
Beräicher, wou nach Leit, déi onqualifizéiert 
sinn, gebraucht ginn. Mä do ginn - an dat ass, 
wëll ech soen, de Mentalitéitswiessel - eis Leit 
an der Regel net hin!
Ech mengen, de Kolleeg Bettel ass net hei, mä 
wann hien Iech géif soen, wéi vill Leit eng De-
mande gemaach haten, wéi d’Stad Lëtzebuerg 
elo, mengen ech, 30 oder 35 Plazen ausge-
schriwwen hat, ech mengen, et waren der…
(Interruption)
Wéi vill?

yw Une voix.- 2.600.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- 2.600 also wie-
ren der bereet gewiescht, op d’Stad Lëtzebuerg 
schaffen ze goen. Dat ass, loosse mer éierlech 
sinn, déi Lëtzebuerger wëssen, wou déi gutt 
Plaze sinn, an duerfir wëlle se och alleguer 
dohinnergoen. Mä mir kënnen awer net wei-
derfueren, datt mer soen, ma als Lëtzebuerger 
kann een net méi an en Handwierk goen, et 
kann een als Lëtzebuerger net méi an d’Horeca 
goen. An duerfir muss also e Mentalitéitswiessel 
hei an eiser Gesellschaft kommen, datt mir eis 
net däerfen ze schued sinn, fir och an déi Sec-
teure schaffen ze goen. An et muss natierlech 
och e Mentalitéitswiessel bei de Betriber kom-
men, datt dat soziaalt Ëmfeld besser stëmmt an 
deene Beräicher, fir datt d’Leit och do kënne 
besser schaffen.
Dat waren déi puer Iwwerleeungen, Madame 
Presidentin, déi ech wollt mat an d’Diskussioun 
hei erabrénge vun eiser Säit. Merci, datt ech 
konnt e puer Minutten iwwerzéien.
Ech wollt nach just zur Motioun soen: Mir hunn 
d’Motioun net ënnerschriwwen. Mir si mat de 
Considéranten, wéi virdru gesot, alleguer d’ac-
cord, mä well mir awer fir d’Opléisung vun de 
Beschäftegungsinitiative sinn an zum Schluss 
vun der Motioun d’Regierung invitéiert gëtt, 
d’Konklusioune vum Rapport ëmzesetzen, an 
an deene Konklusioune vum Rapport ginn 
d’Beschäftegungsinitiativen awer weiderge-
fouert, duerfir hu mir déi Motioun net ënner-
schriwwen a mir wäerten eis duerfir dobäi ent-
halen.
Ech soen Iech Merci.
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yw Mme le Président.- Ech soen dem Här 
Gibéryen och Merci. An ech ginn als nächstem 
Riedner dem honorabelen Här Henckes 
d’Wuert.

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Merci, Madame Presidentin. Och vu menger 
Säit aus de Rapporteure villmools Merci fir hir 
gutt Rapporten an och der Kommissioun fir déi 
gutt Viraarbecht, déi mer haut hunn duerch 
dee Rapport, dee virläit.
Den Albert Schweizer huet gesot: „Deen 
äermste Mënsch op der Welt ass deen, dee 
keng Beschäftegung huet.“ An dat gesäit ee lei-
der ëmmer méi. Et muss ee feststellen, datt ons 
Wirtschaft an de leschte Joren net méi wiisst. 
De PIB pro Salarié ass tëschent 2008 an 2012 
ëm 12,6% zréckgaangen. De Wirtschaftskuch, 
dee verdeelt gëtt, gëtt also net méi grouss, e 
gëtt méi kleng pro Awunner. An et ass dat na-
tierlech, wat eng etlech Konsequenzen huet.
Mir hunn e Rekordniveau am Chômage, mä 
d’Zuel vun de Beschäftegten am Land steigt. 
Am Rapport vun der Kommissioun gëtt ge-
schwat vun «stabilité de l’emploi dans le sec-
teur financier». Or, do wollt ech soen, datt dat 
net richteg ass, well de Statec huet den 9. Mee 
2012 hei an der Chamber en Dokument han-
nerluecht, wou e seet, et wieren am Finanzsec-
teur 1.000 Leit manner an d’Tendenz wier stei-
gend an där Richtung.

Mam Handwierk muss een och feststellen, datt 
do all Joers eng ronn 3.000 Aarbechtsplaze 
manner geschafe gi wéi an de Jore virdrun. An 
de Statec huet och ausgerechent, datt, fir datt 
de Chômage géif zréckgoen, do misst den Em-
ploi hei am Land tëschent 3,5% a 4% d’Joer 
steigen. Dat heescht, do si mer och nach wäit 
ewech.

Da muss een eppes bedaueren, wat ech och 
net ganz richteg fanne vun der Säit vun der Re-
gierung. Dat ass, datt d’Beschäftegungszuelen, 
déi beinhalten d’Frontalieren, mä beim Chô-
mage ginn d’Frontalieren net mat berücksich-
tegt. Dat ass getrickst. Well mir bezuele fir 
d’Chômeuren, a wa mer d’Frontalieren op där 
enger Säit huele bei de Beschäftegungszuelen, 
misste mer se och mat bäihuelen do, wou mer 
bezuelen. An da wiere mer natierlech op 
engem Taux vun iwwer 10%, héchstwahr-
scheinlech. An et ass dat, wou ech net fannen, 
datt dat ganz richteg ass. Ech wollt dat just 
nure soen, well et huet awer Konsequenzen, 
och finanzieller Natur, fir onst Land.

Da gëtt et e puer, muss een Erklärunge siche fir 
d’Hausse vum Emploi, vun de Beschäfte-
gungszuelen. An do wëll ech der zwou uginn, 
wou mer leider keng Zuelen hunn, mä wou et 
awer gutt wier, wann een dat eng Kéier géif re-
cherchéieren. Dat ass, duerch d’Duebelbesteie-
rungsofkommesse verlaange verschidde Länner, 
datt, wann eng Gesellschaft hei zu Lëtzebuerg, 
eng Société de participation financière hei wëllt 
vun engem Duebelbesteierungsofkommes pro-
fitéieren, datt se deen Ablack muss Beschäfteg-
ter hei hunn. An déi sinn oft just nuren um Pa-
beier.

Dann hu mer eng zweet Praxis hei, déi zimlech 
heefeg ass, dat ass de Portage salarial. Dee ba-
séiert um Règlement européen vum 14. Juni 
’71, wat erlaabt, datt Leit, déi iwwerhaapt net 
zu Lëtzebuerg wunnen, hei zu Lëtzebuerg eng 
Gesellschaft grënnen, an da kënne se iwwerall 
doruechter am Land oder och am Ausland, 
weltwäit schaffe goen a vun allen Avantagë 
vum Sozialregime profitéieren, mä ouni Steie-
ren ze bezuelen. An dat ass eppes, wat kuerz-
fristeg absolut richteg ass, mä wou et awer 
mëttel- a laangfristeg net gutt ass, datt mer 
keng Législatioun hunn.

Mir gesinn, datt an anere Länner esou Législa-
tioune bestinn, an et wier och net schlecht, 
wann d’Regierung géif op dee Wee do goen, 
well dann hätte mer och zueleméisseg e puer 
Indikatiounen. Mä no deene Schätzungen, déi 
esou doruechter zirkuléieren, a bei deene ville 
Gesellschaften, déi de Portage salarial hei zu 
Lëtzebuerg maachen, kann ee bal unhuelen, 
datt 1% vun de Beschäftegten hei am Land op 
de Portage salarial zréckzeféieren ass.

Dann, dat anert, wat ee muss ervirsträichen, 
dat ass déi inégal Konkurrenz aus dem Ausland, 
an notamment vu verschiddene Betriber, déi 
hei Frontaliersbetriber sinn an déi d’Aarbechts-
plazen hei zu Lëtzebuerg a Gefor bréngen.

Beispill: Eng Firma hei aus der Lorraine, déi dé-
tachéiert op Lëtzebuerg Leit, fir ze schaffen, na-
tierlech net méi wéi sechs Méint, an déi Leit gi 
bezuelt op Basis vum Mindestloun. Mä de Pa-
tron hält hinne während där Zäit, wou se hei 
sinn, 1.200 Euro de Mount zréck fir Frais de 
nourriture et de logement, mä déi Leit kréien 
awer keen eenzegen Euro fir Frais de nourriture 
oder de logement ausbehalen. Par contre, de 
Patron schafft deen Ablack vill méi bëlleg an e 
bréngt d’Lëtzebuerger Betriber a Konkurrenz. 
An där Saachen do gëtt et relativ méi wéi ee 

mengt. An dat ass eng Gefor. Do, mengen ech, 
muss d’Regierung kucken, ob se kéint mat der 
ablacklecher Gesetzgebung oder, duerch d’Faits 
pénaux, ob se net kéint duerch eng nei Ge-
setzgebung, déi aus esou Saachen e Fait pénal 
mécht, géint esou Entreprisë virgoen.

Dann ass vill Diskussioun gewiescht tëschent 
Mindestloun an RMG. An do muss ech éierlech 
zouginn, datt mer do eng Situatioun hunn, déi 
net gesond ass! Wéinstens net, wann ee seet, 
datt ee wëllt Leit op dem Aarbechtsmaart inci-
téieren, fir schaffen ze goen! E Célibataire, also 
eng elengstoend Persoun, bezilt all Mount u 
Steieren 75,70 Euro, Netto 1.571 Euro. Den 
RMGist, deen huet 100 Euro méi de Mount.

Wou ass do d’Incitation au travail? Dat ass ep-
pes, wat net gutt ass. An do muss d’Regierung 
kucken, datt se iwwert d’Erhéijung vun dem 
Crédit salarié an eventuell nach e puer aner 
Mesurë kuckt, fir datt wéinstens de Mindest-
loun am Netto eppes Klenges iwwert deem ass 
vum RMG.

Beim qualifizéierte Mindestloun, do fale sou-
guer 137 Euro Steieren un. Dat heescht, datt 
och do den Intérêt tëschent dem Mindestloun 
an dem RMG net ganz grouss ass. 

Mä da gëtt et nach méi absurd Saachen: Dat 
ass, wann eng Persoun, déi elengerzéiend ass 
an déi zweemol hallef Deeg schafft zum qualifi-
zéierte Mindestloun. Op der zweeter Steierkaart 
kritt déi Persoun 385 Euro de Mount ofgezunn. 
Déi Persoun geet dann heem a si freet e Com-
plément RMG. Dee kritt se dann automatesch. 
Um Enn vum Joer geet se hin a si mécht eng 
Steiererklärung, an da rembourséiert de lëtze-
buergesche Stat, d’Administratioun hir déi 
Steieren, déi se bezuelt huet, a si hëlt déi Suen 
a si rembourséiert domadder de Complément 
RMG. Dat nennt een „simplification administra-
tive“!

Dofir mengen ech, datt et gutt wier, wann een 
do aner Mesurë géif huelen. Do missten e puer 
Saachen, e puer Iwwerleeunge stattfannen.

Da mengen ech och, datt eppes net gutt ass, 
dat ass, wann een d’Statistike vun Eurostat 
kuckt, datt Lëtzebuerg bei de véier Länner 
Rekord ass um Niveau européen, déi am 
meeschten déi kleng Revenue besteieren.

(M. Laurent Mosar reprend la présidence.)

Mir leien do bei de véier meeschten, den 
héchsten. Dat heescht, et sinn der also 23, déi 
déi kleng Revenue manner besteiere wéi hei zu 
Lëtzebuerg.

En anere Punkt, deen ee misst diskutéieren, dat 
ass de Kampf géint Schwaarzaarbecht an 
d’Banqueroute frauduleuse. Dat kascht Dau-
sende vun Aarbechtsplazen a vill direkt Steieren 
an TVA. Do ass de Projet de loi iwwert d’Failli-
ten zum engen Deel, deen an dat erageet, mä 
ech géif awer mengen, datt och do misst méi 
energesch duerchgegraff ginn.

Dann hu mer nach e puer esou Saachen, déi 
ech absurd fannen: Dat ass, d’Buschaufferen 
aus der Stad, déi mussen en Diplom hu vum 
Handwierk, fir kënnen als Buschauffer ze schaf-
fen. Do verdénge se dann ongeféier 1.000 méi, 
wéi wa se als Handwierker géife bei Gemengen 
oder dem Stat schaffen. An deen Ablack musse 
mer natierlech Frontalieren erakomme loossen, 
fir déi Aarbecht ze maachen, déi si als Hand-
wierker net méi maachen. An d’Buschaufferen, 
déi sinn am Chômage. Ech mengen, do misste 
verschidde Reglementatiounen iwwerkuckt 
ginn an iwwerduecht ginn.

Esou datt een als Konklusioun misst zéien, datt 
ee beim Mindestloun, beim Portage salarial a 
géint d’Fraudë misst verschidden Ännerunge 
maachen; och bei de Buschaufferen.

An et misst een och kucken, datt een d’Perso-
nalchefe géif wa méiglech als Résidenten hue-
len an net als Frontalieren, well jiddweree 
weess, datt, wann ee Personalchef ass an et 
wunnt een zu Arel, da stinn all Dag eng fënnef 
bis zéng Leit virun der Dier, fir ze kucken, ob 
net e Familljemember oder Bekannte kéint do 
ugestallt ginn.

Wat elo de Rapport vun der Kommissioun 
ugeet, esou wëll ech do en Okay gi fir déi Mo-
tioun. Mir sinn och d’accord mat dem Ofschafe 
vun der Préretraite-solidarité, mat de Proposi-
tiounen, fir d’ADEM ze reforméieren.

Ech géif just eng Iddi vun enger Firma gutt fan-
nen, déi gesot ginn ass. Dat ass, bei der Présé-
lectioun vun de Chômeure sollt de Betrib, deen 
déi soll eventuell rekrutéieren, dee sollt mat-
abezu ginn an déi Présélectioun. Dat huet eng 
Firma esou proposéiert. An där gëtt et der nach 
méi, déi dat eng gutt Iddi géife fannen, mä lei-
der ass dat fale gelooss ginn.

Wat d’Beschäftegungsinitiativen ugeet, do 
mengen ech, datt een op jidde Fall misst hi-
goen, datt déi privat Betriber déiselwecht Avan-
tagë misste kréien an datt et keng illegal Kon-

kurrenz sollt ginn. Dat ass net gutt, wéi et elo 
leeft.

Dann eng lescht Fro un den Här Minister. Dat 
ass, d’Europäesch Kommissioun huet e grouss 
ugeluechte Beschäftegungspak géint d’Aar-
bechtslosegkeet presentéiert, dee soll elo uge-
holl ginn, wat eng etlech Reformen um Aar-
bechtsmaart géif beinhalten, déi net onbedéngt 
an deem Sënn sinn, wéi mir se hei zu Lëtze-
buerg gewinnt sinn.

Dofir wier ech och frou, wann den Här Minister 
ons do kéint vläicht e puer Opklärunge gi res-
pektiv, wann dat Dokument nach net gradesou 
public ass, ob mer et da kéinten eng Kéier spéi-
derhin an der Kommissioun oder soss disku-
téieren.

Dat gesot, wëll ech awer positiv bewäerten, 
datt d’Kommissioun hei eng ganz gutt Viraar-
becht geleescht huet an datt mer hoffentlech, 
mat der Regierung zesummen, dann och mun-
ches bewierkt kréien.

yw M. le Président.- Merci dem Här Henckes. 
Als nächste Riedner ass den Här Urbany 
agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Muer hu mer hei am Sall eng vill méi 
ëmfaassend Debatt nach, déi iwwert déi souge-
nannte Kompetitivitéit. An an deem Kontext do 
gëtt d’Aarbecht ëmmer nach, dat muss een 
awer och soen, als e Käschtefacteur ugesinn, als 
en Ajustementsfacteur ugesinn, och an deenen 
offizielle Parameteren, déi et gëtt hei am Land, 
fir d’Kompetitivitéit ze moossen. Si gëtt net 
ugesinn als Opwäertung vun der Aarbecht an 
als Motor vun der Ekonomie.

Dofir, mengen ech, wäert et interessant sinn, 
och déi Dialektik ze gesinn tëschent deenen 
zwou Debatten hei. Wat fir eng Debatt be-
aflosst déi aner méi? Ech fuerderen op jidde Fall 
hei vun dëser Tribün, dass d’Regierung an alle 
Fäll vu Lounfroen, déi sech stellen, och beim 
Index zum Beispill, sech asetzt fir eng Opwäer-
tung vun der Aarbecht an net fir eng Ofwäer-
tung vun der Aarbecht. Well dat ass dat, wat 
déi Attacken och géint den Index a Wierklech-
keet bedeiten.

Ech wëll hei an dëser Debatt, Här President, a 
Kuerzform op véier wesentlech Aspekter agoen.

Éischtens: Et gëtt am virleiende Rapport end-
lech erkannt, dass d’Beschäftegungsmesuren 
an hirer bishereger Form virun allem wierksam 
waren als Proufzäit fir d’Patronen, déi d’Leit 
wollten astellen. Fir de Rescht ware se am we-
sentlechen d’Quell vu bëlleger Aarbechtskraaft. 
Eng bëlleg Aarbechtskraaft, déi iwwregens och 
als solch um Aarbechtsmaart eriwwerkomm 
ass, nämlech a Form vun Entwäertung a vu 
Stigmatisatioun, a besonnesch, wat déi Mesurë 
méi laang gedauert hunn.

Op déi Problematik allerdéngs haten d’Kritiker 
vum 5611-Gesetz deemools schonn méi wéi 
eng Kéier higewisen. Och deemools schonn 
huet eng CEPS-Studie am Fong geholl dat-
selwecht schonn ervirgehuewen. Trotzdeem 
sinn déi negativ Aspekter 2009 nach eng Kéier 
vum aktuellen Aarbechtsminister op d’Spëtzt 
gedriwwe ginn. Deemools huet mäi Virgänger 
hei, den Änder Hoffmann, ganz pertinent Kriti-
ken iwwregens dorunner gemaach. Ënner ane-
rem huet hie Beispiller genannt, wéi Patronen 
115% vun engem Loun erëmbezuelt kritt hunn, 
dee se ausbezuelt hunn!

Dunn ass déi Etüd komm 2012 vum CEPS, déi 
nei Etüd, an - dat muss een awer wierklech hei 
begréissen - dëst Joer ass doropshi séier dat Ge-
setz gestëmmt ginn, wat d’Dauer vun de Be-
schäftegungsmesuren erofgesat huet, wat hir 
Bezuelung eropgesat huet a wat de finanziellen 
Avantage fir d’Patronen, besonnesch laangfris-
teg gesinn, méi kleng gemaach huet. Et 
bleiwen awer och an deem Gesetz nach eng 
ganz Partie Froen ongeléist, virun allem aar-
bechtsrechtlech Froen, Froen, wat d’Zoustän-
negkeet vun den Aarbechtsgeriichter fir esou 
Aarbechtsmesuren ugeet.

Zweetens wëll ech hei begréissen, dass, och no 
där Visite zu Koblenz an dem Unhéiere vun den 
negativen Erfahrungen do, eng Entwécklung à 
la Hartz IV vun alle Parteien hei schéngt ofge-
lehnt ze ginn an och vun alle Parteie schéngt 
d’Noutwendegkeet vum Mindestloun ënner-
strach ze ginn. Allerdéngs, muss ech soen, 
wann ech déi Äusserunge gëschter héieren hu 
vun der DP, kréien ech erëm e bëssen Zweifel, 
wann do geschwat gëtt vun engem Mindest-
loun, dee sech misst no der Leeschtungsfäeg-
keet ausriichten. An och vun engem RMG, dee 
sech misst no der Leeschtungsfäegkeet ausriich-
ten, wann ech dat richteg verstanen hunn. Et 
kënnt jo net ëmmer richteg an der Press erëm, 
wat gesot ginn ass.
Ech muss awer och soen, et ass glécklecherweis 
näischt an dësem Rapport ze liesen iwwer Kier-
zungen oder Verschlechterungen...
(Interruption)

yw M. le Président.- Den Här Bauler.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Voilà, elo 
kréie mer d’Rektifikatioun...

yw M. André Bauler (DP).- Ech wollt just pre-
ziséieren...

yw M. le Président.- Sidd Der domat d’ac-
cord, datt hien Iech eng Fro stellt?

yw M. André Bauler (DP).- ...preziséieren, 
well Der dat elo gesot hutt vum Leeschtungs-
prinzip...

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Wann et net 
op meng Zäit geet, natierlech.

yw M. André Bauler (DP).- ...mir hu just ge-
sot, datt deen, dee schaffe geet, méi muss kréie 
wéi deen, deen den RMG huet, dass Leesch-
tung sech ebe loune muss. Méi ass net gesot 
ginn.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ah, wann et 
sech dorop beschränkt, dorunner, mengen ech, 
zweifelt jo keen.
(Interruptions diverses)

yw Une voix.- Très bien, très bien!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass jo 
och effektiv esou de Fall an d’Beispiller si jo och 
hei genannt ginn, Zuelebeispiller vum Här Lux 
si genannt ginn, déi kloer weisen, wéi dat Ver-
hältnis, d’Proportiounen tëschent deenen zwou 
Saache sech a Wierklechkeet verhalen.
Ech begréissen och, dass am Rapport zum Bei-
spill näischt ze liesen ass iwwer Kierzungen 
oder Verschlechterunge bei de Chômagein-
demnitéiten. Dat war awer och en Aspekt vun 
der 5611-Debatt deemools. Dat schéngt also 
och aus der öffentlecher Debatt definitiv eraus 
ze sinn. Ech hoffe just, dass dat och net erëm a 
Wahlprogrammer wäert erëmkommen.
Dat ass awer net alles! Et sinn haut nach Saa-
chen, déi net richteg sinn, vun deem ominéise 
5611-Gesetz. Ech verstinn iwwregens net, fir-
wat den Här Kaes den Här Biltgen hei esou 
iwwerschwänglech lueft an deem Zesummen-
hang. Et sinn Dausende Studenten op d’Strooss 
gaangen, fir géint dat Gesetz ze protestéieren. 
An een Aspekt, deen haut nach an der Législa-
tioun steet, dat ass déi ongerecht Proratiséie-
rung vum Chômage no där Zäit, wou ee virdru 
geschafft huet. Ech mengen och, dass et end-
lech un der Zäit ass, bei de Chômageindemni-
téiten d’Dauer vun deenen Indemnitéiten an 
d’Luucht ze setzen a se net op zwielef Méint ze 
beschränken. Bei deem massive Chômage, dee 
mer haut hunn, ass dat absolut noutwendeg an 
dat gëtt et och a villen anere Länner.
Drëttens gëtt gesot, d’ADEM soll eng méi aktiv 
Roll a méi eng zentral Plaz an der Aarbechtsver-
mëttlung kréien. Dat ass och an enger Zäit vu 
wuessendem Chômage, mengen ech, ze be-
gréissen. Zentral wäert awer d’Fro sinn, wéi déi 
erweidert Équipe vun der ADEM - a mir ënner-
stëtzen och de Renforcement iwwregens vun 
där Équipe, dee gefuerdert ass -, wéi déi Équipe 
vu Beroder an Zukunft wäert mat den Aar-
bechtslosen an der Praxis, an der Realitéit ëm-
sprangen, ob se se wierklech als Partner uge-
sinn oder als Numero. An ob se sech wierklech 
Zäit huele bei der Aarbechtsvermëttlung, oder 
ob se virun allem en interne Wettbewerb ver-
anstalten, wien déi meeschte Leit méiglechst 
séier placéiert. Ech kann och do déi Bemierkun-
gen, déi an deem Rapport hei gemaach ginn, 
nëmmen ënnerstëtzen.
Och an der Weiderbildung a Léierausbildung 
wäert sech an Zukunft weisen, wéi seriö dat ge-
mengt ass, wat an deem Rapport hei steet.
Ech bleiwen oflehnend, wat d’Roll vun den In-
terimsagencen ugeet bei der Vermëttlung. Ech 
fäerten och...

yw M. le Président.- Här Urbany, Dir misst 
zwar lues awer sécher zum Schluss kommen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo. Ech hue-
len d’Zäit - ech hunn och nach eppes ze soen 
zu de Motiounen hei -, dann huelen ech déi 
Zäit mat bäi, Här President.
Ech fäerten, dass den Drock wäert klammen, fir 
Aarbechtsplazen a schlecht bezuelte Beräicher 
unzehuelen, wéi der Horeca oder dem Botzsec-
teur. Ech wëll iwwregens verweisen op dat Ge-
spréich, dat mer haten an der Kommissioun 
mat der Pedus, mat deem grousse Botzmulti 
Pedus, dee virgeschloen huet, quasi als Be-
schäftegungsinitiativ ze operéieren an engem 
Lycée zu Lëtzebuerg, wou en d’Botze géif iw-
werhuelen. En huet gesot, do géif schlecht ge-
botzt gi vu wahrscheinlech staatleche Botz-
fraen, déi do täteg sinn. Si géifen dat iwwer-
huele mat Leit vun der ADEM, op Käschte vun 
der ADEM.
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yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ganz gutt!

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass ep-
pes, wou den Här Henckes jo ganz dermat 
d’accord ass. An dat ass awer eppes, wat een 
absolut muss verhënneren!
Véiertens: Weider wichteg Froen, déi opgeworf 
gi sinn, virun allem vun de Gewerkschaften, 
bleiwen och nach ongekläert an deem Rapport 
hei. Ech mengen, et geet net duer, fir eng wei-
der Verschlechterung vum Aarbechtsrecht ofze-
lehnen - esou gutt ass iwwregens dat Aar-
bechtsrecht net, wéi ëmmer gesot gëtt -, mä et 
mussen endlech op breeder Front positiv Refor-
men an d’Wee geleet ginn, fir ze verhënneren, 
dass déi wirtschaftlech Substanz am Land zer-
stéiert gëtt a fir Entloossungen ze vermeiden.
An ech wëll do nach eng Kéier hiweisen op déi 
Proposition de loi, déi mir als déi Lénk age-
reecht hunn, déi positiv aviséiert ginn ass vun 
der Chambre des Salariés a wou ech mengen, 
dass mer och an eiser Kommissioun missten dat 
an eis Aarbechten afléisse loossen.
Zum Schluss dann, Här President, zur virleien-
der Motioun wëll ech nach eng Kéier betou-
nen, dass ech verschidden Aspekter vun där 
Motioun ënnerstëtzen. Ech fannen et dann 
awer ëmsou méi bedauerlech, dass dee Rap-
port do déi Annonce vum Premierminister, déi 
ideologesch geprägten Annonce vum Premier-
minister no enger Ofschafung vun der Prére-
traite-solidarité an domat vun enger Verlänge-
rung vun der Aarbechtszäit, au détriment vun 
deene jonke Leit iwwregens, ënnerstëtzt an dat 
iwwerhëlt als Fuerderung un d’Regierung. Do-
mat sinn ech absolut net d’accord an eleng 
dowéinst kann ech déi Motioun hei net stëm-
men! Ech wäert mech dobäi enthalen.
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
Als nächst Riednerin ass d’Madame Diane 
Adehm agedroen. Madame Adehm, Dir hutt 
d’Wuert.

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, wann et iwwert 
d’Situatioun um Aarbechtsmaart hiergeet, ass 
meeschtens Rieds vu jonke Leit, vu manner 
jonke Leit, vu Leit mat Diplomer a Leit ouni Di-
plomer, mä iwwert d’Fraen an der Aar-
bechtswelt gëtt manner geschwat.
Frae sinn awer och Salariéeën a Frae si Chô-
meuren. A si hu ganz oft spezifesch Besoinen. 
Vill vun hinnen erzéie Kanner doheem, an dëst 
entweder gemeinsam mat hirem Partner oder 
awer eleng. Aus dësem Grond wëll ech mech 
an dëser Debatt op d’Fraen an der Aar-
bechtswelt konzentréieren. Ech limitéiere mech 
och op Fraen, déi eng Aarbechtsplaz um éisch-
ten Aarbechtsmaart fanne kënnen.
D’weiblech Beschäftegung ass zënter de 70er 
Joren enorm an d’Luucht gaangen. Hautdes-
daags leie mir bei ronn 62% vun de Frae géint 
manner wéi een Drëttel 1970. Mä déi weiblech 
Beschäftegung ass nach ëmmer manner héich 
wéi déi männlech, well déi läit nämlech bei eis 
ëm 78%. Mir leien och liicht ënnert der euro-
päescher Moyenne, well déi ass bei 62,2%, res-
pektiv bei 63,3%, wann een déi zentraleuro-
päesch Länner vun der EU ewechléisst. Eise Be-
schäftegungstaux vun de Fraen ass also iwwer 
60%. Mir hunn domadder d’Zil vun der Lissa-
bon-Strategie 2010 erreecht, wat d’Fraen um 
Aarbechtsmaart ugeet.
Mä ronn 35% vun de Fraen, dat ass eng Fra 
vun dräi, hunn eng Deelzäitaarbecht. Bei de 
Männer läit dësen Taux nëmme bei 4%. Och 
wann déi Europäesch Kommissioun am Kader 
vun der Strategie „Europa 2020” kee spezife-
schen Taux fir d’Frae bestëmmt huet, musse 
mir nach vill ophuelen, fir op e globale Beschäf-
tegungstaux vu 75% ze kommen.
Wéi gesäit dann eigentlech déi weiblech Alters- 
a Salairesstruktur aus? Vun de jonke Fraen 
ënner 25 Joer schaffen nëmme 25%. Bei de 
manner jonke Fraen tëschent 55 a 64 Joer sinn 
30% um Aarbechtsmaart aktiv. Dëst ass 
deelweis historesch bedéngt. Vill Fraen hunn 
opgehale mat schaffen, wéi se sech bestuet 
hunn a Kanner kritt hunn. Et ass awer och fir 
eeler Leit schwéier, fir eng Aarbechtsplaz ze 
fannen, respektiv ginn hei zu Lëtzebuerg vill 
Leit ënner 65 Joer a Pensioun.
Wann et an der Alterskategorie ënner 25 Joer 
esou gutt wéi keen Ënnerscheed gëtt tëschent 
Mann a Fra, dann ännert dat sech awer ab dë-
ser Altersgrenz. Do läit d’Beschäftegungsquot 
vun de Frae ganz kloer ënnert där vun de Män-
ner. Et geet aus de Statistiken ervir, dass de Be-
schäftegungstaux vun de Männer net nëmme 
méi héich ass wéi bei de Fraen, mä dass en 

iwwer eng länger Period och méi stabil ass. Net 
nëmme gi manner Frae schaffe wéi Männer, 
mä si verdéngen an der Regel och manner wéi 
hir männlech Kolleegen, an dëst bei där-
selwechter Qualifikatioun.
Et konnt ee virun e puer Méint an den Zeitunge 
liesen, dass d’Frae méi géife verdénge wéi 
d’Männer. Jein! Déi lescht Etüden, déi an deem 
Beräich gemaach goufen, hu fir d’éischte Kéier 
den öffentleche Secteur matabezunn. Et ass 
awer bekannt, dass den öffentlechen Déngscht 
gutt Paien ausbezilt, an d’Frae sinn och an dë-
sem Beräich gutt representéiert, virun allem am 
Enseignement, wou se dräimol méi präsent si 
wéi d’Männer. Et gëtt och vill Fraen, souguer 
méi Frae wéi Männer, déi am Beräich vun de 
Finanzen an Assurancë schaffen. Och hei han-
delt et sech ëm Secteuren, wou d’Salariéë gutt 
bezuelt ginn. Et muss een och wëssen, dass dës 
Etüd d’Deelzäitaarbecht net mat berücksichtegt 
huet. Wéi ech awer scho gesot hunn, sinn 
d’Fraen och an dëse Secteuren iwwerrepresen-
téiert.
Wann een d’Evolutioun vun all de Salairë kuckt, 
do läit awer de Salaire annuel moyen vun de 
Männer méi héich wéi bei de Fraen. D’Diffe-
renz ass eng 9%, wann een d’Zuele vun 2010 
hëlt. Mir sinn zwar op dem richtege Wee, well 
virun e puer Joer war déi Differenz nach vill méi 
grouss, an awer ass d’Egalitéit nach net kom-
plett.
A wéi gesäit et da mam Chômage bei de Fraen 
aus? Am Mäerz vun dësem Joer ware 7.647 
Fraen op der Sich no enger Aarbecht. Vun dëse 
Frae sinn 3% méi al wéi 60 Joer, 13% méi jonk 
wéi 25 an déi reschtlech 84% sinn also tëschent 
25 a 60 Joer. Ronn ee Fënneftel vun de Frae 
sinn zënter méi wéi 24 Méint bei der ADEM 
ageschriwwen. A bal zwee Drëttel vun dëse 
Fraen, déi zënter méi wéi 24 Méint age-
schriwwe sinn, hu just hir obligatoresch 
Schoulzäit gemaach. Dës Fraen hunn also keen 
Diplom. Dës Zuele maachen nodenklech, well 
am Allgemengen 42% vun de Fraen, déi am 
Chômage sinn, keen Diplom hunn.
Et ass awer zu dësen Zuelen ze bemierken, dass 
d’Prozentsätz bei de Männer am Chômage 
ähnlech sinn, wat hir Formatioun ugeet. 
Nëmmen 22% vun de weibleche Chômeure 
sinn an enger Beschäftegungsmoossnam dran, 
géint 30% vun de männleche Chômeuren. Hei 
wier et ubruecht, fir ze kucken, firwat dass dat 
esou ass, a fir dann och no konkrete Léisungen 
ze sichen. Dës Zuele beleeën d’Wichtegkeet 
vun enger gudder Schoulausbildung mat 
engem Diplom am Allgemengen a besonnesch 
fir d’Fraen. Dëst erlaabt et hinnen, fir sech den 
neien Erausfuerderungen um Aarbechtsmaart 
besser ze stellen.
Här President, wat kënne mir also maachen, fir 
méi Fraen op den Aarbechtsmaart ze kréien? Et 
gi schonns eng ganz Partie Moossnamen, fir 
Frae geziilt op den Aarbechtsmaart ze kréien. 
Esou gesäit zum Beispill de Code du Travail eng 
finanziell Hëllef vir, wann de Patron e Salarié 
vum „sexe sous-représenté“ astellt. Nëmmen 
zwou esou Demandë louchen d’lescht Joer vir a 
si hunn emol net d’Konditiounen erfëllt!
Des Weidere gesäit de Code du Travail déi sou-
genannten „actions positives“ vir. Dëst si kon-
kret Moossnamen, fir dass dat ënnerrepresen-
téiert Geschlecht, oft d’Fraen, méi einfach kann 
e bestëmmte Beruff ausüben. Eng 40 Firmen 
hu bis elo bei dësen Actions positives matge-
maach, et kéinten der awer vill méi sinn. Vläicht 
misst een hei nach méi geziilt d’Patronen op all 
dës Mesuren opmierksam maachen.
Doniewent hu mir och nach eng Rei vu souge-
nannten „congés spéciaux“, op déi souwuel e 
Mann wéi eng Fra en Urecht huet. Do denken 
ech zum Beispill un de Congé parental, deen 
ech net méi brauch virzestellen, oder de Congé 
pour raisons familiales, wann e Kand krank ass. 
Dës Congés spéciaux vereinfachen d’Liewe vu 
ville schaffenden Elteren.
Zum Congé parental awer just ee Wuert. De 
Projet de loi, deen de Congé parental ännere 
soll, ass gëschter hei gestëmmt ginn. Wat inte-
ressant ass un dësem Gesetz, ass d’Aféierung 
vum Recht vum Salarié op e Gespréich mat 
sengem Patron, wann en aus dem Congé pa-
rental zréckkënnt. An dësem Gespréich kann de 
Salarié froen, fir seng Aarbechtszäit anescht 
aménagéiert ze kréie respektiv en aneren Aar-
bechtsrhythmus ze kréien. De Patron muss dës 
Ufro behandelen an en eventuellt Ofweisen 
erklären.
Perséinlech fannen ech et awer schued, dass 
net vun dësem Gesetz profitéiert gouf, fir dem 
Salarié et ze erlaben, de Congé parental opze-
deelen. De Moment muss de Congé parental 
vun all Elterendeel an engem Stéck geholl ginn. 
Dat penaliséiert haaptsächlech d’Salariéen op 
gehuewene Positiounen, déi sech et net erlabe 
kënnen, bal ee ganzt Joer doheem ze bleiwen. 
Eng Opdeelung vum Congé parental hätt den 
Elteren an haaptsächlech de Mammen et er-
laabt, besser d’Familljen- mam Beruffsliewen ze 

koordinéieren. Selbstverständlech hätte misse 
kloer Linne festgeluecht ginn, wéi déi Opdee-
lung ze behandele gewiescht wier, dëst ëmsou 
méi, wann de Patron e klenge Betrib ass, deen 
net ëmmer ganz flexibel ass um Niveau vu sen-
gem Personal.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech erzielen Iech heibannen näischt Neies, 
wann ech soen, dass déi weiblech Beschäfte-
gung an Aarbecht mam Kannerkréien zesum-
menhänkt. Net fir näischt ginn déi weiblech a 
männlech Beschäftegungstauxen ab dem Alter 
vu 25 Joer auserneen. Dat huet mat Bestiednis 
a virun allem mat Familljeplanung ze dinn.

Et ass net einfach, Beruff a Kand oder Famill 
ënner een Hutt ze kréien. Dat gëllt fir d’Eltere 
generell, mä besonnesch fir d’Fraen. Schaffen a 
gläichzäiteg Kanner grousszéien, setzt vill Ener-
gie, vill Disziplin an Organisatioun viraus. Mä et 
brauch een awer och Méiglechkeeten, fir seng 
Kanner auswäerts betreien ze loossen. Net jidd-
weree kann op Grousselteren zréckgräifen, déi 
sech während der Woch ëm d’Enkelkanner 
këmmeren, wann d’Eltere schaffen. D’Politik 
muss d’Rahmebedingunge schafen, fir dass et 
iwwerhaapt méiglech ass fir d’Elteren, schaffen 
ze goen.

De leschte Politbarometer huet der Familljepo-
litik vun der Regierung eng bonne Note ginn. 
Dat huet och domadder ze dinn, dass ënnert 
dem Marie-Josée Jacobs, der fréierer CSV-Fa-
milljeministesch...

yw M. le Président.- Erlaabt Der, Madame 
Adehm, datt den Här Kartheiser Iech eng Fro 
stellt?

yw Une voix.- Neen, maacht dat net.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Frot, wéi laang dat géif daueren.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Böse Frauen, 
böse Frauen!

yw M. le Président.- Här Kartheiser, da stellt 
Är Fro.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech lauschteren der Ma-
dame Adehm interesséiert no an ech wollt hir 
eng Fro stellen iwwert de Congé pour raisons 
familiales. Ass dat nach ëmmer esou, datt, wa 
Partner getrennt oder gescheet sinn, Eltere ge-
trennt oder gescheet sinn, datt de Congé pour 
raisons familiales nëmmen dee ka kréien, deen 
d’Garde vun de Kanner huet, datt also déi aner 
Persoun d’office ausgeschloss ass, fir sech 
kënnen ëm hir krank Kanner ze këmmeren? 
Well et ass nämlech dacks esou, wann de Papp 
keng Garde huet an e wéilt sech ëm déi krank 
Kanner këmmeren, da kritt en emol kee Congé! 
An dat wär jo awer dann eng Diskriminatioun - 
och am Interessi vun de Mammen a virun allem 
am Interessi vun de Kanner.

(Interruptions diverses)

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Also et gëtt 
jo awer och Pappen, déi esou flexibel sinn an 
dat dann op hire Jorescongé huelen.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma neen, 
well, wann Dir e krankt Kand hutt, wat eng 
schwéier Krankheet huet oder behënnert ass an 
esou weider: Et ass just d’Mamm, déi sech ëm 
d’Kand ka këmmeren an de Papp ass vum 
Recht hier ausgeschloss!

yw M. Gilles Roth (CSV).- Här President!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Do ass 
eng Anormalitéit an ech géif d’CSV dann, wa 
se hei iwwert déi dote Problemer schwätzen, 
bieden...

yw M. le Président.- Här Kartheiser, Dir wollt 
eng Fro stellen. Stellt eng Fro wann ech gelift!

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- ...dat ze 
korrigéieren an dem Minister dat och matze-
huelen. Meng Fro ass: Ass d’CSV d’accord, fir 
déi Diskriminatioun vun de Pappen an enger 
Scheedung, déi den Droit de garde net hunn, 
ofzeschafen?

Merci.

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Ech mengen, 
dass dat doten am Divorce-Gesetz behandelt 
gëtt, mat der Autorité parentale zesummen. 
Ech géif proposéieren, dass Der Iech da mat de 
Leit aus der Commission juridique zesumme-
setzt an dass Der dat dann dee Moment mat 
deene Leit kläert.

(Interruptions diverses)

Also, ech war bei der Familljepolitik vun der Re-
gierung ukomm, déi eng bonne Note kritt 
huet. Voilà! Dat huet dann och domadder ze 
dinn...

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Awer net 
vun eis, net vun eis!
(Interruptions)

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Beim Politba-
rometer, hunn ech gesot, do si jo net nëmmen 
ADR-Leit dran.
(Interruptions diverses)

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass 
schued.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Dir 
wäert Familljeministerin ginn an e puer...

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Et ass esou, 
dass...

yw M. le Président.- Ech bieden Iech, der 
Madame Adehm nozelauschteren!

yw Mme Diane Adehm (CSV).- An de leschte 
Joren a Jorzéngte si konsequent ënnert dem 
Marie-Josée Jacobs, also eiser fréierer CSV-Fa-
milljeministesch, d’Betreiungsstrukturen ausge-
baut ginn. Et sinn nei Maisons relais entstanen 
an och d’Chèques-services goufen agefouert. 
Dat alles huet et den Elteren a virun allem de 
Fraen erméiglecht, um Aarbechtsmaart Fouss 
ze faassen. Mä et geet net duer, Rahmebedin-
gungen ze schafen. Nach musse se stëmmen, 
fir dass d’Fraen de Wee op den Aarbechtsmaart 
fanne respektiv erëmfannen.

Wa mir eng grouss Offer u Betreiungsméiglech-
keete fir Kanner bis véier Joer hunn, da bleift et, 
dass mir bei der Betreiung fir Kanner tëschent 
véier an zwielef Joer manner gutt bestallt sinn. 
A plazeweis geet dës Offer wierklech net duer. 
D’Öffnungszäite vun de Betreiungsstrukture fir 
Kanner sinn och net ëmmer den Aarbechtszäite 
vun den Elteren ugepasst. Gréisstendeels hunn 
d’Crèchen an d’Maisons relais…

yw M. le Président.- Madame Adehm, er-
laabt Der, datt d’Madame Loschetter Iech eng 
Fro stellt? Madame Loschetter.

yw M. Fernand Kartheiser (ADR).- Madame 
Adehm, ech géif dat net erlaben.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech wollt meng Kolleegin froen, ob si net och 
der Meenung ass, datt et effektiv wichteg gëtt, 
och d’Öffnungszäite vun de Betreiungsstruktu-
ren esou ze adaptéieren, datt och déi Leit, déi 
Schichte...

(Interruption)

Jo, ma genau, d’Stad Lëtzebuerg féiert elo an, 
den Här Wilmes huet et gesot, eng Crèche, déi 
24 Stonnen op ass. Mir schaffen un esou 
engem Projet. Dat heescht net, datt e Kand 24 
Stonnen an enger Crèche ass,...

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, dat ass wich-
teg ze preziséieren.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- ...
mä eben zu inadequaten Öffnungszäiten. An 
do war meng Fro: Sidd Dir net der Meenung, 
datt, wa mer wëllen d’Elteren, mä virun allem 
d’Mammen a virun allem déi monoparental 
Mammen ënnerstëtzen, déi keng Aarbecht 
kënnen unhuelen, well se onregelméisseg Aar-
bechtszäiten ugebuede kréien - dat ass nun 
eemol oft esou am Secteur Horeca oder Botz-
secteur -, datt et wichteg wier, esou Crèchen, 
déi 24 Stonnen op sinn an nëmmen dowéinst 
op de Schichten de Fraen an och de Pappen er-
laben..., ob et net interessant wär, datt d’Regie-
rung esou Projete géif ënnerstëtzen?

yw Mme Diane Adehm (CSV).- Ech kommen 
dozou, wann ech weiderschwätzen däerf. Also 
gréisstendeels hunn d’Crèchen an d’Maisons 
relais, wéi gesot, vu 7 Auer moies bis 7 Auer 
owes op, an dat vu méindes bis freides. Et gëtt 
awer och eng Partie Strukturen, déi vu 5 Auer 
moies bis 11 Auer owes op hunn, an dat 
während sechs Deeg an der Woch. Wéi et awer 
mat der Betreiung nuets ass, ass net gewosst. 
Souwäit also d’Donnéeë vum Familljeministère.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Dat gëtt et am Ausland schonn.

yw Mme Diane Adehm (CSV).- An do 
mussen d’Elteren da kucken, dass si sech orga-
niséiert kréien. Eng Assistante parentale ass eng 
Méiglechkeet. Si bitt sécherlech méi Flexibilitéit 
u wéi Betreiungsstrukturen, an d’Zuel vun den 
Assistantes parentales ass och wierklech staark 
an de leschte Joren an d’Luucht gaangen. Mir 
hunn der de Moment eng ronn 470. Mä wéi 
vill vun dësen Assistantes parentales bereet 
sinn, Kanner nuets oder de Weekend opzehue-
len, dat ass net gewosst. Mä et wier awer inte-
ressant, fir et ze wëssen, fir och kënnen deenen 
Elteren déi néideg Rahmebedingungen unze-
bidden, déi hir Kannerbetreiung wesentlech 
méi flexibel gestalte wëllen.

An dësem Kontext ass och e Projet de loi virun 
engem Joer op den Instanzewee bruecht ginn, 
deen ënner anerem eng besser Visibilitéit vun 
dëser Offer ebe virgesäit. Mä mir brauchen 
awer net nëmmen d’Betreiungsstrukturen, fir 
dass d’Eltere kënnen hir Kanner dann do ofginn 
a versuergt kréien, mä mir brauchen och nach 
Strukturen, déi fir d’Eltere bezuelbar sinn. An 
dëst ass e wichtege Punkt, well et ass e puer-
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mol scho virdrun haart gesot ginn: „Et muss 
sech lounen, fir schaffen ze goen”.
De Chèque-service dréit sécher dozou bäi, dass 
et fir vill Frae mat klenge Paien net méi onat-
traktiv ass, fir schaffen ze goen. De Problem ass 
och manner dee vun de Fraen, déi kleng Paien 
hunn, wéi dee vun de Fraen, déi ouni eng déck 
Pai ze hunn, awer méi wéi de Mindestloun ver-
déngen. Fir Frae mat mëttlere Revenuen, virun 
allem, wa se dann och nach bestuet si mat 
engem Mann, deen och e mëttlere Revenu be-
zitt, riskéiert d’Schaffegoe sech net ze rentéie-
ren, op jiddwer Fall net kuerz- oder mëttelfris-
teg. A vill Fraen halen dowéinst och op mat 
schaffen oder ginn hallefdaags schaffen. Net 
aus Choix oder Iwwerzeegung, mä well et sech 
net finanziell rentéiert!
Wa mir gären e System hätten, dee sozial ge-
recht ass an deen dem Aarbechtspotenzial vun 
de Frae Rechnung dréit an an Zukunft och 
Rechnung droe muss, eleng wéinst der demo-
grafescher Entwécklung an dem Mangel un 
Aarbechtskräften, muss et erlaabt sinn, d’Zil-
setzung vun de Chèques-services an hir Staffe-
lung ze hannerfroen. Ech erënneren drun, dass 
d’Chèques-services prioritär agefouert gi sinn, 
fir d’Beruffsliewe besser mam Familljeliewen 
openeen ofzestëmmen. Ech denken, dass ee 
kéint méi en nuancéierte Staffelungssystem 
hunn, dee géif och méi der finanzieller Situa-
tioun vun den Eltere Rechnung droen.
D’Betreiungsstrukturen oder -konditioune 
mussen och flächendeckend déiselwecht sinn. 
Et geet hei ëm Prioritéiten. Wëlle mir Wuess-
tum? Wëlle mir an 10, 20, 30 Joer kompetitiv 
sinn? Da brauche mir all qualifizéiert Aarbechts-
kraaft, déi mer hunn. Da musse mer méi Fraen 
um Aarbechtsmaart hu wéi bis elo. Wann d’Fa-
milljepolitik esou ze gestalten ass, dass et sech 
lount, als Eltere schaffen ze goen, esou muss 
een och vläicht driwwer nodenken, ob et um 
steierlechen Niveau net Méiglechkeete gëtt, fir 
Ureizer ze schafen, fir dass et fir béid Elteren at-
traktiv ass, fir schaffen ze goen.
Um steierlechen Niveau kann een duerchaus 
nei Weeër goen. De Moment gëtt bei de Steie-
ren ëmmer vum sougenannten „Dienstmäd-
chenprivileg“ geschwat, wann een als Privat-
persoun eng Persoun astellt, fir doheem de Stot 
ze maachen a Kanner ze versuergen. Hei kéint 
de Stat och iwwerleeën, ob grad esou Plazen 
net kéinten eng Méiglechkeet sinn, fir virun 
allem Fraen eng nei Beruffsperspektiv ze bid-
den. Well, wann ëmmer méi Fraen op den Aar-
bechtsmaart kommen a wëllen an hirem Beruff 
bleiwen, a wa se eng Famill kréien, dann ass 
esou eng Persoun doheem ganz wäertvoll, fir 
kënne Familljen- a Beruffsliewe mateneen ze 
kombinéieren. Aus dësem Grond misst och am 
Kader vun der ugekënnegter grousser Steierre-
form no 2015 iwwer e verbreet steierlecht Of-
setze vu Leit, déi Aarbechten am Haushalt maa-
chen, diskutéiert ginn.
Fraen, déi net schaffen oder nëmmen Deelzäit 
schaffen, kréien och am Alter keng oder 
nëmmen eng kleng Pensioun. Hei ass et wich-
teg, fir dës Fraen opzeklären iwwer hir Situa-
tioun an eng eventuell Altersaarmut. Och an 
dësem Fall ass de Stat gefuerdert, fir breet uge-
luechten Opklärungscampagnen ze maachen. 
Well grad esou kéint vläicht munch Fra op den 
Aarbechtsmaart kommen, déi soss net komm 
wier.
Här President, wann et also un der Politik ass, 
derfir ze suergen, dass d’Rahmebedingunge 
stëmmen, fir dass eng Fra mat Kanner ka 
schaffe goen, wa se dat wëllt, bleift et, dass 
d’Patronat och eng Verantwortung huet. Och 
wann déi eng oder aner Betriber Efforte ge-
maach hunn, geet dat awer ënnert dem Stréch 
net duer. Mir hunn hei zu Lëtzebuerg just zéng 
Firmecrèchë mat engem Total vu 400 Be-
treiungsplazen.
Erfahrungen aus dem Ausland weise ganz kloer, 
dass déi jonk Generatiounen aneschters liewen 
a schaffe wëlle wéi déi eeler Generatiounen. Si 
stellen aner Fuerderungen un hir Aarbecht an 
un hire Patron.
Net seelen ass fir si d’Existenz vun enger Crèche 
oder d’Méiglechkeet, sech d’Aarbechtszäit méi 
flexibel ze gestalten, eng Grondviraussetzung, 
fir fir e Betrib ze schaffen. De Betribsauto ass 
out, d’Nounou ass in!
An duerch de Mangel u qualifizéiertem Perso-
nal liwwere sech déi meescht international Be-
triber Konkurrenz, notamment um Gebitt vun 
der Kannerbetreiung, fir kënne fir sech déi 
bescht qualifizéiert Aarbechtskräften ze gewan-
nen. Dat mécht Hoffnung a wäert sécher de 
Fraen zeguttkommen. Mä bis dohinner musse 
sech awer e puer Betriber weider abréngen, fir 
hire Salariéen d’Zesummeliewe vu Beruff a Fa-
mill méi einfach ze maachen.
Et ginn och Alternativen zu de Betribscrèchen. 
D’Patronat kéint en Deel vun de Betreiungs-
käschten iwwerhuelen, fir senge Salariéë finan-
ziell entgéintzekommen, wa se hir Kanner 

musse betreie loossen. Dëst gëtt hautdesdaags 
schonn a verschiddene sougenannten „packa-
ges“ gemaach, wann héich qualifizéiert Mat-
aarbechter agestallt ginn.
D’Patronat ka senge Salariéen awer och op 
anere Punkten entgéintkommen.
E wichtege Punkt ass den Télétravail. Hei am 
Land profitéieren nëmme 5% bis 10% vun de 
Salariéë vun dëser Méiglechkeet, fir ze schaffen. 
An et sinn och gréisstendeels Kaderen, déi do-
vunner Gebrauch maachen. An Nordeuropa läit 
dësen Taux bei 20%! Och wann een den Télé-
travail net fir all Beruff kann aféieren an och 
wann dëst Instrument net op all Liewenssitua-
tioun passt, esou kéint et awer vill méi benotzt 
ginn, wéi dat hautdesdaags de Fall ass.
Hei sinn awer niewent de Patronen och 
d’Gewerkschafte gefuerdert. Bei de Verhand-
lungen iwwert d’Kollektivverträg kéint ee vill 
méi op dëse Punkt agoen, wéi dat bis elo de 
Fall ass.
Och um Niveau vum Temps partiel, der souge-
nanntener Deelzäitaarbecht, kann de Patron 
senge Salariéen entgéintkommen an hinnen 
esou hëllefen, Famill a Beruff besser ënner een 
Hutt ze kréien. Méi wéi 30% vun de Frae schaf-
fen Deelzäit. Ech wier awer frou, wann dësen 
Aarbechtsmodell och méi Männer géif zousoen, 
virun allem jonke Pappen. Dann hätten 
nämlech d’Fraen de Réck fräi, fir weider kënne 
schaffen ze goen a sech professionell méi ze in-
vestéieren.
Wa mir awer wëlle méi Temps partiel kréien, da 
muss den Temps partiel och attraktiv sinn. De 
Salarié muss d’Garantie hunn, dass hien duerno 
erëm kann eng voll Tâche kréien, a fir de Pa-
tron däerf de Mi-temps net ze deier ginn an e 
muss gérabel bleiwen.
Des Weidere géif et villen Elteren hëllefen, wa si 
méi flexibel Aarbechtszäiten hätten. D’Regie-
rung huet am Dezember 2010 e Projet de loi 
déposéiert, deen de Compte épargne-temps 
am Privatsecteur aféiert. Ech denken, dass dat e 
gutt Instrument ass, fir dass d’Salariéë kënnen 
hir Aarbechtszäit flexibel gestalten.
Ech denken awer och, dass d’Aarbechtsrelatiou-
nen esou komplex sinn, dass déi konkret Ëm-
setzung vum Compte épargne-temps nëmme 
kann e Succès ginn, wa se Bestanddeel vun 
enger Négociatioun ass. Et muss een natierlech 
oppassen, dass et zu kenger Flexibilité à 
outrance kënnt. Dëst géif dem Sënn an Zweck 
vun dësem originalen Instrument net entsprie-
chen.
Net ëmsoss huet d’Angela Merkel gëschter um 
2. Demografiegipfel d’Patronat dozou opge-
fuerdert, méi familljefrëndlech ze ginn, fir dass 
an Zukunft an Däitschland genuch Aarbechts-
kräften do sinn.
Här President, all Punkten, déi ech bis elo opge-
zielt hunn, hëllefe ganz konkret de Fraen an der 
Aarbechtswelt, fir Familljen- a Beruffsliewe bes-
ser mateneen ze kombinéieren.
Zum Schluss, Här President, soen ech eisen 
zwee Rapporteuren nach villmools Merci fir hir 
Aarbecht, an de Kolleeginnen a Kolleegen hei 
am Sall soen ech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci der Madame 
Adehm. An als leschte Riedner kritt elo d’Wuert 
den Här Serge Wilmes. Här Wilmes, Dir hutt 
d’Wuert.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wéilt fir 
d’’Eischt gären och Merci soen deenen zwee 
Rapporteuren, dem Roger Negri an dem André 
Bauler, fir déi gutt Aarbecht, déi se gemaach 
hunn, och fir d’Initiativ, déi se geholl hunn, fir 
dës Debatt hei ze lancéieren.
An ech muss och allgemeng all de Kolleeginnen 
a Kolleegen an der Kommissioun Merci soe fir 
déi ganz konstruktiv a sachlech Diskussioun, déi 
mer do gefouert hunn. Och bis elo, déi Diskus-
siounen, déi hei an der Chamber gefouert gi 
sinn, ech fannen, et war eng ganz gutt Diskus-
sioun bis elo. A virun allem bei esou engem Su-
jet, dee jo awer ganz sensibel ass, wou ee 
wierklech muss trotzdeem oppassen, wéi mer 
dee behandelen, deen net evident ass, ass dat 
bis elo op engem ganz gudden Niveau hei ge-
schitt. Dofir emol villmools Merci!
Et ass och villes scho gesot ginn, och vun all 
deene Virriedner. Mir haten elo schonn dräi, 
véier Stonne laang Debatten, dofir, zum Schluss 
kann een net nach eng Kéier erëm alles widder-
huelen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Ech wëll mech 
do gäre limitéieren op ee Volet, dee mat deene 
Jonken, déi keng Aarbecht hunn, well een do 
nach e puer Saache kéint derbäisoen, och wann 
do zwar relativ alles och bekannt ass; d’Zuele 
leien do um Dësch.

Mir hu momentan ronn 4.000 Jonker, déi keng 
Aarbecht hunn. An da kommen der nach eng 
Kéier 1.000 do derbäi, déi an enger Beschäfte-
gungsmesure sinn, soudatt mer der momentan 
ronn 5.000 hunn, déi also keng fest Aarbecht 
oder guer keng Aarbecht eben hunn.
Dat sinn der 5.000 ze vill! Natierlech ass d’Si-
tuatioun nach net esou schlëmm, nach net 
esou dramatesch wéi am Ausland, mä trotz 
allem ass et egal u sech, wéi vill Jonker am Chô-
mage sinn: All Jonken, deen am Chômage ass, 
ass ee Jonken, deen ze vill ass am Chômage!
Dofir kënne mer eis och net zefriddeginn, och 
wa mer herno nëmme méi eng Kéier 1.000 Ju-
gendlecher hätten, déi am Chômage sinn; et 
sinn der ëmmer ze vill. An dofir musse mer ku-
cken, all Efforten ze maachen, déi vun eiser Säit 
méiglech sinn, fir deenen eben zur Säit ze stoen 
a fir deenen eng Hand ze ginn, fir datt se kënne 
probéieren, aus där Situatioun do erauszekom-
men.
Wann een déi Zuelen eng Kéier méi genau ana-
lyséiert, e genaue Bléck drop geheit, bei deene 
jonken Demandeurs d’emploi, da stellt ee séier 
fest, datt effektiv den Haaptproblem d’Qualifi-
katioun an d’Orientatioun sinn.
D’Qualifikatioun, well 42% vun hinnen effektiv 
just nëmmen eng Schoulflicht erfëllt hunn. Da 
kommen nach eng Kéier 20%, déi sinn dann 
tëschent enger Onzième, Dixième an enger 
Quatrième, Troisième. An dann huet een der 
nach e puer Stéck hannendrun, déi sinn da bis 
op enger Douzième, Treizième, Première. An et 
sinn der nëmme ganz wéineg, nëmmen 125 
vun deenen ënner 25 Joer, déi effektiv méi wéi 
eng Première hunn.
Et ass och interessant ze kucken, wéi eng Be-
ruffsgrupp datt u sech am meeschte gefrot ass, 
wéi eng Beruffer am meeschten déi Jonk si-
chen. Dat sinn der ronn 500, déi sichen eng 
Aarbechtsplaz am Beräich vun den Aarbechter 
oder vum Handwierk. A wann ee kuckt, do ass 
et och esou, datt d’Halschent vun deenen net 
qualifizéiert ass, just eng Schoulflicht huet. Dat 
heescht, do gëtt et zwar Plazen, mä déi Jonk, 
déi dofir a Fro kommen, déi hunn dacks net déi 
néideg Qualifikatioun.
Dann ass déi zweet Beruffsgrupp, déi am 
meeschte gefrot ass, dat ass déi vun de Büros-
employéen, an do ass u sech d’Situatioun 
ëmgedréit. Do hu mer der zwar, jonk Deman-
deurs d’emploi, déi qualifizéiert sinn, déi op 
jiddwer Fall méi eng héich Qualifikatioun hu 
wéi deen anere Grupp, mä do ass et dacks 
esou, datt do net genuch Plaze sinn, datt dat 
dacks e bëssen eng Formation sans issue ass an 
och net genuch Perspektiven eben an deem 
Beräich nach ugebuede ginn an dofir déi Jonk 
dann do och keng Plaz fannen.
Mir hunn also kloer, niewent nach vläicht enger 
Rëtsch och anere soziale Problemer, déi och 
mussen a Considératioun gezu ginn, haapt-
sächlech dann d’Orientatioun an d’Qualifika-
tioun, déi de Problem si vun deene meeschte 
vun deene Jonken, déi am Chômage sinn.
Dofir ass et do wichteg, datt mer natierlech do 
och usetzen, wou d’Wuerzel vum Iwwel vun 
allem och ass, an dat ass natierlech an der 
Schoul. Dofir musse mer Efforte maache fir ze 
kucken, datt, wa méiglech, all Jonke mat enger 
Qualifikatioun herno erauskënnt, mat enger 
Formatioun, mat engem Diplom oder mat 
engem fäerdeg geléierte Beruff, well dat nach 
ëmmer awer déi beschten Aart a Weis ass, fir 
kënnen herno eng Plaz ze fannen a fir sech 
kënne géint de Chômage an op d’mannst géint 
de Laangzäitchômage ze schützen.
Mir wäerte jo nach méi am Largen a méi an ex-
tenso iwwert d’Reform vum Lycée an den 
nächste Méint heibannen debattéieren. Dofir 
wéilt ech elo net komplett dorop agoen, well 
ech mengen, dat géif de Kader hei sprengen. 
Mä awer een, zwee Punkte just dozou:
Et ass virdru vun der Orientéierung jo och scho 
geschwat gi vun der grénger Kolleegin an et 
ass och richteg ze soen, datt d’Orientatioun 
ganz wichteg ass an datt méi muss sinn herno 
eng Orientatioun, déi op e Choix, e bewosste 
Choix hiféiert vun deene Jonken, an datt et net 
eng Orientatioun ass par l’échec oder par élimi-
nation.
An dofir, wann ee sech dann awer de Reform-
projet ukuckt vum Lycée, wäert jo awer elo an 
dem Enseignement général, also dem heitegen 
Technique, op Septième - an op Sixième an op 
Cinquième - en Tutorat obligatoresch agefouert 
ginn, wou och d’Orientatioun grad de Pilier 
dovunner ass, fir déi Jonk ebe fir d’Éischt emol 
mat dem Lycée ze familiariséieren, ze léieren ze 
léieren, an awer och e wichtegen Deel dovun-
ner ass d’Orientéierung herno, fir sech de Be-
ruff kënnen herno auszewielen oder déi Forma-
tioun an déi Richtung, wuer ech herno gäre 
wëll goen.
Op Septième classique gëtt dat och agefouert, 
an op den héije Schoulen, op den ieweschte 

Klasse vum Classique wäerten och Enseignant-
orienteuren agefouert ginn, also dat heescht, 
déi wäerte sech dann dorëms këmmeren, 
Informatiounen un déi Jonk weiderzeginn 
iwwert d’Héichschoulstudien.
Dat heescht, do komme Verbesserungen an do 
gëtt sech och gestäipt op scho gutt Pilotproje-
ten, déi a Lycéeë gemaach gi sinn, zum Beispill 
am Lycée technique vun Esch/Uelzecht, wou et 
de Projet Avanti scho gëtt zënter 12, 13 Joer, 
dee grad eben den Tutorat do agefouert huet, 
wou Enseignanten dat gemaach hunn, wou se 
déi Jonk encadréiert hunn a wou se se konnte 
besser op Beruffer virbereeden, well allze dacks 
hunn déi meeschte Jonk eben eng falsch Vir-
stellung vun de Beruffer oder guer keng Virstel-
lung vun de Beruffer, déi et gëtt. An dat ass net 
richteg, dat ass net gutt. 
Wann een e Beruff wëllt maachen, da soll dat e 
bewosste Choix sinn, well „Beruff“ kënnt jo 
schliesslech aus dem Däitschen a staamt of 
vum Wuert „Berufung“, also ass et eppes, mat 
deem ech mech muss kënnen identifizéieren, 
an dat jo praktesch e ganzt Liewe laang, och 
wann een hautdesdaags tëschenduerch säi Be-
ruff riskéiert emol ze wiesselen, mä et ass awer 
ëmmer wichteg, datt een e Beruff eraussicht, 
deen engem wierklech och zouseet, an net ein-
fach nëmmen, well et faute de mieux soss 
näischt aneschters ginn ass.
Dann en anere Punkt, dee mer an der Schoul 
kloer gesinn a wat sech als gutt erausstellt, dat 
ass, an dat ass jo och schonn hei ugeschwat 
ginn, déi dual Ausbildung. Et ass wichteg, déi 
effektiv weider auszebauen, well do, wou Betri-
ber a Schoul éischter a fréi an no beieneekom-
men, do sinn déi beschte Resultater och festze-
stellen, quitte datt et och nach ëmmer Punkte 
gëtt, op deenen och dat sech nach muss ver-
besseren. D’Beruffsausbildung ass net perfekt. 
Do mussen Adaptatiounen nach gemaach ginn, 
dat muss op de Leescht geholl ginn. Dat hu mir 
als CSV jo och schonn ugefrot. Mir mussen eis 
nach eng Kéier domat auserneesetzen, e Bilan 
dovunner maachen an Adaptatioune maachen.
Allze dacks sinn zum Beispill nach vill ze vill ad-
ministrativ Démarchë gefuerdert vu Betriber, fir 
do matzemaachen. Dat huet dann dacks als 
kontraproduktiven Effet, datt eben net genuch 
Betriber sech herno dru bedeelegen a Léierpla-
zen ausschreiwen. Dat ka jo net sinn! Dofir 
musse mer dat och probéieren do ze ver-
besseren. Mä allgemeng musse mer probéie-
ren, Wirtschaft, Aarbechtswelt a Schoul méi no 
beieneenzebréngen, an dat och am Classique.
Dofir wär et - an dat hu mer jo och an der 
Kommissioun diskutéiert - eng Iddi, déi mer do 
deelen, datt een och soll am Classique Stagen 
aféieren, obligatoresch, wou ee während e puer 
Deeg och als Classiqueschüler eng Kéier an e 
Betrib kann erakucke goen. Mä da muss een 
awer och erëm betounen, well wann ee mat de 
Jonke schwätzt, et sinn der, déi dat haut scho 
versichen ze maachen, mä dacks fanne se keng 
Stageplazen, well net genuch Betriber dat of-
fréieren oder sech déi Méi wëlle ginn dofir. Da 
muss et also och genuch Betriber ginn, déi 
Stage plazen offréieren, a virun allem mussen 
déi Jonk dann och an deem Moment do enca-
dréiert ginn.
Niewent den Efforten, déi mer an der Schoul 
musse maachen, déi evident sinn, musse mer 
der dann awer och nach dobausse maachen, 
wann d’Schoul fäerdeg ass, wann déi Schoul 
ofgeschloss ass, a virun allem fir all déi, déi aus 
der Schoul kommen ouni Diplom, déi haut 
schonn do sinn, deeenen och déi bescht Re-
form, déi mer wäerte maachen, näischt wäert 
brénge méi, well déi si jo aus dem System 
schonn eraus an déi sinn dobaussen op der 
Strooss, a mir däerfe se net dobaussen am Ree 
stoe loossen. Dofir musse mer och do eis Ef-
forten nach méi verstäerken.
Do hu mer scho Saache jo agefouert, zum Bei-
spill d’Maison de l’orientation, déi och schonn 
ugeschwat ginn ass. Dat ass eng gutt Saach, 
eng zentral Plaz, wou ee sech ka mellen an in-
forméieren iwwert dat, wat méiglech ass an de 
Beruffer, an de Formatiounen.
Mä mir missten awer genausou, an do wär ech 
frou, wa vläicht den Aarbechtsminister mer géif 
nolauschteren, bei deem Punkt just, déi Maison 
de l’orientation: ob een net awer vläicht och 
misst higoen, Här Minister, a sech vläicht d’Fro 
stellen, ob een net soll déi Servicer och fusio-
néieren, datt dat ee Service ass an datt mer do-
riwwer och légiféréieren an datt mer och vläicht 
de CEDIES géife matabannen, dee jo och awer 
Orientatioun mécht an deen och eben dozou 
géif gehéieren. Dann hätte mer ee Ganzt. Eng 
Fro, vläicht kënnt Der herno eppes dozou soen, 
wéi Der mengt…
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yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- U mir soll dat net 
scheiteren.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Gutt, maja!
Dann, bei der ADEM, do hu mer zwee Projeten, 
dräi, mir hunn den CIE an den CAE, déi mer jo 
och schonn ugeschwat hunn en long et en 
large, déi jo reforméiert gi sinn. Da lafen elo de 
Projet „jeunes“ - deen ass ugelaf - an d’Garan-
tie jeunes.
Dozou och vläicht just e puer Wuert. Ech hunn 
de Moien der Directrice vun der ADEM noge-
lauschtert um Radio, déi jo iwwert déi dote 
Saache geschwat huet: Ganz convaincante 
huet se net geklongen. Bon, éischtens, bei dem 
Projet „jeunes“ huet se ebe festgestallt, datt 
eng ganz Partie vun deene Jonken, déi sech 
ugemellt hunn, zum Schluss net ugetruede 
sinn, datt do also och misst gekuckt ginn, méi 
Efforten ze maachen, fir déi iergendwéi bei der 
Staang ze halen. Natierlech ass et och esou, 
datt een deene Jonke muss soen, datt se net 
nëmmen eppes kënne kréien, datt si och eppes 
musse ginn! Dat ass och evident.
Op där anerer Säit muss een awer och kucken: 
Wéi kann d’ADEM da probéieren, déi awer e 
bësse méi ze encadréieren, déi e bësse méi ze 
motivéieren, dann awer do ze bleiwen?
A vläicht misst een och kucken, ob een net 
nach méi misst och mat deene Strukturen, 
deene staatleche Strukturen, déi mer haut 
schonn hunn, engem SNJ, enger ALJ, engem 
CNFPC,…
(Interruption)

yw Une voix.- …déi ware schonn all do.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- …fir mat deenen 
zesummen och verstäerkt um Terrain do ze 
schaffen.
An dann d’Garantie jeunes, och do ass d’Direc-
trice gefrot ginn, wéini datt déi géif ëmgesat 
ginn. Si seet, si géif hoffen, bis 2014. Mä si 
hofft dat, si huet awer net och do iwwerzeegt 
geklongen, datt et méiglech ass, dat bis 2014 
ëmzesetzen. Ech mengen, och do musse mer 
eis dann och déi Moyene gi personell a ressour-
cëméisseg, fir net nëmmen déi 25 Placeuren 
eleng, well déi maache jo haaptsächlech ad-
ministrativ Gestioun,…

yw Une voix.- Neen, neen!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- …mä och der, 
déi en Encadrement maachen, an dat ass wich-
teg, well mir hu jo och en éducatiivt Personal 
bei der ADEM. Wat maachen déi? Ginn déi do 
matagebonnen? Well dat ass wichteg, datt do 
e Suivi och vun deene gemaach gëtt, well 
herno kënne mer net eppes garantéieren, eng 
Garantie jeunes offréieren, wa se selwer net ka 
garantéiert ginn. Dofir ass et wichteg, datt mer 
dat do géifen ëmsetzen.
Mir mussen also all Efforte maachen, déi mer 
kënne maachen. Et si jo scho vill Saachen och 
en place. Da muss een déi vläicht nach besser 
och notzen, dat Ganzt méi bündelen, fir ze ku-
cken, deene Jonken ënnert d’Äerm ze gräifen, 
well déi Jonk, déi am Chômage sinn, dat si jo 
awer net alleguerten Dommer. Déi hu Poten-
zial, déi hu verschidde Problemer, mä och déi 
kënne behuewe ginn, wa mer hinnen déi Ef-
forten, wa mer hinnen déi Moyenen dofir ginn.
Dann natierlech musse mer weiderhin Efforte 
maachen, fir Aarbechtsplazen ze schafen, an 
neie Beräicher virun allem, fir datt d’Wirtschaft 
méi breet gëtt. Do maache mer jo och Efforten. 
Mir kucken, Logistikzentren opzebauen, den IT-
Secteur, d’Biotechnologien. Do muss een awer 
trotzdeem soen, och do ass ëmmer nach eng 
Qualifikatioun och virausgesat. Och do kritt een 
net mat kenger Qualifikatioun herno eng Plaz.
Dofir kann een och vläicht aner Beräicher nach 
e bësse méi ënnerstëtzen, wéi den Tourismus, 
d’Gastronomie, awer och zum Beispill - firwat 
net? - d’Produktioun vun heemeschem Geméis 
an Uebst, wou awer och e Potenzial géif be-
stoen. Do war jo scho laang emol eng Kéier, 
viru laanger Zäit, driwwer diskutéiert ginn, eng 
Zone horticole ze maachen. Bon, dat ass 
näischt ginn, mä dat kéint een zum Beispill 
nach eng Kéier relancéieren. Genausou och wéi 
d’Gesondheets- an d’Sozialberuffer nach wäerte 
Potenzial hunn, well mer eng Bevölkerung 
hunn, déi ëmmer méi al gëtt.
An da virun allem och déi kreativ Beruffer, net 
elo nëmme Film a Musek, wou mer jo schonn 
Efforte maachen, mä zum Beispill och Kleeder-
design, Miwweldesign. Do hu mer zum Beispill 
Beispiller am Ausland, wéi an der Belsch, déi do 
ganz grouss Efforte gemaach hunn, wéi an Hol-
land, wéi an de skandinavesche Länner, wou 
virun 20 Joer ugefaange ginn ass, Efforten ze 

maachen, deenen och mat Kreditter a mat En-
cadrementer ënnert d’Äerm ze gräifen, datt se 
eegen Entreprisë kënne grënnen…

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- …a wou se elo 
d’Resultater dovunner hunn, well ganz vill…

yw M. le Président.- Här Wilmes, erlaabt Der, 
datt d’Madame Loschetter Iech eng Fro stellt?

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, selbst-
verständlech.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Ech wollt froen, ob mäi jonke Kolleeg weess, 
wann e seet, an der Gäertnerei an esou weider, 
do soll ee Beruffer an esou weider… Wann ech 
kucken hei an deem Pabeier: 11) Agriculture et 
Horticulture, dat sinn all déi Formatiounen, déi 
et gëtt, déi DAPen a CCPen an där Beruffs-
branche - ob mäi Kolleeg weess, datt keng een-
zeg Ausbildung vun deenen op Franséisch hei 
am Land ugebuede gëtt!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, da musse 
mer dat verbesseren! Wat soll ech dozou soen? 
Also, ech mengen, et ass dann evident, méi ass 
net dozou ze soen.
(Hilarité et brouhaha)
Also, wéi gesot, an de kreative Beruffer - ech 
war elo bei de kreative Beruffer -, datt een dat 
och…

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Gäertner ass och e 
kreative Beruff.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Dat ass och e 
kreative Beruff, dat ass och net falsch. Bon!

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Sot zum Premier, e soll emol eppes ënnerhue-
len!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Majo, Dir kënnt 
him dat jo och selwer soen, Dir sidd jo grouss 
an al genuch, fir dat ze maachen.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Hunn ech, en äntwert mer net!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Ma da musst 
Der drop waarden, datt en Iech äntwert, do 
sinn ech net zoustänneg dofir.
Voilà, an natierlech och fir déi Jonk, déi ganz 
wäit ewech sinn an déi net riskéieren, se an den 
éischte Marché integréiert ze kréien, ass d’Éco-
nomie solidaire awer eng Alternativ. Do musse 
mer just kucken, de legislative Kader méi ze 
preziséieren, fir ze wëssen, wat mer ënner Éco-
nomie solidaire verstinn, ënnert den Entreprise-
socialen, fir datt och herno net d’Gefill an der 
klassescher Ekonomie opkënnt, datt dat eng 
déloyal Konkurrenz ass, mä datt dat eng Nisch 
ass, wou ee kann och Alternativen ubidden zu 
der klassescher Ekonomie.
Dann awer virun allem, an dat ass, mengen 
ech, och schonn eng Kéier kuerz hei ugeschwat 
ginn: Mir kënnen all Efforte maachen, an et ass 
och wichteg, datt mer déi maachen, mä wa mir 
awer och net ufänken, gewësse Mentalitéiten 
ze änneren, da wäerten och eis Efforten herno 
am Sand verlafen. A Mentalitéiten änneren 
heescht virun allem och, datt een erëm ufänkt, 
der Aarbecht och erëm en anere Wäert ze ginn, 
nämlech all Aarbecht an net nëmme spezife-
schen Aarbechten. All Aarbecht ass derwäert, fir 
gemaach ze ginn!
Et soll net den Ënnerscheed gemaach ginn të-
schent gudden Aarbechten a manner gudden 
Aarbechten, déi eng, déi méi prestigiéis sinn, 
déi aner, déi manner prestigiéis sinn. Et gëtt 
just Beruffer an Aarbechten, a jiddwereen, deen 
eng Aarbecht mécht, deen dréit säin Deel bäi 
zu der gesellschaftlecher Leeschtung, deen 
huet dann och eng Dignitéit. Dat ass en in-
härente Wäert, d’Aarbecht…

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Här 
President!

yw M. le Président.- Här Wilmes, erlaabt Der, 
datt den Här Colombera Iech nach eng Fro 
stellt? Dir musst och geschwënn zum Schluss 
kommen.

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, selbst-
verständlech…

yw M. le Président.- Also déi lescht Fro un 
den Här Wilmes, well e muss zum Schluss kom-
men. Da stellt Är Fro, Här Colombera.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Här 
Wilmes, sidd Dir och der Meenung wéi den Här 
Schneider, dass een, deen Universitéit gemaach 
huet, wann e keng Aarbecht fënnt, och muss 
an e Schongbuttek goen, fir do ze schaffen?

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo, selbst-
verständlech! Et gëtt nämlech fir mech net eng 
Aarbecht, déi mannerwäerteg ass. Et gëtt just 
Aarbecht, déi soll gemaach ginn. An all Aar-
becht huet hire Wäert, an dat ass, wat mer just 
solle méi vermëttelen!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Serge Wilmes (CSV).- An et soll jo 
awer och vermëttelt ginn,…

yw Une voix.- Luxus! Luxus!
(Brouhaha)

yw M. Serge Wilmes (CSV).- …datt Aarbecht 
net just nëmmen e Mëttel zum Zweck ass, fir 
sech dann domadder seng Fräizäit kënnen ze 
finanzéieren. Dat sief jiddwerengem vergënnt, 
mä mir musse méi hikommen erëm, datt eben 
Aarbecht och wichteg ass, als solch gemaach 
ze ginn.
Mir schaffen net nëmmen, fir ze liewen, mir 
liewen och, fir ze schaffen, datt dat déi zwou 
Komponenten a sech dréit, an dat ass wichteg, 
datt mer dat eben och vermëttelen, an zwar al-
leguerten. Do ass net nëmmen eng Politik ge-
fuerdert, mä och d’Patronen, d’Gewerkschaf-
ten, d’Elteren, d’Schüler. Jiddweree muss do 
ebe säin Effort maachen…

yw Une voix.- Ass Är Zäit net ofgelaf?

yw M. Serge Wilmes (CSV).- Jo bon, wann ee 
jo permanent ënnerbrach gëtt vun anere Kol-
leegen, da kéint ee jo trotzdeem nach eng 
Kéier eng, zwou Minutten... Ech kommen elo 
zum Schluss!
(Interruption et hilarité)
Ech kommen elo zum Schluss. Erlaabt mer, déi 
lescht Sätz just ze soen! Mir mussen dat maa-
chen, fir datt mer och d’Vertrauen an déi Jonk 
eben an dat Vertraue vun deene Jonken an eis 
net ze vill schwächen.
A virun allem: De Chômage ass keng Fatalitéit, 
et ass net e Schicksal, en ass vum Mënsch pro-
vozéiert, also kann en och vum Mënsch geléist 
ginn, oder awer, wéi den John F. Kennedy et 
eng Kéier richteg gesot huet: „Wann…
(Interruptions)
Wann de Mënsch d’Talent huet, fir Maschinnen 
ze erfannen, déi de Mënsch aus der Aarbecht 
drécken, dann huet de Mënsch och d’Talent, fir 
nees kënnen d’Mënschen an d’Aarbecht ze 
bréngen.“
Ech soen Iech Merci.
(Interruptions)

yw M. le Président.- Merci dem Här Wilmes, 
an elo kritt d’Wuert den Här Aarbechtsminister 
Nicolas Schmit.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Här President, léif 
Deputéiert, fir d’Éischt géif ech natierlech och 
deenen zwee Rapporteuren e grousse Merci 
soe fir hir Aarbecht. Dee Merci, dee schléisst 
natierlech och déi Kollaborateuren aus der 
Chamber an, an e schléisst natierlech och déi 
Kollaborateure vum Ministère an, vun der 
ADEM an all déi Leit, déi bereet waren, un 
deem Rapport matzeschaffen an en Input ze 
ginn.
Ech soen natierlech och besonnesch dem Här 
Bauler Merci. Ech mengen, hien huet déi Initia-
tiv geholl, fir datt mer hei iwwert d’Beschäfte-
gungspolitik sollten en oppenen Échange 
hunn.
An et huet mech e bësse gewonnert, wéi ech 
dann an der Zeitung gelies hunn - mä, vu datt 
jo ee gesot huet, alles wat an der Zeitung wier, 
wier net ëmmer onbedéngt esou -, wéi op 
eemol säi Fraktiounspresident gesot huet, mir 
géifen eigentlech keng weider Debatt méi 
brauchen, et wier alles gesot!
Ech mengen, datt an der Beschäftegungspolitik 
net alles gesot ass an datt et kruzial ass, wich-
teg ass, datt besonnesch d’Chamber sech mat 
deem Thema seriö ausenanersetzt.
Well, wa mer an d’Land kucken an d’Leit froen: 
„Wat ass dat Thema, wat Iech wierklech mobili-
séiert?”, a besonnesch och déi jonk Leit - an 
ech hat virun e puer, virun zwee Deeg e ganz 
interessanten Échange mat der Conférence gé-
nérale vun der Jeunesse, déi mer e Pabeier ginn 
hunn iwwert d’Prekaritéit, iwwer Aarbechtslo-
segkeet, iwwer hir Perspektiven -, wa mer also 
an d’Land froe ginn, wat dat Thema ass, wat 
d’Leit mobiliséiert, wat dat Thema ass, wat 
d’Leit interesséiert, da kréie mer wahrschein-
lech bei enger grousser Majoritéit vu Leit d’Änt-
wert: Dat sinn Aarbechtsplazen, dat ass Be-
schäftegung, dat ass eng Sécherheet och an 
den Aarbechtsplazen.
Dofir, nodeems ech hei déi Debatte gelausch-
tert hunn, déi substanziell waren, déi pondé-
réiert waren, déi och ouni Zweifel e grousse 
Konsens hei reflétéieren, ech misst eigentlech 
soen - ech gesinn an zwee Deeg eng Rei vu 
menge Kolleegen zu Paräis, y compris mäi fran-
séische Kolleeg -, datt ech misst en extrem 
glécklechen Aarbechtsminister sinn. Net, ech 
sinn net glécklech, well ech och natierlech e 
Problem vu Chômage hunn, mä ech mengen, 
a ville Länner, an deene meeschte Länner gëtt 
net eng Motioun ugeholl, déi seet, voilà, do 

sinn eng Rei vu Recommandatiounen, souwuel 
vun der Oppositioun wéi vun de Majoritéitspar-
teien. Mä u sech kann ech mech mat deene Re-
commandatiounen an deene Konklusiounen, 
déi an deem Rapport stinn - sécher gëtt et 
Nuancen, wat d’Applikatioun ubelaangt -, mä 
kann ech mech perséinlech absolut mat deenen 
identifizéieren.
An Dir hutt geschriwwen: «…invite le Gou-
vernement à prendre acte…». Neen, ech gi méi 
wäit! Ech huelen net Akt dovun, ech soen: 
«continue à mettre en œuvre». Dat ass dat, wat 
ech absolut bereet sinn, déi Orientatiounen, déi 
haut an deem Débat zur Geltung komm sinn, 
fir déi weider, verstäerkt weider a verschiddene 
Gebidder…
Ouni Zweifel musse mer eng Rei vu weideren 
Efforte maachen, fir dee Problem vun der Aar-
bechtslosegkeet besser, nach besser an de Grëff 
ze kréien. Sécher ass d’Beschäftegungspolitik 
net allmächteg. An ech mengen, jiddwereen 
huet dat unerkannt. Mir hunn ons Limiten. 
Villes hänkt net emol vun eis selwer of, hänkt 
vun enger allgemenger konjunktureller Evolu-
tioun an Europa, a souguer doriwwer eraus, an 
der Welt of, a vun där Situatioun, déi mer an 
enger Rei vu Länner gesinn, déi natierlech op 
d’Konjunktur an Europa dréckt.
Europa ass deen eenzege Kontinent momen-
tan, deen an enger Rezessioun ass. Par rapport 
zu Amerika, wou d’Bourse explodéiert, wat net 
ëmmer e gutt Zeechen ass, mä trotz allem, 
wou d’Aarbechtslosegkeet ofgebaut gëtt, ass 
Europa an där Situatioun, wou Rezessioun ass, 
wou d’Aarbechtslosegkeet säit Méint steigt. An 
dofir ass et natierlech wichteg, och déi euro-
päesch Debatt ze féieren, déi europäesch De-
batt iwwer europäesch Wirtschafts- a Finanz-
politik, an ze kucken, wéi mer do deen Tir e 
bësse korrigéieren.
Ech begréissen natierlech, fir bei Europa ze 
bleiwen, wann ons däitsch a franséisch Kol-
leegen, souwäit ech héieren hunn haaptsächlech 
ons däitsch Kolleegin, d’Madame von der Leyen, 
eng grouss Initiativ lancéiert iwwert de Jugend-
chômage an och d’BEI do mata schléisst, fir datt 
d’BEI aktiv drun deelhëlt, fir déi sechs Milliarden, 
déi am Finanzpaquet drastinn, fir déi nach méi 
héich ze brénge bis op 60 Milliarden. Dat ass 
absolut begréissenswäert.
Mä wat natierlech nach méi begréissenswäert 
wier, dat ass, datt mer d’Wirtschaftspolitik méi 
op den Emploi an Europa erëm ausriichten, 
datt et net einfach drëm geet, fir de Chômage 
ze bekämpfen, mä datt et drëm geet, 
Aarbechtsplazen ze schafen, dat heescht, 
duerch Wuesstem, duerch eng europäesch dy-
namesch Wirtschaftspolitik, an net eng Politik, 
déi sech haaptsächlech an enger Spuerpolitik 
résuméiert, déi europäesch Wirtschaft erëm op 
d’Trab ze bréngen. Dat ass dat europäescht 
Ëmfeld!
Natierlech hu mer och e Lëtzebuerger Ëmfeld. 
A villes ass do gesot ginn iwwer e Mentali-
téitswiessel. Jo, sécher, ech soen dat ganz kloer, 
mir, och als Lëtzebuerger, mussen eis e bëssen 
upassen, mussen heiansdo eis Mentalitéiten än-
neren, musse kucken, wéi nei Trende geschéien 
an eiser Wirtschaft, wat natierlech och ëmmer 
ënnert dem Impakt vun internationalen Evolu-
tioune geschitt, sief dat op der Finanzplaz, sief 
dat a villen anere Secteuren, sief dat - an déi 
Debatt hu mer jo muer, oder hutt Dir muer 
mam Wirtschaftsminister -, wat eis Kompeti-
tivitéit ubelaangt, wat also eng gewësse Re-
lance och vun der Lëtzebuerger Ekonomie ube-
laangt.
Wa mer iwwer Chômage oder Beschäftegung 
schwätzen, da schwätze mer vu Mënschen. Dat 
ass dat, wat am Zentrum steet: Mënschen! A 
Mënschen, eigentlech, sinn e bësse méi kom-
plizéiert. Et geet net einfach duer ze soen, dee 
muss esou an esou an esou funktionéieren. Well 
mir hunn et mat ville Verschiddenheeten ze 
dinn, mat Leit, déi net nëmmen e Schëld hunn, 
si sinn dat oder dat, mä mat Leit, déi och eng 
Liewenserfahrung hunn, oft Blessuren hunn! Y 
compris jonk Leit, déi ganz fréi schonn 
échouéiert hunn an der Schoul an net Fouss 
faassen am Aarbechtsmaart, well se eng ganz 
Rei sozial oder psychologesch, gesondheetlech 
oder aner schlecht Erfahrungen haten.
An dofir ass ëmmer d’Beschäftegungspolitik ep-
pes, wat ee muss breet gesinn, wat muss eng 
ganz Rei Saachen aschléissen. Dofir ass et na-
tierlech wichteg, datt mer zesummeschaffen, 
zwëschen dem Éducatiounsministère, zwëschen 
natierlech dem Wirtschaftsministère, mä och 
anere Ministèren, déi gefuerdert sinn, do en 
Apport ze bréngen, fir ze kucken, datt mer ebe 
jiddwerengem e Maximum vu Chance bidden.
Mä, ech soen dat awer och, ech mengen, ech 
hunn dat schonn oft hei op dëser Tribün gesot: 
E Maximum vu Chance bidden heescht ëmmer 
och, eng Äntwert ze kréien, eng Responsabili-
séierung vu jiddwerengem, natierlech en Enga-
gement vu jiddwerengem.
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Et ass virdru gesot gi vun deene jonke Leit. Jo, 
wann een héiert, mir hätten e Projet, dee wierk-
lech enger Rei vu schlecht ausgebilten, wierk-
lech mam schoulesche Minimumniveau ausge-
stattene jonke Leit eng Offer mécht, déi net just 
dora besteet, bëlleg Aarbechtskraaft ze schafen, 
mä déi dora besteet, deene Jonken éischtens 
emol méi Stabilitéit, Liewensstabilitéit ze of-
fréieren, zweetens eng Ouverture an enger En-
treprise ze ginn, well effektiv ass et wichteg, déi 
Jonk, an och déi manner Jonk, no bei den Aar-
bechtsmaart, dee reellen Aarbechtsmaart ze 
bréngen, dat heescht, si an d’Entreprisen, bei 
d’Entreprisen, do, wou d’Aarbechtsplaze 
kreéiert ginn - si ginn net an der ADEM kreéiert, 
weder hei nach am Aarbechtsministère an och 
emol net am Wirtschaftsministère -, also an 
d’Entreprisen ze bréngen, dann ass een natier-
lech ëmmer enttäuscht, wann een héiert: Et 
sinn der 180 mobiliséiert ginn an et bleiwen 
der 40 oder 35 oder 36 iwwreg!

Jo, dat ass d’Realitéit, wann ee mat Mënschen 
ze dinn huet, wann ee muss eben déi Verschid-
denaartegkeet vu mënschleche Schicksaler a 
Betruecht huelen. Mä dat heescht awer net, 
datt mer opginn. Dat heescht och net, datt 
d’Jugendgarantie bis de Juni 2014 net ëmgesat 
ass. Dofir stinn ech, mä si kann nëmmen ëmge-
sat ginn, soen ech awer ganz kloer, wa mer déi 
Moyene kréien, fir se ëmzesetzen.

Ech war virun zwou Wochen an der Schwäiz. 
An ech hu mer dann „eng ADEM“ - wann ech 
dat esou dierf soen - an der Schwäiz, ze-
summen d’ailleurs mat der Madame Direktesch 
vun der ADEM, ugekuckt.

An do ass et kloer ginn: An der Schwäiz, engem 
Land, wat niddrege Chômage huet - 3,5%, et 
ass eng Zäit hier, wou mir 3,5% haten -, do 
kënnt am Berner Kanton, an der Schwäiz leeft 
dat jo alles iwwert d’Kantonen, ee Conseiller op 
135 Demandeurs d’emploi. Ee Conseiller op 
135! Ech hunn hei an Ärem Rapport gelies, datt 
zu Koblenz souguer een op 80 kënnt. A si fan-
nen natierlech, datt een op 135 vill ass. A si 
schaffen drun, an dat war ee vun hire Pläng, 
datt se also missten hir Équipe renforcéieren, fir 
esou no wéi méiglech bei 100 ze kommen.

Mir si bei 300! Mir waren, wéi mer d’ADEM 
ugefaangen hunn ze reforméieren, bei 500, 
heiansdo iwwer 500. Dat ass also e Problem 
och vun Investissement a vu Prioritéit.

Ech hu verstanen, no Ärer Debatt hei, datt Dir 
alleguerten, alle 60, mat mir abegraff, an ech 
mengen, och déi ganz Regierung, d’Beschäfte-
gung, den Emploi als eng national Prioritéit 
ugesitt. Wa mer also déi national Prioritéit esou 
gesinn, da muss ech mech och dorop referéie-
ren, wat de Statsminister op dëser Plaz gesot 
huet, da musse mer ons d’Moyene ginn, opti-
mal géint dee Fléau vum Chômage virzegoen. 
Da musse mer also capabel sinn, fir heiansdo 
iwwer onse Schiet ze sprangen, ob deen Nu-
merus clausus oder wéi och ëmmer heescht, an 
ze soen: Ben, dëst Joer gëtt e super Effort ge-
maach - an et ass emol kee super Effort, e se-
riöen Effort gemaach -, fir där Agentur, déi an 
der éischter Linn steet, fir dat ze erreechen, fir 
där déi Moyenen ze ginn, déi se brauch.

Dofir, Madame Loschetter, sinn ech absolut 
d’accord, Är éischt Motioun unzehuelen. Ech 
mengen, Dir hutt jo gesot, Dir wéilt mech do-
madder ënnerstëtzen. Ech kann all Ënnerstët-
zung ëmmer gutt gebrauchen a sinn ëmmer 
och dankbar fir all Form vun Ënnerstëtzung.

Dat heescht: 25 Leit direkt, an zwar net a sechs 
Méint an net an néng Méint an och net an 
zwee Joer, 25 Leit direkt! Voilà! Ech hunn also 
héieren, datt d’Chamber mech an där Suerg an 
an deem Projet ënnerstëtzt.

E puer Remarquen iwwer verschidde Mesuren: 
Mir haten eng laang Diskussioun iwwert d’Ju-
gendmesuren, iwwer CAE, CIE. Ech wëll elo net 
méi am Detail dorop zréckkommen. Éischtens 
hu mer déi Mesurë jo réorientéiert. Zweetens 
muss een natierlech déi Evaluatioun e bësse 
méi kritesch an och e bësse méi genau kucken, 
wat dat heescht, wann ee seet, 6% vun deenen, 
déi an engem CAE sinn, déi hunn doduerch en 
Job fonnt. Neen, dat heescht net, datt all déi 
aner kee fonnt haten. Dat heescht, an do ass 
natierlech ëmmer eng gewëssen Zone d’incer-
titude, datt 6% - wat vläicht net immens ass, 
mä frot déi 6%, déi méi séier ee fonnt hunn, 
ob dat fir si net wichteg ass -, datt déi eben 
duerch déi Mesure éischter en Job fonnt hunn, 
wéi wa se déi Mesure net kritt hätten.

Elo muss ech awer och all déi aner kucken, déi 
an där Mesure waren. Wat wier da mat deene 
geschitt, wa se déi Mesure net kritt hätten? Dat 
heescht net, datt se ni an en Job komm wieren, 
dat ass ganz kloer. Mä si wiere wahrscheinlech 
méintelaang, vläicht souguer méi wéi méinte-
laang am Chômage bliwwen. A si hätten 
eigentlech keng Beruffserfahrung, keen Job ge-
hat. Dat si momentan eng gutt 300 jonk Leit, 
déi an engem CAE sinn.

Ech soen, ech hu léiwer 300 jonk Leit, déi an 
engem CAE sinn, déi eppes léieren, d’autant 
plus, datt mer den CAE elo komplett restruktu-
réiert hunn, datt mer deene Jonken, déi an 
engem CAE sinn, zolidd Formatioune ginn, datt 
mer och d’Patrone méi wëlle responsabiliséie-
ren, och déi öffentlech Patronen, datt mer also 
deene Jonken eng Beschäftegung ginn a se net 
op der Strooss loossen. Ech mengen, dat ass 
och Sue wäert! Well de Problem ass: All Jonken, 
deen op der Strooss ass a war, deem säin Degré 
vun Hoffnungslosegkeet geet an d’Luucht a 
seng Employabilitéit, déi geet erof. An dofir, 
mengen ech, sinn déi fënnef Milliounen, Ma-
dame Loschetter, absolut net verluer!
Elo soen ech awer derbäi: Keen empêchéiert 
déi Patronen, och aus dem öffentleche Secteur, 
deene jonke Leit an engem CAE - mä souwäit 
ech verstinn, hëlt d’Stad Lëtzebuerg keng 
CAEen, mä wann Der der géift huelen - eng 
Chance ze ginn a se no dem CAE, wa se sech 
bewährt hunn, anzestellen. Anzestellen! Dat 
steet néierens geschriwwen, datt déi jonk Leit 
no engem CAE net sollten déi Chance kréien.
Ech hunn zum Beispill dee Fall gehat an der 
ADEM, wou zwou jonk Frae waren, déi an 
engem CAE waren an déi eng formidabel Aar-
becht gemaach hunn. An dee Chef de service, 
deen ass bei mech komm an huet gesot, et 
wier irresponsabel, wa mer deenen zwou jonke 
Fraen, déi elo zwee Joer bei ons an der ADEM 
waren, elo géife soen: „Merci, et war schéin, 
elo maache mer e Rekrutement, mä Dir kommt 
dofir net a Fro.” A mir hunn alles gemaach, fir 
déi Leit ze halen, well si haten net nëmmen 
eng gutt Experienz während deenen zwee Joer, 
si hate bewisen, datt se gutt kéinte schaffen.
Dat ass also och eng Lektioun, déi ee muss 
maachen. Et ka jo awer net sinn, datt mer alle-
guer d’accord si géint d’Prekaritéit am Privat-
secteur an déi Prekaritéit ëmmer erëm kritiséie-
ren, zu Recht - ech mengen, dat ass jo och eng 
Donnée, déi hei jiddweree kloer zum Ausdrock 
bruecht huet -, datt mer also soen, am Privat-
secteur gëtt et ze vill Prekaritéit, et ass eng Ge-
for do ze vill, datt sech d’Prekaritéit entwéckelt, 
a par ailleurs am öffentleche Secteur d’Prekari-
téit e bëssen zur Regel géif ginn! Dat kann et jo 
net sinn!
Dofir musse mer natierlech och an där Perspek-
tiv deene Jonken, déi dann duerch esou eng 
Mesure ginn, eng méi grouss Chance ginn, 
dann eventuell och do en Job ze fannen, wou 
se virdru geschafft hunn.
E Wuert och iwwert déi Mesuren, well jo gesot 
ginn ass, mir géifen elo eréischt undenken, fir 
Leit, déi am RMG sinn oder am Chômage sinn, 
fir déi op gewëssen Joben ze bréngen. Ben, 
iwwer dausend Leit - iwwer dausend Leit - 
schaffen, déi eng, well se en RMG hunn - dat 
sinn der iwwer 736 - an déi an enger ATI sinn, 
déi also en normalen Job hunn, déi en RMG 
kréien, mä fir deen RMG schaffen, also iwwer 
700, 736 Leit am Mäerz, an 319 Leit, déi am 
Chômage sinn an déi aus dem Chômage eraus 
op iergendwéi e Poste geschéckt ginn, de Chô-
mage weider kréie plus eng kleng Indemnitéit, 
déi ongeféier bei 300 Euro läit.
Ech mengen, dat ass eng gutt Approche. Dat 
musse mer och weiderféieren. Mä och do soen 
ech: Dat huet seng Grenzen. Et kann net sinn, 
datt déi do Leit permanent an ATIe bleiwen, 
well och dat ass eng Form vu Prekariséierung. 
Och ech hu mat Leit geschwat, déi am RMG 
waren: Déi wëllen aus dem RMG erauskom-
men! Déi wëlle keng ATI! Déi wëllen e Contrat 
à durée indéterminée. Déi wëlle Sécuritéit, déi 
wëllen eng Soliditéit an hirem Beruffsliewen. 
Dat do kann nëmmen en Zwëschespill sinn. 
Dat kann nëmmen eng Transitioun sinn.
Okay, mir sollen dat propagéieren. Mir sollen 
dat méi utiliséieren, fir besonnesch deene Leit 
ze hëllefen, déi schonn eng länger Zäit net ge-
schafft hunn, fir déi erëm an d’Beruffsliewen 
eranzeféieren. Mä et kann net sinn, datt Leit 
länger Zäit ëmmer an enger ATI sinn, well na-
tierlech, déi Leit oder déi Institutiounen oder 
Organismen oder och heiansdo Privater, déi 
eng ATI oder eng OTI hunn, déi fannen dat na-
tierlech ganz gutt, well méi bëlleg kënnt ee 
wierklech net un Aarbechtskraaft! Also kann dat 
nëmmen eng Transitioun sinn an net eng Form, 
wou een eigentlech seng Budgete relativ kann 
allégéieren, andeem een esou Leit da ge-
braucht.
Iwwert d’ADEM: Ech mengen, déi Reform, et 
weess jiddwereen, esou eng Reform, do han-
delt et sech ëm iwwer 300 Leit. An eng Reform 
do, ech mengen, den Här Lux huet et gesot, 
dat sinn Texter, dat si Strukturen, dat si Verän-
nerungen an de Strukturen, dat si Verännerun-
gen an de Praxen. A wann ee weess, datt et 
iwwerhaapt kee Guide ginn ass fir d’Agente 
vun der ADEM. Dat heescht, den Agent zu 
Dikrech, deen huet anescht traitéiert wéi deen 
zu Esch, an deen zu Esch huet anescht traitéiert 
wéi deen zu Wolz. Et ass eigentlech keng Ins-
truktioun ginn, wéi ee misst sech mam Deman-

deur d’emploi respektiv och mat den Entrepri-
sen ausenanersetzen.
Dat sinn also Ännerungen, déi net einfach sinn, 
well se - ech mengen, Dir hutt et gesot, Här 
Bauler - an d’Kultur vun enger Entreprise era-
ginn a vu Leit eraginn, déi iwwer Jore laang hir 
Aarbecht gutt gemaach hunn, iwwerzeegt wa-
ren, an och zu Recht, datt se se gutt géife maa-
chen, mä natierlech op hir Aart a Weis.
An et gëllt also elo, an dee ganze Betrib eng 
Linn ze bréngen, eng Praxis ze bréngen, eng 
Approche ze bréngen, déi do dra besteet: a) 
natierlech dem Demandeur d’emploi e richtegt 
Accompagnement, eng richteg Orientatioun, e 
richtege Conseil ze ginn, mä awer och en ze 
fuerderen, dat heescht, iwwert déi Convention 
de collaboration, déi mer jo elo agefouert 
hunn, him ze soen, datt en Job ze fannen net 
nëmmen d’Saach ass vum Conseiller profes-
sionnel, mä och vun him selwer.
An der Schwäiz, fir op dat Beispill zréckzekom-
men, déi kommen elo ewech dovun, fir datt 
iwwerhaapt d’Chômeuren en Job proposéiert 
kréien. Dat heescht, déi gi just beroden, déi 
ginn accompagnéiert, si kréien eventuell eng 
Offer, wat d’Formatioun ubelaangt, an den Job 
sichen, dat ass hiren eegenen Job. Dat ass deen 
Job, dee se maachen, währenddeem se - fir déi 
meescht dann - indemniséiert ginn oder och 
souguer dann, wa se net sollten indemniséiert 
ginn.
Do ass also de Punkt: d’Responsabiliséierung, 
den Accompagnement, dat ass wichteg, mä 
dat ass e Kultursprong, e Paradigmewiessel - 
wien huet dat gesot, iergendeen huet dat gesot 
-, dat musse mer also fäerdegbréngen. Mä dat 
ass net eng Saach, déi ee vun haut op muer 
fäerdegbréngt. Mä ech mengen, mir sinn do 
um richtege Wee an um gudde Wee. Do si 
Fortschrëtter.
An ech hu jo och héieren, datt dat lues a lues 
duerchkënnt, datt d’Leit net nëmme schlecht 
méi vun der ADEM schwätzen, mä datt een 
heiansdo och ganz positiv Echoe kritt. Et ass 
nach e Wee ze goen, mä ech mengen, mir 
hunn déi Dynamik elo a Bewegung gesat a mir 
wäerten déi och net opginn.
Déi Iddi vun der Aus- a Weiderbildungsagentur, 
déi ech jo schonn oft hei héieren hunn: Jo, na-
tierlech ass d’Formatioun e Schlëssel zu ganz 
villem. Déi Leit, déi keng Formatioun hunn 
oder net méi déi richteg hunn…, a mir si jo elo 
an enger Situatioun, wou Leit héich Forma-
tiounen hunn, an de Banken zum Beispill, déi 
op eemol hiren Job verléieren an deenen hir 
Formatioun um Marché, fir en aneren Job ze 
fannen, net méi ganz vill wäert ass.
Do musse mer natierlech der ADEM déi Instru-
menter ginn, fir deene Leit d’Méiglechkeet 
erëm ze offréieren, fir sech ze réorientéieren 
iwwer aner Formatiounen. Dat ass de Sënn vun 
deem ganze Programm „Fit4Job“, „Fit for Fi-
nancial Market“, wou mer mam Secteur selwer 
zesummeschaffen, fir ze soen: Voilà, do si Leit, 
déi hunn do geschafft, deenen hir Formatioun 
ass net méi adaptéiert. Wat kënne mer maa-
chen, fir déi am Secteur oder eventuell ausser-
halb vum Secteur - well vill Leit fannen net méi 
am Bankesecteur deen Job, dee se virdrun ha-
ten -, wéi kënne mer deenen hëllefen?
An do läit d’Aus- a Weiderbildungsagentur 
ADEM. Do läit se! Net, datt d’ADEM selwer 27 
Schoulen huet. D’ADEM muss kënnen op déi 
Instrumenter zréckgräifen. „Fit for Financial 
Market“ ass eent. Mir hunn och nach anerer, 
besonnesch mat der Konstruktioun, wou mer 
enk mam IFSB zesummeschaffen. Dat mussen 
d’Tools sinn, wou d’ADEM drop zielt.
Mä mir hunn eis awer och elo en Instrument 
ginn, wat no bei der ADEM läit, fir déi ganz 
Schwaach, déi ebe wäit vum Aarbechtsmaart 
ewech sinn, déi emol mussen eng sozialpäda-
gogesch Formatioun kréien. A mir sinn am-
gaangen, eng A.s.b.l. opzeriichten zesumme 
mat Initiativen, well verschidden esou Forma-
tiounsinstitutioune bestanen hunn. Déi huele 
mer ewech vun den Initiativen, mir maachen 
also eppes, wat bei der ADEM läit a wou mer 
zu Esch am Juli och esou e Formatiounszentrum 
wäerten opmaachen. Well et ass natierlech ex-
trem wichteg, och besonnesch fir déi, déi keng 
Qualifikatioun hunn, op de Wee vun der Quali-
fikatioun ze bréngen.
Mä ech gesinn och e wichtege Rôle vun de 
CNFPCen. D’CNFPCen hunn extrem Méiglech-
keeten, hunn extrem Potenzialitéiten. Mir ha-
ten hei, oder Dir hat hei den Débat och mat 
der Conférence générale vun deene Jonken, an 
ech mengen och mat deenen Eeleren ze-
summen, virun e puer Wochen. An do hunn 
ech gesot, wat ons jo oft feelt, dat sinn Instruc-
teuren, dat si Leit, déi anerer eppes léieren.
Dofir musse mer et fäerdegbréngen, Leit, déi 
vläicht an der Pensioun sinn oder déi keng 
Loscht méi hunn, 100% nach ze schaffen, mä 
déi awer Loscht hunn, hiert Wësse weiderze-
ginn - dat ass also och eng Seniorspolitik -, fir 

déi ze mobiliséieren, hiert Wëssen u jonk Leit 
weiderzeginn. An dat ass natierlech haapt-
sächlech am technesche Beräich, am 
handwierk leche Beräich, fir do dat Wësse wierk-
lech erëm zur Geltung ze bréngen.
Ech mengen, do kann een eng nei Solidaritéit 
zwësche Generatioune schafen, zwëschen 
deene Jonken, wou op eemol awer de Grosche 
fält, an deenen Eeleren, déi eigentlech Loscht 
hunn, fir nach eppes ze maachen, sech ze in-
vestéieren, och d’Gefill ze hunn, nach an der 
Gesellschaft eppes bougéiert ze kréien.
Chômage oder Beschäftegung muss natierlech 
all Acteure mobiliséieren: d’Wirtschaft, d’Entre-
prisen. Mä ech muss och do soen: Vill Entre-
prisë si bereet, eng Hand unzeleeën, an net 
nëmmen aus der Optik eraus, fir ze soen, elo 
kréien ech erëm déi Aide oder déi Aide. An do 
sinn ech d’accord: D’Aidë sinn heiansdo nout-
wendeg a wichteg, mä et kann een d’Beschäf-
tegungspolitik net résuméieren op reng Aiden 
oder finanziell Aiden. Wichteg ass, datt mer, 
éischtens, déi richteg Leit op déi richteg Plaz 
schécken; zweetens, datt mer de Leit heiansdo, 
besonnesch bei Schwaachen, hëllefen - den En-
treprisen -, déi ze accompagnéieren. Dat maa-
che mer elo an deem Projet „jeunes“, wou 
d’Entreprise weess, datt, wann e Problem ass, 
se kann op eng Hëllef zréckgräifen.
A wichteg ass natierlech och déi Formation 
continue, déi d’Entreprise muss oder soll oder 
och heiansdo wëllt ginn, datt dat richteg funk-
tionéiert. Ech mengen, dee ganze Volet vun der 
Formatioun och an den Entreprisen ass e we-
sentlechen Deel vum Maintien dans l’emploi. A 
wa mer iwwert déi Eeler schwätzen, dann ass 
dat natierlech, wat d’Carrièreplanung ass, es-
senziell, fir datt d’Leit net op eemol entdecken, 
datt se eigentlech net méi dat kënnen, wat ge-
fuerdert ass. Dat kann een net vun haut op 
muer, dat muss een also iwwer eng ganz Car-
rière plangen an och organiséieren.
Mä ech denken och un déi öffentlech Betriber. 
Ech mengen, de Kolleeg Wirtschaftsminister 
huet vum Marshallplang vun 2,5 Milliarde ge-
schwat. Jo, ech mengen, eng ganz gutt Iddi! 
Ech wëll awer gläichzäiteg, ech weess net vu 
wat fir engem Plang schwätzen, a soen: Dir, öf-
fentlech Betriber, ech hätt gären, datt Dir e 
Geste maacht, fir déi Jonk besonnesch! Ech hätt 
gären, datt Dir elo sot: „Mir investéieren an In-
frastrukturen, mä mir investéieren och a Mën-
schen. A mir si bereet, enger Rei vu jonke Leit 
eng Chance ze ginn, se ze huelen, se ze for-
méieren, se ze accompagnéieren, fir datt se 
eng stabel Aarbechtsplaz kréien.”
Ech hunn d’nächst Woch en éischt Gespréich 
mat der Eisebunn, déi ech emol erëm wëll méi 
mobiliséieren, fir méi ze forméieren. Ech hu jo 
festgestallt, datt mäin Appell an der Stad Lëtze-
buerg jo op gudde Buedem gefall ass.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Gesitt Der!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- D’Madame 
Loschetter huet décidéiert, d’Zuel vun den Ap-
prentië vu 25 op 50 eropzesetzen. Dat kann 
ech nëmme begréissen!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- De Schäffe-
rot! (veuillez lire: De Schäfferot vun der Stad 
Lëtzebuerg!)
(Interruption)

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- De Schäfferot. 
Voilà, très bien!

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Dir woort ni 
e Kommunalpolitiker!

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Zesumme kënne 
mer awer eppes bewierken. Et ass also wichteg, 
datt och d’Gemengen…

yw Mme Anne Brasseur (DP).- Hie weess 
net, datt een dat net kann eleng décidéieren.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- …op dee Wee 
ginn, fir jonk Leit ze forméieren an hinnen 
iwwert dee Wee eng Chance ze ginn.
Bon, ech mengen, mir sinn elo alleguerten un 
d’Enn komm vun eise Reflexiounen. Ech soen 
Iech Merci.
Ech huelen natierlech déi éischt Motioun un, 
déi Der presentéiert hutt, déi déi gréng Frak-
tioun presentéiert huet. Dat ass d’Nummer 2. 
An natierlech d’Nummer 1 souwisou!
Nach vläicht e lescht Wuert iwwert d’Prére-
traite. Ech mengen, mir haten hei en Débat 
iwwert d’Préretraite-solidarité.
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yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Also, Dir huelt se net un, mä Dir fannt se gutt.

yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Jo, ech fanne se 
gutt, jo. Ech fanne se gutt. Ech ka se also un-
huelen. Wann Dir se unhuelt, ass et perfekt. 
Also, ech mengen net Dir...
(Hilarité)
Voilà!
D’Préretraite-solidarité, ech mengen, iwwert 
d’Préretraite-solidarité hate mer en Débat, ech 
wëll net weider dorop zréckkommen. Mir 
mussen d’Préretraitessystemer ajustéieren. A 
mir wäerten och an deenen nächste Méint, am 
Hierscht e Projet de loi bréngen, wou déi ganz 
Préretraiten e bëssen nei configuréiert ginn, 
souwuel d’Préretraite-ajustement wéi och d’Pré-
retraite - wéi heescht se? - „progressive“.
An d’Préretraite-solidarité, mengen ech, mécht 
u sech kee Sënn méi. Mir mussen déi zum Deel 
integréieren an d’Préretraite „postés“, dat ass 
déi drëtt, a kucken, fir e Maximum vu Leit, déi 
besonnesch a schwieregen Aarbechtskonditiou-
nen, sief et Nuetsaarbecht oder Travail posté, 
schaffen, fir datt déi och iwwert dee System 
ofgedeckt ginn.
Déi lescht Demande, fir méi Evaluatioun ze 
maachen, ass absolut richteg. Mir wäerten als 
éischt Evaluatioun effektiv déi ganz Beschäfte-
gungsinitiativen ënnert d’Lupp huelen, an zwar 
net méi ënnert deem Finanziellen, mä fir ze ku-
cken: Ass dat Konzept, esou wéi et besteet haut 
vun der Beschäftegungsinitiativ, esou adap-
téiert?
Wat ass d’Zil vun der Beschäftegungsinitiativ? 
Dat ass, Leit erëm an eng Beschäftegung ze 
bréngen. Wou och ëmmer! Well heiansdo ass 
och eng Beschäftegung um sougenannten 
éischten Aarbechtsmaart net méiglech. Da 
muss een aner Léisungen och fir déi hunn. Och 
déi hunn dann e Recht drop, eng Léisung of-
fréiert ze kréien.
Mä mir mussen dat Konzept op de Métier hue-
len, aus der Erfahrung léieren. Ech mengen, mir 
hunn dat jo elo gemaach, wat déi finanziell an 
organisatoresch Froen ubelaangt. Mir mussen 
dat och maachen, wat d’Integratioun vun der 
Beschäftegungsinitiativ, vun deem Konzept an 
d’Beschäftegungspolitik ubelaangt. Dat schéngt 
mer also wichteg ze sinn. Dat ass also eng vun 
deenen éischten Etüden, éischten Evaluatiou-
nen, déi mer wäerte maachen.
Elo denken ech nach drun, de Rapport vun der 
ADEM: Dir hutt mech dat gefrot. Jo, deen ass 
souwäit fäerdeg, deen éischten. An ech wär 
frou, datt mer an enger vun deenen nächste 
Kommissiounen..., dee Rapport wäert ech Iech 
soumettéieren. Ech hunn och kee Problem, datt 
Der de President vun deem Comité de suivi 
selwer kënnt froen an invitéieren, fir Iech dee 
Rapport ze presentéieren.
Voilà, ech mengen, Här President, do maachen 
ech Schluss.

yw M. le Président.- Merci, Här Minister, dat 
war ganz komplett. Domadder wär och d’Dis-
kussioun ofgeschloss a mir kéimen zur Ofstëm-
mung iwwert déi verschidde Motiounen. Fir 
d’Éischt ass hei...
(Interruption)
Motions 3 et 4
Jo, d’Madame Loschetter freet nach eng Kéier 
d’Wuert.

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Jo, 
ganz kuerz. Ech wollt eng Propositioun maa-
chen zu de Motiounen 3 a 4. Den Aarbechts-
minister ass jo och zoustänneg fir den Inhalt 
vun der Motioun 2, déi ech déposéiert hunn. 
Mir mussen net, mir verlaangen net, datt déi 
Motiounen 3 a 4 haut ofgestëmmt ginn. Vu 
datt d’Motioun 3 eigentlech den Innenminister 
eppes ugeet an d’Motioun 4 eigentlech d’Édu-
catiounsministesch eppes ugeet, géif ech pro-
poséieren, wa meng Kolleeginnen a Kolleegen 
d’accord sinn, datt déi zwou Motiounen an déi 
zoustänneg Kommissioun verwise ginn.

yw M. le Président.- Den Här Roth.

yw M. Gilles Roth (CSV).- Ech kann domad-
der liewen. Well mir hätten e Problem mat där 
Motioun N°3 iwwert d’Kreatioun vun enger 
neier Carrière an der Fonction publique fir den 
Apprenti. Wa mer eng nei Carrière schafen, da 
sinn déi Leit als Apprenti an engem Statut, mat 
alle Rechter a Flichten, déi domadder zesum-
menhänken. Dofir mengen ech, datt dat 
schwéier méiglech wier.
Ech wëll awer soen, datt, wa mir déi Motioun 
géifen oflehnen als CSV-Fraktioun, datt mer 

selbstverständlech déi Initiativ, déi jo och vun 
dem Aarbechtsminister a vun Iech gedeelt gëtt, 
fir datt d’Gemengen an de Stat solle méi Ap-
prentisplaze schafen, datt mer déi selbst-
verständlech droen. Nach ass et esou, datt, Dir 
wësst, dat net ëmmer eleng vun de Gemengen 
ofhänkt. Well mir musse Leit och hunn, déi 
kënnen Apprentien ausbilden, nämlech 
d’Meeschteren. An ech mengen, do sollt eng 
Incitatioun sinn och vun der nationaler Politik, 
fir datt déi Leit, déi bei de Gemenge beschäf-
tegt sinn an déi Meeschterkaarten hunn, datt 
déi mat op dee Wee ginn. Well da wier ville 
jonke Leit vill gehollef, fir en éischte Fouss op 
der Aarbechtsplaz an an der Aarbechtswelt ze 
hunn.

yw M. le Président.- Merci dem Här Roth. Da 
kéime mer zur Ofstëmmung. Fir d’Éischt d’Mo-
tioun 1 vum Här Lucien Lux. Kënne mer déi à 
main levée ofstëmmen?
(Interruption)
Motion 1
Jo, wollt Dir nach d’Wuert hunn, Här 
Colombera?

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, zu 
där Motioun do! Kann ech da schwätzen, wann 
ech gelift? Bon, mir invitéieren hei de Minister 
«à prendre acte des conclusions et recomman-
dations»...

yw M. le Président.- Dir schwätzt elo vu wat 
fir enger Motioun?

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Vun 
där éischter.

yw M. le Président.- Där éischter, okay.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, jo. 
Also, mir invitéieren de Minister «à prendre 
acte des conclusions et recommandations de la 
Commission du Travail». Fir mech ass déi Mo-
tioun keng Plus-value, well de Minister ass net 
méi klug elo wéi virdrun. A fir mech war déi 
ganz Debatt e bëssen eng Alibidebatt, wéi mer 
der esou vill hei féieren, iwwert d’Aarmut an 
esou virun. Mir sinn net méi klug wéi virdrun, 
wéi gesot, an de Chômage gëtt hei als Symp-
tom consideréiert an net a sengem ganzheetle-
che Konzept.
Dofir feelen eis ganz vill Donnéeën nach. Zum 
Beispill si vill Acteuren net gefrot ginn, ënner 
anerem d’Chambre d’Agriculture zum Beispill 
an och déi Responsabel vun deene Mesures 
d’emploi. Déi sinn net gefrot ginn.
Mir hunn näischt héieren iwwert de Chômage 
saisonnier, de Chômage technologique, Chô-
mage frictionnel, Chômage duerch Outsour-
cing. Mir hunn näischt héieren iwwert déi 
Cycles économiques...

yw M. le Président.- Här Colombera, Dir 
kënnt awer elo net nach eng Kéier eng nei Ried 
hei halen. Dir sollt Stellung huele par rapport 
zu der Motioun.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Jo, jo, 
dofir soen ech jo och...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Den Här Henckes 
huet de Rapport ganz interessant fonnt.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Neen, 
de Rapport ass guer net interessant, well et 
feele ganz vill Donnéeën.
(Interruptions diverses)
Mir hunn, mir hunn näischt, neen, Här Lux, mir 
hunn näischt héieren iwwer eis Cycles écono-
miques, d’Cycles de Kitchin...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Ma dann hätt Dir 
dat jo kënnen zielen elo! Dann hätte mer eppes 
héieren.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Huet den Här 
Henckes en dann net ënnerschriwwen?

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Här 
Gibéryen, ech sinn amgaangen ze schwätzen 
hei.
(Hilarité)
Mir hunn näischt héieren iwwer wat d’Banken 
zum Chômage...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Oh kommt, allez!
(Interruptions diverses)
Oh Gott!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Wat 
kann de Stat als Kausalfaktor..., fir wat ass de 
Stat als Kausalfaktor vum Chômage, do hu mer 
näischt héieren! Mir hunn näischt un Informa-
tiounen iwwer Solutiounen, innovativ Modeller, 
zum Beispill Revenu de base. Mir hunn näischt 
héieren iwwer...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Nee éierlech, Här 
President, wat soll dat?
(Interruption)

yw M. le Président.- Jo, den Här Colombera 
huet zwou Minutten Zäit, fir...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Dir hätt an all 
Kommissiounssëtzung kënne kommen!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Dofir, 
Här Lux,...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- An all déi Saachen 
do zielen...
(Interruption)

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- ...déi 
ganz Analys hei ass total incomplète! An déi 
gëtt net dat ganzt Spigelbild vum Chômage...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Mir hunn et verstanen!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Dofir, 
Här Lux, et deet mer leed, mä...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Et brauch Iech 
guer net leed ze dinn!

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Dat 
doten ass kee Rapport. An ech sinn dofir, fir 
mech do ze enthalen, well ech weess net, wat 
de Minister domat kann ufänken, well e weess 
net méi elo wéi virdrun!
Merci.

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Mir och net!

yw M. le Président.- Sou, Merci! Kënne mer 
elo driwwer ofstëmmen, à main levée?
Vote sur la motion 1
Wien ass mat der Motioun vum Här Lux d’ac-
cord?
Wien ass do dergéint?
Wien enthält sech?
Domadder wär déi Motioun mat enger grous-
ser Majoritéit ugeholl.
(La motion 1 est adoptée à main levée avec 
les abstentions de la sensibilité politique 
ADR, de la sensibilité politique déi Lénk et 
de M. Jean Colombera.)
Motion 2
Dann hunn ech verstanen, datt d’Motioun N°2 
vun der Madame Loschetter géif och ugeholl gi 
vum zoustännege Minister. Kënne mer och à 
main levée iwwert déi Motioun ofstëmmen?
Vote sur la motion 2
Wien ass mat där Motioun d’accord?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Dann ass och déi Motioun mat enger grousser 
Majoritéit ugeholl.
Motions 3 et 4
D’Madame Loschetter proposéiert, d’Motiou-
nen 3 a 4 an déi respektiv Kommissiounen ze 
verweisen.
Ass jiddwereen domadder d’accord?
Da wär dat esou décidéiert.
(La motion 3 est renvoyée à la Commission 
de la Fonction publique et de la Simpli-
fication administrative et la motion 4 est 
renvoyée à la Commission de l’Éducation 
nationale, de la Formation professionnelle 
et des Sports.)
(Interruption)
Jo, Här Henckes?

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Déi drëtt Motioun, wann ech et richteg versta-
nen hunn, do ass jiddweree bal dergéint, datt 
mer hei eng nei Carrière an der Fonction pu-
blique schafen!

yw Plusieurs voix.- Neen!

yw M. le Président.- Neen, Här Henckes, ech 
mengen, et geet hei drëm, datt déi al-
lermeeschte Kolleegen d’accord sinn,...

yw Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Eng Diskussioun féieren!

yw M. le Président.- …fir op dee Wee ze 
goen, datt ee soll kucken, wat dee richtege 
Wee ass. An dofir soll déi Motioun an déi zou-
stänneg Kommissioun verwise ginn,...

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech wollt just dozou soen, datt ech...

yw M. le Président.- ...an dat ass domadder 
geschitt.

2. 6503 - Projet de loi portant 
modification

1) de la loi modifiée du 7 octobre 
1993 ayant pour objet

a) la création d’un Service de Coordi-
nation de la Recherche et de l’Inno-
vation pédagogiques et technolo-
giques;

b) la création d’un Centre de Tech-
nologie de l’Éducation;

c) l’institution d’un Conseil scienti-
fique;

2) de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État (suite)
Dispense du second vote constitutionnel
Mir hunn nach vu gëschter de Projet de loi 
6503 iwwert de SCRIPT, deen hei eestëmmeg 
ugeholl ginn ass. Mä et war vergiess ginn, 
d’Chamber ze froen, ob se géif d’Dispens vum 
zweete Vote constitutionnel duerch de Statsrot 
ginn.
Ass d’Chamber domadder d’accord?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Eisen nächste Punkt ass de Projet de loi 6507, 
eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Asyl-
recht. Hei hu sech ageschriwwen: d’Madame 
Mergen, den Här Braz, den Här Henckes an den 
Här Urbany.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Marc Angel. Här Angel, Dir hutt 
d’Wuert.

3. 6507 - Projet de loi portant 
modification:

1. de la loi modifiée du 5 mai 2006 
relative au droit d’asile et à des 
formes complémentaires de protec-
tion;

2. de la loi modifiée du 29 août 2008 
sur la libre circulation des personnes 
et l’immigration
Rapport de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Défense, 
de la Coopération et de l’Immigration
yw M. Marc Angel (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Merci, Här President. Här Minister, Madame 
Minister, Dir Dammen an Dir Hären, bei dësem 
Projet soll Lëtzebuerg also dräi Direktiven ëm-
setzen am Beräich vum Asyl, wéi Der gesot 
hutt, Här President, an awer och am Beräich 
vun der Immigratioun.
Et handelt sech ëm éischtens d’Direktiv vum 11. 
Mee, déi eng Direktiv vum Joer 2003 modifi-
zéiert. An do geet et iwwert de Statut vum Ré-
sident de longue durée. Dann eng zweet Direk-
tiv vum Dezember 2011, déi d’Norme festsetzt 
iwwert d’Konditiounen, déi d’Persounen aus 
Drëttstaten erfëlle mussen, fir eng Protection in-
ternationale ze kréien, an den Inhalt vun dëser 
Protektioun regelt. Dës Direktiv gëtt „Directive 
qualification“ genannt. An eng drëtt Direktiv, 
och vum Dezember 2011, iwwer eng Procédure 
de demande unique a fir e Permis unique ze 
kréien, deen et Persounen aus Drëtt staten er-
laabt, um Territoire vun engem Memberstat ze 
wunnen an ze schaffen. An déi Direktiv gëtt ge-
nannt: „Directive permis unique“.
Fir dës dräi Direktiven ëmzesetzen, musse mer 
eist Asylgesetz vun 2006 an d’Immigratiouns-
gesetz vun 2008 ëmänneren.
Dëse Projet de loi ass aviséiert gi vun der 
Chambre des Salariés, der Chambre de Com-
merce, vun der Commission consultative des 
droits de l’Homme an natierlech och vum 
Statsrot. Den Avis vum Statsrot war ganz posi-
tiv. Déi wéineg Textpropose vun der héijer Kier-
perschaft goufe praktesch all vun der zoustän-
neger Parlamentskommissioun iwwerholl.
E puer kritesch Remarquë gouf et vun der Mën-
scherechtskommissioun, déi sech haaptsächlech 
mat der Direktiv „Qualifikatioun” auserneegesat 
huet. D’Mënscherechtskommissioun huet an hi-
rem Avis awer net nëmmen negativ Punkten 
opgeworf, mä virun allem - virun allem - déi 
sëlleche Verbesserungen, déi déi nei Direktiv mat 
sech bréngt, ënnerstrach an och begréisst.
Inhaltlech huet se och Recommandatioune ge-
maach, wat d’Mineuren an d’Mineurs non ac-
compagnés ubelaangt. Hir Kritike viséiere 
meeschtens d’Direktiv, a well d’Regierung sech 
hei un d’Texter vu Bréissel gehalen huet, also 
och indirekt de Projet de loi. Et ass natierlech 
ëmmer déiselwecht Fro, wann et ëm d’Ëmsetze 
vun Direktive geet: Soll ee sech strikt un déi 
europäesch Texter halen oder soll ee Cavalier 
seul spillen an doheem seng eegen Zopp ka-
chen?
Mir fannen op alle Fall, dass Virsiicht ubruecht 
ass, an dat besonnesch an deem heite Kader, 
wou et ëm Asyl an Immigratioun geet a wou et 
drëms geet, dat Recht an der Europäescher 
Unioun ze harmoniséieren, méi Rechtssécher-
heet hierzestellen an ze vill Ënnerscheeder ze 
vermeiden.
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Dat gëllt och fir déi aner Kritike vun der Mën-
scherechtskommissioun, zum Beispill d’Kritiken, 
déi sech op aner europäesch Direktive bezéien 
oder mat net ëmgesatene Considéranten ze 
dinn hunn. Och dat kann een erëm implizit als 
Kritik un der Direktiv interpretéieren: den Text 
selwer vun der Direktiv géif net genuch déi be-
treffend Considéranten erëmspigelen.
E lescht Wuert nach zu deem Avis vun der Mën-
scherechtskommissioun: Deen Avis ass relativ 
spéit komm. Ech verstinn, dass hei zum Deel 
bénévole geschafft ginn ass an dass et do-
duerch schwéier ass, ganz séier ze reagéieren. 
Mä et bedeit awer leider och, dass et fir d’Par-
lamentskommissioun méi schwiereg ass, dës 
Kontributioun mat an hir Aarbechten anzeban-
nen, an dat besonnesch am Kontext vun de 
kuerzen Délaien, un déi mer gebonne si bei der 
Ëmsetzung vun den Direktiven.
Den Avis ass freides komm an ech hat de Rap-
port scho verschéckt donneschdes, méindes 
sollte mer de Rapport unhuelen an der Kom-
missioun. Mir hunn dunn aus Respekt virun där 
Aarbecht vun der Mënscherechtskommissioun 
dat Ganzt ëm eng Woch verschoben. Mir hunn 
och den Avis als Document parlementaire uner-
kannt. A mir haten dunn déi Woch drop eng 
Diskussioun a mir hunn deen Avis och stu-
déiert.
Elo awer dann zu den Direktive selwer: An där 
éischter Direktiv geet et ëm d’Erweiderung vum 
Champ d’application vun der Direktiv iwwert 
de Statut de résident de longue durée. Deemno 
gëtt dëse Statut och zougänglech gemaach fir 
Persounen, déi de Statut vun der Protection in-
ternationale hunn, dat heescht souwuel Asyl 
wéi och Protection subsidiaire. D’Flüchtlinge 
kënnen dann, wa se de Statut vum Résident de 
longue durée kréien, vun de Rechter vun deem 
Statut profitéieren. An dat heescht zum Beispill, 
dass se en Droit de séjour an engem anere 
Memberstat kënne geltend maachen oder dass 
se an enger ganzer Partie vu Beräicher den na-
tionale Bierger gläichgestallt sinn.
Dës Entwécklung, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
mengen ech, ass ze begréissen, a si war och 
iwwerfälleg. Et gëtt keng objektiv Argumenter, 
dës Mënschen, déi ënner internationalem 
Schutz stinn, rechtlech manner gutt ze stellen.
Duerch den neie Champ d’application hu sech 
weider Prezisiounen opgedrängt. Zum Beispill 
ass festgehale ginn, dass bei der Berechnung 
vun de fënnef Joer Openthaltsdauer, déi néideg 
sinn, fir dee Statut de résident de longue durée 
ze kréien, zumindest een Deel vun der Zäit vun 
der Asylprozedur considéréiert muss ginn: 
d’Halschent vun der Period vun der Asylproze-
dur, wann déi net méi wéi 18 Méint gedauert 
huet, an an den anere Fäll déi ganz Zäit vun 
der Prozedur.
Well Flüchtlinge mat engem Statut de longue 
résidence..., mat engem Statut de résidence de 
longue durée, pardon, sech och am Ausland 
nidderloosse kënnen, war et och wichteg, derfir 
ze suergen, dass d’Protection internationale 
och do wierksam garantéiert ass. Dat heescht 
emol virun allem, dass de Principe de non-re-
foulement agehale gëtt. An dofir steet och am 
Projet de loi, dass, wann een e Permis de séjour 
de résident de longue durée un eng Persoun 
ausstellt, déi hei zu Lëtzebuerg de Statut vun 
enger Protection internationale krut, da muss 
och am Permis drastoen, dass se dee Statut 
oder déi Protection internationale huet.
Dat nämlecht ass de Fall, wa Lëtzebuerg e Per-
mis de séjour ausstellt fir eng Persoun, déi am 
Ausland eng Protection internationale hat, da 
muss dat och op deem Permis stoen.
Déi zweet Direktiv, dat ass eng Neifaassung, ass 
eng “Refonte”, wéi dat am EU-Jargon heescht, 
vun der Direktiv “qualification”. An Zil ass et 
hei, Normen ze fixéieren iwwert d’Konditiou-
nen, déi eng Persoun aus engem Drëttstat er-
fëlle muss, fir de Statut de protection interna-
tionale ze kréien, dat heescht, entweder als Ré-
fugié unerkannt ze ginn oder ënnert d’Protec-
tion subsidiaire ze falen. D’Direktiv leet dann 
och nach e ganze Katalog vu Rechter fir déi be-
traffe Leit fest.
An interessant war déi ganz Virbereedung fir 
déi Neifaassung vun där Direktiv, déi war ganz 
laang a villsäiteg. 2007 huet d’EU-Kommissioun 
e Gréngbuch erausginn iwwert deen zukünf-
tege gemeinsamen europäeschen Asylsystem, 
si huet dat publizéiert, et sinn Etüde gemaach 
ginn, et si Questionnairë geschéckt ginn un 
d’Regierungen, un d’Parlamenter, un d’Zivilge-
sellschaft, an d’EU-Kommissioun huet sech och 
mat alle relevanten Acteure concertéiert. An 
ech muss soen, wann een dat alles noliest, si 
huet och vill nogelauschtert.
Op där Basis ass dann erausfonnt ginn, dass déi 
festgesaten Normen an deene fréieren Direkti-
ven ze vag an net eendeiteg sinn an also net zu 
där gewënschtener Harmoniséierung bäi-
gedroen hunn. Si waren ongenügend, wat 
d’Kompatibilitéit mat de Mënscherechter an de 

Rechter vun de Réfugiéen ubelaangt. Dat gëtt 
also verbessert. Si haten nëmmen zu engem 
ongenügenden Harmoniséierungsniveau an der 
Unioun gefouert a si hunn eng negativ Inzidenz 
op d’Qualitéit an d’Effikassitéit vun Ent-
scheedungsprozesser.

Deen nämlechte Constat ass iwwregens och fir 
d’Directive “procédure” gemaach ginn, déi 
mer an Zukunft nach hei wäerten ëmsetzen an 
och diskutéieren. D’Refonte vun där Directive 
“procédure” ass jo scho säit Längerem um 
europäeschen Instanzewee, genau wéi d’Re-
fonte vun der Directive „accueil” an och d’Re-
form vum Dubliner Statut.

An dësem Zesummenhang, Här Minister, wär 
et interessant, vun Iech gewuer ze ginn, wéini 
dës Dossieren dann elo endlech zu Bréissel of-
geschloss ginn. Dat ass d’Directive “procé-
dure”, d’Refonte directive „accueil” an och 
d’Reglement „Dublin”.

Nun awer zréck op eis Direktiven, déi mer haut 
ëmsetzen. Et geet bei der Neifaassung vun der 
Direktiv “Qualifikatioun” drëms, d’Prozeduren 
ze vereinfachen a Kloerheet ze schafen, fir méi 
zolidd Décisiounen treffen ze kënnen. Déi man-
gelnd Prezisioun vun den Texter an de 27 
Memberlänner, déi d’Kommissioun ëmmer 
erëm monéiert huet, huet dozou gefouert, dass 
verschidden Dispositiounen ënnerschiddlech 
interpretéiert goufen, wat dann duerno d’Ge-
riichter beschäftegt huet. D’Preziséierung vun 
de juristesche Begrëffer an domadder och 
d’Ver einfachung vun hirer Applikatioun soll hei 
Remedur schafen. Et geet och drëms, d’Proze-
duren ze rationaliséieren, fir eng méi effikass 
Prozedur ze hunn, an et geet drëms, dass d’Di-
rektiv kohärent ass mat de Jurisprudenze vun 
der Cour européenne de justice an och vun der 
Cour européenne des droits de l’Homme.

Wat elo méi konkret d’Ännerunge vun der Di-
rektiv “Qualifikatioun” betrëfft, esou ginn eng 
ganz Rei vun Definitioune geännert. Eng wich-
teg Ännerung zum Beispill betrëfft d’Notioun 
vun de Familljemembere vun där Persoun, déi 
internationale Schutz kritt. An déi Notioun ass 
erweidert ginn: Derbäigezielt gëtt och elo de 
Papp, d’Mamm oder aner Erwuessener, déi res-
ponsabel si fir de Concernéierten, wann dës 
Persoun mannerjähreg an net bestuet ass.

Eng aner wichteg Ännerung betrëfft d’Acteurs 
de la protection, dat heescht engersäits d’Sta-
ten an anerersäits Parteien oder Organisatiou-
nen, déi - esou d’Direktiv - de Stat oder e we-
sentlechen Deel vum Statsterritoire ënner hirer 
Kontroll hunn. D’EU-Kommissioun huet hei kor-
rekt festgestallt, dass d’Konzept vum Acteur de 
la protection virdrun net kloer genuch war an 
dass et zu groussen Differenzen tëschent de 
Memberstate bei der Ausleeung komm ass.

Et ass also dofir, dass déi Direktiv ergänzt ginn 
ass an deem Sënn, dass den Acteur - fir dass e 
solchen als Acteur unerkannt ka ginn - dispo-
séiert muss sinn, eng Protektioun ze bidden, a 
virun allem muss en an der Lag sinn - “être en 
mesure” -, dës Protektioun ze bidden. A weider 
gëtt nach preziséiert, an och dat ass nei, dass 
d’Protektioun wierksam an dauerhaft muss 
sinn, also net nëmmen temporär, wéi dat vir-
drun de Fall war.

Eng weider Ännerung betrëfft d’Protection à 
l’intérieur du pays respektiv déi sougenannten 
“fuite interne”. Hei gëtt am Fong gesot, dass e 
Memberstat feststelle kann, dass en Deman-
deur keng Protection internationale brauch, 
wann en an engem Deel vu sengem Pays d’ori-
gine entweder keng, ech zitéieren «crainte fon-
dée d’être persécuté» muss hunn «ou ne risque 
pas réellement de subir des atteintes graves», 
oder well festgestallt gëtt, dass en an deem 
Deel vum Land Zougang zu enger Protektioun 
am Sënn vun der Direktiv huet.

Dës nei Formulatioun dréit engem Arrêt vun 
der Cour européenne des droits de l’Homme 
Rechnung, an deem d’Cour festgehalen huet, 
dass gewësse Garantien do musse sinn an dass 
d’Persoun muss kënnen an déi concernéiert 
Deeler vum betreffende Land reesen an och do 
opgeholl ginn. An et muss raisonnablement 
erwaart ginn, dass e sech do nidderloosse 
kann.

Bei der Analys vum Dossier sinn d’Membersta-
ten natierlech nach wie vor gehalen, d’Situa-
tioun an deem betreffenden Deel vum Land ze 
considéréieren, awer och déi perséinlech Situa-
tioun vum Demandeur. An nei ass an der Direk-
tiv, dass d’Memberstaten opgefuerdert sinn, all 
aktuell Informatiounen aus relevante Quellen ze 
benotzen, zum Beispill musse se Informatioune 
vum Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés oder vun deem nei geschafene 
Bureau européen d’appui en matière d’asile 
asammelen.

Eng weider wesentlech Ännerung betrëfft d’Ap-
partenance zu engem Groupe social. An dat ass 
interessant: Dat ass en Element, wat considé-
réiert muss ginn, wann et ëm d’Evaluatioun 

vun de Verfolgungsgrënn geet, «les motifs de 
la persécution», wéi et an der Direktiv steet.
Déi nei Direktiv schaaft hei méi Kloerheet, an-
deems se virgesäit, dass bei der Definitioun vun 
engem Groupe social Aspekter, déi mam Ge-
schlecht ze dinn hunn, dorënner och déi ge-
schlechtlech Identitéit, musse considéréiert 
ginn. Dëst ass eng wichteg Kloerstellung, be-
sonnesch och fir Fraen, wann ee bedenkt, wéi 
verbreet sexuell Gewalt, Genitalverstümme-
lung, Zwangsbestietnisser a verschiddene Géi-
gende vun der Welt sinn.
Ech sot virdrun, dass bei der Neifaassung vun 
der Direktiv et och drëms gaangen ass, d’Pro-
zeduren ze vereinfachen, an dass se méi effikass 
solle ginn. Dofir goufen a ville Beräicher d’Rech-
ter vun de Bénéficiairë vun der Protection sub-
sidiaire op den Niveau vun de Réfugiéen uge-
huewen.
An anere Beräicher, zum Beispill bei der Protec-
tion sociale a wat den Titre de séjour ugeet, 
bleiwen d’Ënnerscheeder an der Direktiv be-
stoen, déi awer net zu Lëtzebuerg iwwerholl 
goufen. Mir sinn also do e Schrëtt méi wäit 
gaangen. Am Beräich vun der Protection so-
ciale steet nämlech schonn haut an eisem Arti-
kel 50 vum Asylgesetz, dass d’Bénéficiairë vum 
Flüchtlingsstatut an déi, déi de Statut vun der 
Protection subsidiaire kruten, déiselwecht néi-
deg Assistance sociale kréie wéi all aner Bierge-
rinnen a Bierger hei am Land.
Bei der Validitéit vum Titre de séjour ass d’Re-
gierung och e Schrëtt méi wäit gaangen: 
Während d’Direktiv dräi Joer fir d’Réfugiéë vir-
gesäit an ee Joer fir Persoune mat der Protec-
tion subsidiaire, erneierbar fir eng Period vun 
op d’mannst zwee Joer am Fall vun der Protec-
tion subsidiaire, sou huet d’Regierung déci-
déiert, keng Differenze méi ze maachen an 
huet eng Period de validité vun dräi Joer pro-
poséiert. Dës Ännerungen un der Direktiv, an 
dat huet och de Conseil d’État rappeléiert, 
hunn nëmme wéineg Impakt fir Lëtzebuerg, 
well d’Harmoniséierung vun de Rechter vun 
dësen zwou Forme vu Protektioun an eiser Ge-
setzgebung scho ganz avancéiert war.
Déi drëtt Direktiv iwwert de Permis unique huet 
als Zil, eng Procédure de demande unique ze 
schafe fir e Permis unique, déi Persounen aus 
Drëttstaten erlaabt, an engem Memberstat ze 
wunnen an ze schaffen. En zweete Volet be-
trëfft d’Schafe vun engem gemeinsame Sockel 
vu Rechter fir all déi Leit, déi schaffen, aus 
Drëttstaten an déi an engem Memberstat vun 
der Unioun wunnen. D’Ëmsetzung dovunner 
huet nëmme ganz wéineg Upassungen an der 
Lëtzebuerger Gesetzgebung néideg gemaach, 
dat, well och hei Lëtzebuerg anticipéiert hat, 
andeems et schonn 2008 esou e Permis unique 
ageféiert hat.
Erwähnenswäert sinn an dësem Zesummen-
hang awer och d’Ännerungen, wat den Zou-
gang zum Aarbechtsmarché ubelaangt. Am 
Moment huet den Titre de séjour pour tra-
vailleur salarié ee Joer Validitéit fir ee Beruff an 
engem Secteur. Wann en dann erneiert gëtt, 
dann ass e weider zwee Joer gutt, an och hei 
just nëmme fir ee Beruff an engem Secteur. 
Eréischt duerno kritt den Interesséierten en 
Titre de séjour, deen em erlaabt, all Beruff an 
all Secteur auszeüben.
Dat gëtt elo vereinfacht: D’Limitatiounen, wat 
de Beruff an de Secteur ubelaangt, ginn 
nëmmen am éischte Joer bäibehalen. An en 
plus ass nom éischte Renouvellement den Titre 
dann dräi Joer gutt. Dat ass, mengen ech, eng 
ganz positiv Mesure, net nëmme fir déi concer-
néiert Leit, mä awer och am Sënn vun der 
Simplification administrative.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll drun erënneren, dass mer am Joer 2006, 
wou mer d’Asylgesetz hei gestëmmt hunn, an 
am Joer 2008, wéi mer d’Gesetz vun ‘72 vun 
der Immigratioun moderniséiert hunn, hei am 
Haus eng Unanimitéit haten. Mir hunn dee-
mools an der Kommissioun vum Ben Fayot vill 
diskutéiert, vill mat de Mataarbechter vum Mi-
nistère, mat den ONGen, mat de concernéierte 
Leit diskutéiert, a mir haten eng Unanimitéit.
Dofir wär et wichteg bei esou sensibelen Theme 
wéi Asyl an Immigratioun, wou am Ausland do 
oft Politique politicienne gemaach gëtt, dass 
mer haut hei déi nämlecht Unanimitéit géife 
kréien, desto plus, wou hei wierklech villes am 
Recht vun de Réfugiéë verbessert gëtt a wou 
eng large Konsultatioun virdru war vun der 
Kommissioun mat der Société civile, mat de Re-
gierungen a mat de Parlamenter.
Fir ofzeschléissen, wollt ech als Rapporteur all 
de Membere vun der Kommissioun Merci soe 
fir déi gutt Zesummenaarbecht, déi mer an der 
Kommissioun haten, och de Vertrieder vum Im-
migratiounsministère, dem Här Sylvain Wagner 
an der Madame Viviane Ecker, an och e Merci u 
mäi Mataarbechter, den Här Marc Thiltgen aus 
der Fraktioun, an un eis Sekretärin vun der 
Kommissioun, d’Madame Brors.

Dat gesot, ginn ech den Accord vun der LSAP-
Fraktioun fir dëse Projet. Ech soen Iech villmools 
Merci fir d’Nolauschteren. Ech wär frou, wa 
mer wierklech hei eng Unanimitéit kréichen. De 
Minister ass hei, wann nach een Douten huet, 
Froen huet.
Dat gesot, Merci fir d’Nolauschteren!

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Angel. 
D’Wuert kritt d’Madame Martine Mergen elo.
Discussion générale

yw Mme Martine Mergen (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dem Här 
Angel säi schrëftlechen a mëndleche Rapport 
huet eigentlech schonn alles gesot. Wéi Der ge-
héiert hutt, ass et en extrem technescht Gesetz, 
an ech wollt him awer Merci soen, dass hien et 
fäerdegbruecht huet an deene Minutten, wou 
en hei konnt schwätzen, dat esou kloer duerze-
leeën. Ech wéilt just e puer Punkten nach 
eraushiewen.
Mir setzen also hei déi dräi europäesch Direkti-
ven ëm, déi si vun 2011 an am Domän vun der 
Asyl- an Immigratiounspolitik. D’Länner vun 
der EU si vun hirer politescher a sozialer Tradi-
tioun hier oppe fir déi Mënschen, déi an anere 
Länner verfollegt ginn, a sollten dat och 
bleiwen. Si si sech individuell a kollektiv 
bewosst, dass eng effektiv Asyl- an Immigra-
tiounspolitik gradesou wéi eng effektiv a solida-
resch Integratiounspolitik, an ech wéilt dann 
och den drëtte Volet vum Package net vergies-
sen, nämlech e gemeinsamt Virgoe géint déi il-
legal Immigratioun, nëmme kënne fonction-
néieren an onse gemeinsame Baussegrenzen, 
wa se harmoniséiert sinn.
Dat ass net nëmmen am Interessi vun onse 
Länner, mä och a virun allem vun deene Per-
sounen a Familljen, déi sech op dee schwéiere 
Wee maache mussen, fir hir Heemecht ze ver-
loossen, fir op enger friemer Plaz temporär oder 
definitiv en neit Liewen unzefänken.
Et muss ee sech als Lëtzebuerger Bierger emol 
eng Kéier - oder ëmmer erëm - Gedanke maa-
chen, iwwer wéi eng Persoune Rieds geet, 
wann ee vu Refugiéë schwätzt respektiv vu Leit, 
déi Bénéficiaire vun enger Protection interna-
tionale sinn. Wie sinn déi Leit, déi dee Statut 
kréien an déi esou e Schutz zur Verfügung ge-
stallt kréien?
D’Konventioun vu Genf definéiert dëse Statut 
säit 1951. En ass allerdéngs an enger Rei Kéie-
ren erëm op de Leescht geholl ginn, an Europa 
definéiert e jo hei och erëm e bësselchen 
anescht, mä et ass am Prinzip eng Persoun, déi 
aus hirem Land flücht, aus deem se gebierteg 
ass oder wou se sech dauerhaft opgehalen 
huet, well se aus bestëmmte Grënn - sief et 
d’Hautfaarf, d’Relioun, d’Nationalitéit, d’poli-
tesch Meenung - Angscht huet, verfollegt ze 
ginn, an déi net kann an net wëllt déi néideg..., 
also, déi net kann déi néideg Protektioun vun 
hirem eegene Stat kréien oder - dat fannen ech 
eng wichteg Nuance -, wou den eegene Stat 
och net wëllt déi néideg Protektioun där Per-
soun ginn.
Déi juristesch Situatioun vun dëse Persoune soll 
also haut an dësem Gesetz europawäit harmo-
niséiert ginn, fir dass mir, och wann et zu gréis-
sere Flüchtlingsstréim kéim, esou wéi dat 
während de Konflikter an Ex-Jugoslawien de 
Fall war oder méi rezent duerch de Printemps 
arabe, dës Stréim och kënne maîtriséieren. 
Europa huet schonn ëmmer ënner Beweis ge-
sat, dass et dat kann, an et mécht et och ëm-
mer besser.
Eng vun den Direktive setzt e Kader fir eng ge-
meinsam Definitioun vun de Statuten, also 
deene vun de Bénéficiaires de protection inter-
nationale a vun der subsidiärer Protektioun - 
dat huet de Marc Angel scho gutt erkläert -, déi 
de Konditioune vun där éischter Kategorie net 
entspriechen, déi een awer net kann a wëllt an 
hir Länner zréckschécken. Dëst soll eng Garan-
tie sinn, dass si an alle Länner gläich behandelt 
ginn, wann dann all Land dat Gesetz hei, déi 
Direktiven hei ëmgesat huet, an net, dass een 
deem anere se zouschiibt, well ee Land méi 
eng grousszügeg Législatioun huet wéi en 
anert.
Wichteg ass fir ons, dass de Begrëff vun der Fa-
mill méi wäit definéiert gouf, dat engersäits am 
gréisseren Intérêt vun de Kanner, mä och d’El-
teren an déi eeler Leit sinn an d’Definitioun 
mat abezunn.
Och d’CSV-Fraktioun begréisst, dass déi Aspek-
ter, déi mat der Identité de genre ze dinn hunn, 
mat a Betruecht musse gezu gi bei der Defini-
tioun vun de soziale Gruppen, déi Schutz solle 
kréien. Dat wäert et an Zukunft erlaben, d’ge-
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schlechtsspezifesch Aspekter ze berücksichtegen, 
notamment fir Fraen a Meedercher, déi Affer vu 
genitale Mutilatiounen, Zwangssterilisatiounen 
oder Zwangsofdreiwunge kënne sinn.
Interessant ass hei och an dëser Direktiv, datt 
mer hei net vu Gläichheet tëscht Mann a Fra 
schwätzen, mä vun Aspekter, déi mam Ge-
schlecht zesummenhänken, an dat schéngt mir 
eng Ouverture fir all déi ze sinn, déi sech net 
däitlech deem engen oder anere Geschlecht 
zouuerdnen. Ech wëll awer elo net hei op den 
Detail, op d’Problematik vun der Transge-
schlechtlechkeet agoen.
Här President, ech wollt dann och elo zum 
Schluss kommen, well den Här Angel déi aner 
Changementer, déi an onser scho relativ kor-
rekter Législatioun waren, an déi néideg waren, 
fir dat hei ëmzesetzen, beschriwwen huet. Mä 
méi Harmonie, de Prinzip vu méi Harmonie an 
de Législatiounen ass fundamental fir d’Ko-
härenz an d’Kredibilitéit, fir d’Citoyenneté 
européenne opzebauen an hir Garantien och 
deenen zoukommen ze loossen, déi se esou 
dréngend brauchen.
Prezis Kritäre fir de Statut, eng fair Chance, en 
neit Liewen am Gaaschtland opzebauen an Di-
gnitéit an am Respekt vun de Mënscherechter, 
Zougang zu Aarbecht, Bildung, Wunnen, Ge-
sondheet, dat si fir d’CSV déi wichteg Acquisen, 
déi dëst Gesetz, loosse mer soen, solidifiéiert 
oder verbessert.
Well den europäesche Prozess ëmmer am Floss 
ass, wäerte mer wuel och weiderhi mussen ons 
national Législatiounen adaptéieren, fir déi esou 
wichteg Chantiere vun der Protektioun, der Im-
migratioun an der Integratioun weiderzebrén-
gen. A mir hoffen och, dass ons net nogedroe 
gëtt, dass mer fir dës dräi Direktive prezis 13 
Deeg Retard hu fir d’Ëmsetzen. Ech mengen, si 
hätte missen den 2. Mee... Ech mengen, do hu 
mer awer ganz gutt geschafft, wéi de Marc et 
och scho gesot huet, an der Kommissioun an 
och an den Administratiounen.
Ech wollt zum Ofschloss den Accord vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Gesetz ginn a soen 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mer-
gen. Als nächste Riedner ass den Här Braz 
agedroen. Här Braz, Dir hutt d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll aganks dem Marc Angel gäre 
Merci soe fir säi schrëftlechen an och säi mënd-
leche Rapport, dee ganz exhaustiv war an dofir 
eis et och erlaabt, als gréng Fraktioun net nach 
eng Kéier mussen op déi Eenzelheeten an 
d’Verbesserungen, déi se duerstellen, am Detail 
anzegoen.
Ech wëll just, well mer hei jo vun der Ëm-
setzung vun Direktive schwätzen an haut en 
Degré awer vun Detail erreecht hunn, nach eng 
Kéier eng 20 Joer kuerz zréckdenken, wéi Lëtze-
buerg eng éischte Kéier mat méi Demandeurs 
d’asile konfrontéiert ginn ass. D’Zäiten hu 
staark a vill geännert zënterhier.
Deemools war Lëtzebuerg, wéi déi aner euro-
päesch Länner och, en fait weder juristesch 
nach administrativ nach politesch virun allem 
virbereet op dee Phenomeen, an dat ass de 
meeschten europäesche Länner esou gaangen. 
An d’Upassungen, déi hu sech nëmme lues a 
lues gemaach, an enger éischter Phas am enke 
Kader vun der nationaler Politik. D’Länner hu 
probéiert, sech dem Phenomeen vun den De-
mandeurs d’asile, déi eigentlech iwwert déi enk 
Definitioun vun der Genfer Konventioun eraus-
gaange sinn an den allermeeschte Fäll, hunn 
do probéiert, sech mat enger nationaler Änt-
wert déi Froen ze beäntwerten, an d’Resultat 
dovunner war kee gutt.
D’Resultater waren éischter schwaach - besch-
tefalls! Meeschtens ware se d’Grondlag vu ganz 
vill mënschlechem Misär, vun Drama, d’Grond-
lag vu gutt bezueltem Trafic humain fir eng Rei 
skrupellos Leit, waren d’Basis fir Prekaritéit à 
très grande échelle, och wann déi Leit bis emol 
an engem Land wéi Lëtzebuerg oder an den 
Nopeschlänner ukomm waren. Si waren eigent-
lech permanent prett fir d’Expulsioun an de 
Mot d’ordre war, dass een déi Leit op kee Fall 
sollt an eng - och nëmmen esou schwaach - in-
tegrativ Logik erakréien. Déi Leit sollte perma-
nent d’Gefill hunn, dass se hei näischt verluer 
hätten, dass dëst Land net fir si wier, ënner ken-
gen Ëmstänn, an dass se à tout moment do-
madder misste rechnen, aus dem Land verwi-
sen ze ginn.
Dat war an all den europäesche Länner à des 
degrés divers déiselwecht Philosophie: Et war 
net geduecht, dass déi Leit sollten heibleiwen. 
An et ass de Mérite vun der Europäescher 
Unioun, dass dat geännert huet.

Et ass de Mérite vun den europäeschen Initia-
tiven, dass aus där nationaler Léisung, déi pro-
béiert ginn ass, dem Phenomeen ze ginn, lues 
mä sécher eng gemeinsam Äntwert komm ass, 
déi zwar Schwächte mat Sécherheet hat, eng 
Ugläichung vun de Gesetzer, déi sech mat 
Etappe gemaach huet, mä ab Enn den 90er Jo-
ren ass et awer an Europa kloer ginn, dass dee 
Phenomeen, deen duerch de Krich um Balkan 
eigentlech eréischt bei eis komm ass, dass dee 
Phenomeen keng zefriddestellend Äntwert 
kéint kréien am enken nationale Kader an dass 
d’Äntwert also vill méi eng misst si vun der 
Ugläichung vun de Regimer.
Déi zweet Erkenntnis, an déi ass mindestens 
geneesou wichteg, dat war déi, dass déi Ugläi-
chung och sollt stattfannen net op engem 
méiglechst niddregen Niveau, mä dass d’Philo-
sophie, déi am Ufank déi war, dass déi Leit soll-
ten an der permanenter Prekaritéit sinn, dass et 
méi richteg wier, deene Leit fir déi Zäit, wou se 
do wieren - an déi konnt och laang sinn, zum 
Deel, well mer administrativ, legal an och poli-
tesch net virbereet waren -, dass et besser wier, 
deene Leit esou vill wéi méiglech eng normal 
Situatioun ze ginn: dass een also konnt och hei 
schaffen ënner Ëmstänn, dass déi Kanner selbst-
verständlech - an dat war vun Ufank un och de 
Fall - konnten ageschoult ginn, dass also aus 
där nullintegrativer Politik awer eng ginn ass, 
déi tendéiert huet hin zu méi Normaliséierung.
Dat ass och de Mérite vun deenen europä-
eschen Direktiven, déi déi national Approchen, 
déi et ginn huet, gebrach hunn an aus enger 
Prekaritéit, permanenter an honnertprozen-
teger Prekaritéit, awer lues mä sécher eng Ap-
proche gemaach hunn, déi Rechter definéiert 
huet. Net just Flichten a Prozedure fir auszewei-
sen, net just Prozeduren, déi sollten als Resultat 
hunn, dass déi Leit musse goen, mä et ass sech 
och iwwer Rechter gemaach ginn.
Dat ass e Mérite vun der Europäescher Unioun. 
An et gëtt jo bal nëmmen negativ iwwert 
d’Europäesch Unioun geschwat. Hei ass fir 
mech e Beispill, wou et duerchaus Méritë gëtt, 
wou d’europäesch Zesummenaarbecht et bes-
ser gemaach huet wéi dat, wat d’eenzel Länner 
gemaach hunn, an dat soll een och heiansdo 
dierfen ënnersträichen. Et ass ee gudden Dos-
sier, fir ze weisen, dass Europa och funktionéi-
ert.
Déi Direktiven, déi komm sinn, déi ab Enn den 
90er Joren diskutéiert gi sinn, sinn zu Lëtze-
buerg - notamment zwou wesentlecher - 2006 
an 2008 ëmgesat ginn, an de Marc Angel huet 
ganz recht, wann en ënnersträicht, dass dat hei 
zu Lëtzebuerg eestëmmeg geschitt ass. Dat 
hätt net musse sinn. Et ass liicht, net derfir ze 
stëmmen, well et engem nach net gutt genuch 
ass oder well anerer fannen, dat géif vill ze wäit 
goen.
Ech ginn dem Marc Angel awer recht, an dat 
war och schonn 2006 an 2008 eis Meenung, 
dass mer och als Oppositiounsfraktioun eis 
wollte beméien, op dësem Dossier no Méig-
lechkeet zu enger ganz breeder Majoritéit, hof-
fentlech souguer zu enger Unanimitéit ze kom-
men. Grad, an dat hu mer haut vläicht vergiess, 
mä grad an deene Joren do waren déi Dos-
sieren nach vill méi an der Öffentlechkeet an 
nach mat vill méi Brisanz wéi haut, haut, wou 
aner Themen, ganz wichteg Themen - d’eko-
nomesch Kris, d’Finanzkris, de Chômage - déi 
heiten Themen e bëssen an den Hannergrond 
gedrängt hunn.
Dat war 2006 an 2008 net de Fall! Do war dat 
um Héichpunkt - zum Deel, a verschiddene 
Länner - vun der Polemik; Stéchwuert, wat a 
Frankräich ënnert der Présidence vum Nicolas 
Sarkozy op dësen Dossieren zum Deel gemaach 
ginn ass. An dat war deemools ganz wichteg, 
dass mer et fäerdegbruecht hunn ze weisen, 
dass et och méiglech ass, anescht politesch mat 
deenen Dossieren ëmzegoen an ze probéieren, 
méiglechst vill Gemeinsamkeeten, bei alle Kriti-
ken, déi dann nach kënne bleiwen, erausze-
schielen.
Ech mengen, dass dat och haut méiglech ass, 
an ech soe souguer, dass et eigentlech haut net 
schwéier ass fir eis, déi Zoustëmmung ze brén-
gen, net, well déi Direktive perfekt wieren, net, 
well déi Kritiken, déi komm sinn, oder déi Uree-
gungen, misst ee vläicht éischter soen, déi 
komm si vun der CCDH, well déi falsch wieren. 
Au contraire! Och wann deen Avis spéit komm 
ass, dat ass richteg, mä dat mécht en net dofir 
méi falsch! Si regen eng ganz Rei sënnvoll Saa-
chen un, déi vläicht iwwert d’Direktiv eraus-
ginn, déi awer dofir net an eisen Ae falsch wie-
ren an déi et op jidde Fall derwäert sinn, net an 
den Tirang geluecht ze ginn a se bei den 
nächste legislativen Diskussiounen zu dësem 
Thema awer da vum éischten Dag un um 
Dësch leien ze hunn.
Mä d’Direktiven u sech ginn an eisen Aen, wéi 
all déi viregt Direktiven zu dësem Thema, an 
déi richteg Richtung. Dat sinn Direktiven, déi 
d’Situatioun verbesseren. Et ass wouer, bei där 
Direktive „permis unique” ännert dat zu Lëtze-

buerg net vill. Mir hunn do largement, très lar-
gement anticipéiert, an dat war richteg esou! 
Dat hat och d’Ënnerstëtzung dofir. Mä och déi 
aner Direktive gi fir eis op den allermeeschte 
Punkten an déi richteg Richtung.
A sécher gëtt et Saachen do nach, déi ee ka 
verbesseren. Eng Saach, déi an eisen Aen, an 
och dat huet de Marc Angel ënnerstrach, ganz 
wichteg ass, dat ass déi nei Definitioun, déi vun 
der Famill gi gëtt. Dann déi nei Definitioune 
vun der Appartenance zu engem Groupe so-
cial, déi wesentlech méi inklusiv haut sinn, 
vläicht net perfekt, mä wesentlech méi inklusiv, 
an ech behaapten, wesentlech besser wéi dat, 
wat mer hätten, wa mer zënter Jore reng natio-
nal dësen Dossier weider behandelt hätten. Do 
sinn notabel Fortschrëtter, déi an dëser Matière 
komm sinn, an och dës Direktiven droe mat 
Verbesserungen an der Législatioun dozou bäi, 
manner mat Verschlechterungen.
Ech wëll awer zum Schluss, Här President, dem 
Minister och nach eng Fro stellen. Ech kann 
och...
(Interruption)
Okay!
...eng Fro stellen, well mer jo elo an deene 
leschte puer Méint erëm eng däitlech Baisse 
hu vun der Zuel vun neien Demanden. Mir 
hunn dat och anescht kannt, a wa mer dee 
ganze Bléck zréckgeheien, da gesi mer, dass 
mer permanent e bëssen an enger Well sinn: 
Dat geet emol méi héich, dat geet emol méi 
déif. Mä déi Leit, déi sech évertuéieren, fir ëm-
mer nees duerzestellen, dass déi Zuel ëmmer 
nëmme géif klammen, dass mer ëmmer 
nëmme Misär hätten, dat ass einfach faktesch 
falsch. Zënter 20 Joer gesäit een, dass dat mat 
Bewegunge geet. Déi Bewegungen hunn an 
aller, aller Regel och eng Ursaach, déi et gëtt. 
A mir stellen elo erëm fest, dass déi Zuel erëm 
réckleefeg ass.
An d’Fro, déi ech un de Minister hunn, ass, 
wéi en dat analyséiert, wat d’Ursaache sinn, 
firwat dass et elo réckleefeg ass. Ass dat 
opgrond vun Ären Interventiounen zum Deel 
an de Pays-d’originen? Wat sinn an Ären Aen 
d’Ursaache fir déi Baisse vun den Zuelen? A 
misste mer net elo dann eigentlech deen Exer-
cice maachen?
Dat ass eppes, wat mir als Gréng zënter Joren 
ureegen, dass mer eis net eréischt Gedanke 
maachen doriwwer, wéi mer déi Leit kënnen 
ënnerbréngen an ophuelen - ech weess, dass 
Dir net Familljeminister sidd, mä Dir sidd awer 
deen, dee se bis dohinner bréngt an Dir bleift 
an der Ketten awer zum Deel an der Res-
ponsabilitéit -, ob mer eis net elo, Dir an Ären 
neie Kolleeg Familljeminister, misste mat där 
Fro beschäftege vun de Strukturen. Well mir 
maachen et ëmmer dann, wann den Drock am 
héchsten ass, aus evidente Grënn, well da muss 
ee reagéieren.
Mir hunn dat ëmmer nees bedauerlech fonnt, 
dass mer eis net déi Zäiten, wou se réckleefeg 
sinn, an där hate mer der schonn e puer an 
deene leschten zéng, fofzéng Joer, dass mer eis 
net dann, wa manner Drock do ass, mat der 
Fro beschäftegen, eis anescht a vläicht besser 
preparéieren, à tête reposée, in tempore non 
suspecto, ob déi nächst eventuell Augmenta-
tioun vun der Zuel vun Demandë kéint kom-
men. Dat ass eigentlech d’Fro un Iech.
An ech wëll ofschléissen, Här Minister, mat 
engem Beispill, fir ze weisen, dass, och wann et 
vill Fortschrëtter an dëser Matière gëtt, et dann 
awer ëmmer nees Situatiounen och gëtt, wou 
mer awer musse feststellen, dass mer net defi-
nitiv prett sinn an der ganzer Législatioun an an 
der Integratioun vu Leit.
Mir ass de Fall zougedroe gi vun engem Affekot, 
vun engem Lëtzebuerger Affekot, deen e Client 
huet, e Mann, deen aus dem Irak kënnt, dee 
souwuel physesch wéi mental handicapéiert ass, 
dee mat senger Famill hei ass, dee schonn eng 
ganz laang Rei vu Joren hei ass an och d’Geneh-
megungen dofir huet - de long séjour.
Seng ganz Famill huet mëttlerweil d’Lëtzebuer-
ger Nationalitéit ugeholl, an de Mann, dee kritt 
déi net, well en e medizinesch certifiéierte Quo-
tient intellectuel huet vun 52% par rapport 
zum Normalwäert, deen ass tout simplement 
net amstand, d’Sprooch ze assimiléieren, och 
net mat deene Kritären, déi mer am Moment 
am Gesetz hunn. An et ass net méiglech am 
Moment, vum Justizministère fir dee Mann als 
eenzegem nach Netlëtzebuerger a senger Fa-
mill eng Dispens ze kréie vun de Sproochenexi-
genzen, déi mer am Nationalitéitegesetz hunn. 
Fir e Mann, dee certifiéiert huet vum Dokter, 
dass en 52% Quotient intellectuel huet vun der 
Moyenne!
Dat ass natierlech eppes, wou een, jo, de Kapp 
muss rëselen, wann ee kuckt, wat dës Gesetzer, 
dës Prozedure méiglech gemaach hunn och 
vun integrativem Wee fir déi Famill, an da bleift 
een, dee souwuel physesch wéi mental handi-
capéiert ass, do stoen.

Ech soen Iech dat, well mer elo geschwënn 
d’Diskussiounen iwwert d’Nationalitéitegesetz 
an der Chamber jo wäerte kënne féieren 
opgrond vum Projet. Mir wäerten eis op jidde 
Fall derfir asetzen, dass och déi Dosis Flexibili-
téit an d’Gesetz muss erakommen, dass esou 
Fäll net kënne sinn!
An et wier gutt, Här Schmit, Här Minister, wann 
Dir dann Är nei Kolleegin an der Regierung, 
d’Madame Modert, géift bei dësen Amende-
menten, déi mer wäerten ureegen, ënner-
stëtzen, dass se déi kann unhuelen, well dat do 
ass eng Situatioun, fir déi ee sech eigentlech 
just muss schummen!
Dat gesot, wéi gesot, mir wäerten déi Ëm-
setzung vun den Direktive stëmmen, an ech 
soen Iech Merci fir d’Opmierksamkeet.
yw M. le Président.- Merci dem Här Braz. An 
als leschte Riedner ass den Här Urbany 
agedroen. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.
yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, dee Gesetzesprojet hei huet effektiv eng 
ganz Rei vu punktuelle Verbesserungen, 
souwuel wat d’Rechter vun de Flüchtlingen 
ugeet, wéi och méi generell d’Rechter vu Mën-
schen aus Drëttlänner an hirem Accès zum Aar-
bechtsmaart, an duerfir wäerte mer och als déi 
Lénk dee Projet hei stëmmen.
Ech mengen awer, dass deen Text, esou wéi en 
elo virläit, net der Weisheit letzter Schluss ka 
sinn, an et brauch ee sech just, wéi scho ver-
schidde vu menge Virriedner gesot hunn, déi 
Remarquen a Recommandatioune vun der be-
rodender Mënscherechtskommissioun unzeku-
cken, fir ze gesinn, dass d’Protektioun vu 
Flüchtlingen nach méi wäit misst goen a méi 
effikass misst funktionéieren.
Ech wëll just dräi Punkten erausgräifen. 
D’Erweiderung vun der Notioun vun der Famill: 
Et ass zwar ze begréissen, dass elo de Papp 
oder d’Mamm vun engem Mannerjähregen, 
deen international Protektioun kritt, dës Protek-
tioun och kritt, mä am Intérêt vun der Famill 
missten och do déi mannerjähreg Gesëschter 
matabezu ginn.
Et gëtt och nach gewëssen Ënnerscheeder, wat 
de Statut vum Asyl a vun der Protection subsi-
diaire ugeet, an enger ganzer Partie vu soziale 
Législatiounen au sens large, déi och kéinte be-
seitegt ginn.
An drëttens hätt een och onbedéngt missen an 
d’Gesetz ee vun deene wichtege Considéranten 
draschreiwe vun der Direktiv, dee beseet, dass, 
wann den Täter vu Persécutiounen de Stat 
selwer ass, dass dann dee Stat dem Flüchtling 
keng effektiv Protektioun ubidde kann a Form 
zum Beispill vu Recoursen, déi eng effektiv Roll 
géife spillen.
Mä nach eng Kéier, ech wäert awer dee Projet 
hei stëmmen.
yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
An d’Wuert kritt elo den zoustännegen Immi-
gratiounsminister.
yw M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Immigration.- Ech wëll natierlech 
dem Rapporteur Merci soen, mä awer och 
deenen, déi elo intervenéiert sinn. Ech mengen, 
ech krut zwou, dräi Froe gestallt.
Déi éischt Fro ass, wéini de Paquet asile vum 
Conseil wäert adoptéiert ginn. Dat ass am 
nächste Conseil JAI, Här Rapporteur. Am 
nächste Conseil JAI ufanks Juni wäerten déi dräi 
Direktiven adoptéiert ginn, an et ass jo och en 
Accord mam Parlament do, sou datt déi dann 
och esou duerch d’Parlament an zweeter Lec-
ture ginn.
Wat de Problem vun den Ursaache vun de Fluk-
tuatiounen ass, ech mengen, dat ass ganz 
schwéier virauszegesinn. An, bon, mir wëssen, 
firwat elo d’Zuel zréckgaangen ass. D’Zuel ass 
elo zréckgaangen haaptsächlech dowéinst, well 
effektiv mer vill manner Leit kréien aus deene 
Länner, wou déi meescht hierkomm sinn, dat 
heescht aus dem Balkan. A mir kenne jo och 
d’Ursaach vun deene Fluxen, dat war d’Visa- 
Liberaliséierung.
Bon, mir sinn elo plus ou moins do eraus, et 
sinn awer aner Länner, wou d’Fluxen an 
d’Luucht ginn. Ech hat Gespréicher zu Bern, 
och iwwert déi do Thematik: D’Schwäiz huet 
praktesch déi héchsten Niveauen do erreecht, 
déi se säit Joren hat. Ech mengen, dat ass ganz 
schwéier virauszegesinn.
Wat nun dee ganze Volet Logement an esou 
weider ubelaangt, wäert ech an deenen nächs-
ten Deeg och mat deem neie Minister do-
riwwer schwätzen, wéi eng Rei Punkten do 
kënnen approchéiert ginn. Mir hunn och aner 
Punkten, wéi d’Réinstallation.
Mir mussen ons och op e Changement, wat déi 
communautaire Finanzéierungen ubelaangt, de 
Fong... Aus dräi Fonge gëtt elo ee Fong. Wéi 
mer dat alles organiséieren, also schonn, do 
sinn ech d’accord, datt een dat e bësse muss 
anticipéieren. Mä ganz genau dat virauszege-
sinn, dat ass net méiglech.
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yw M. le Président.- Merci dem zoustännege 
Minister. Domadder wäre mer um Enn vun der 
Diskussioun a mir kommen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6507 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
De Projet de loi 6507 ass ugeholl mat 58 Jo-
Stëmmen an enger Enthalung.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par Mme 
Nancy Arendt), Sylvie Andrich-Duval, Nancy 
Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien Clement, 
Mme Christine Doerner, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Mme Marie-Josée Frank (par M. Lucien 
Clement), MM. Léon Gloden, Norbert Haupert, Ali 
Kaes, Marc Lies, Pierre Mellina (par M. Serge Wil-
mes), Mme Martine Mergen, MM. Paul-Henri 
Meyers, Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy Scholtes (par 
M. Jean-Paul Schaaf), MM. Robert Weber, Lucien 
Weiler (par Mme Martine Mergen), Raymond 
Weydert et Serge Wilmes;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Roger Negri), 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Fernand Diederich, 
Georges Engel, Ben Fayot, Claude Haagen, Jean-
Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch, MM. 
Roger Negri, Ben Scheuer et Roland Schreiner;
MM. André Bauler, Eugène Berger (par M. Fer-
nand Etgen), Xavier Bettel, Mme Anne Brasseur, 
MM. Fernand Etgen, Alexandre Krieps, Claude 
Meisch (par M. Carlo Wagner), Mme Lydie Polfer 
(par M. Xavier Bettel) et M. Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par M. Henri Kox), François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par M. Félix 
Braz), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché (par Mme 
Viviane Loschetter) et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
S’est abstenu: M. Fernand Kartheiser.
Wëllt ee seng Enthalung begrënnen?
Dat schéngt net de Fall ze sinn.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
Da komme mer elo zu eisem leschte Punkt vun 
de Mëtteg, nämlech dem Projet de loi 6330 
iwwert d’Identifikatioun, den Nationalregëster 
an d’Carte d’identité. Hei ass d’Riedezäit och 
nom Modell 1 festgeluecht, an et hu sech bis 
elo ageschriwwen: déi Hären Etgen, Klein, Braz, 
Gibéryen, Henckes, Urbany a Colombera.
D’Wuert huet elo de Rapporteur vum Projet de 
loi, den Här Léon Gloden. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.

4. 6330 - Projet de loi relative à 
l’identification des personnes phy-
siques, au registre national des per-
sonnes physiques, à la carte d’iden-
tité, aux registres communaux des 
personnes physiques et portant 
modification de

1) l’article 104 du Code civil;

2) la loi modifiée du 30 mars 1979 
organisant l’identification numé-
rique des personnes physiques et 
morales;

3) la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988;

4) la loi électorale modifiée du 18 fé-
vrier 2003

et abrogeant

1) la loi modifiée du 22 décembre 
1886 concernant les recensements 
de population à faire en exécution 
de la loi électorale et

2) l’arrêté grand-ducal du 30 août 
1939 portant introduction de la 
carte d’identité obligatoire
Rapport commun de la Commission de la 
Fonction publique et de la Simplification ad-
ministrative et de la Commission des Affaires 
intérieures, de la Grande Région et de la Po-
lice

yw M. Léon Gloden (CSV), rapporteur.- Merci, 
Här President. Kolleeginnen a Kolleegen, well 
et schonn e bëssen avancéiert ass am Dag, ver-
zichten ech drop, op den Historique vum Projet 
de loi anzegoen.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. Léon Gloden (CSV), rapporteur.- Dir 
kënnt dat a mengem geschriwwene Rapport 
noliesen.
Wa mer dëse Projet de loi elo stëmmen, da 
schafe mer am Fong déi nei legal Basis, fir de 
Recensement ze maache vun deene Leit, déi 
hei an eisem Land wunnen. Dëse Projet, deen 
dach en technesche Projet ass, beinhalt fënnef 
Haaptpunkten: Den éischte Punkt ass déi nei 
Immatrikulatiounsnummer, den zweete Punkt 
ass déi nei biometresch Identitéit, deen drëtten 
ass déi nei elektronesch Carte d’identité, véierte 
Punkt ass de Registre national an de fënnefte 
Punkt ass de Registre communal, deen dëst Ge-
setz wäert schafen.
Vläicht als Remarque préliminaire: Dëse Projet 
de loi concernéiert nëmmen d’physesch Per-
sounen. De Statsrot hat dat beanstant, datt een 
och sollt eng Reform vun de Personnes morales 
maachen. Mir hunn awer an der Kommissioun 
no Diskussioun festgehalen, datt mer nëmme 
bei de physesche Persoune bleiwen.
Zur neier Immatrikulatiounsnummer: Déi nei 
Immatrikulatiounsnummer geet vun eelef op 
13 Positiounen erop, well mer ëmmer méi zahl-
reich an dësem Land ginn an eng Nummer mat 
eelef Positioune wäert a geraumer Zäit net méi 
duergoen.
Am Projet de loi, wéi en deponéiert ginn ass, 
sollt dës Nummer eng total aléatoire Nummer 
ginn, dat heescht, wou een net iergendeen hätt 
kënnen domadder a Verbindung bréngen. Dat 
ass diskutéiert ginn an der Kommissioun en 
long et en large, an och opgrond notamment 
vum Avis vum Statsrot hu mer festgehalen, datt 
de Gebuertsdatum awer sollt an där Nummer 
bestoe bleiwen, well mer eben de Leit wëlle fa-
cilitéieren, hir eegen Nummer kënnen ze be-
halen.
Wie kritt esou eng Nummer? All physesch Per-
soun, déi op engem Registre communal figu-
réiert, all physesch Persoun, déi an engem Fi-
chier enregistréiert ass vun engem Organisme 
public, all Lëtzebuerger, deen am Ausland 
wunnt an deen um Registre national 
ageschriwwen ass. Dës Identifikatiounsnummer 
kënnt och op d’Carte d’identité.
Et war eng Diskussioun, wat géif geschéien am 
Kader vun der Adoption plénière, ob een do 
eng nei, eng ganz nei Nummer kritt oder ob 
do just e puer Unitéite wiesselen. Mir hunn an 
der Kommissioun zréckbehalen, vu datt an der 
Adoption plénière de Lien definitiv mat de phy-
seschen Eltere gebrach gëtt, datt déi Persoun 
da soll eng ganz nei Nummer kréien. De 
Statsrot war do anerer Meenung.
Dann, wat ass eng biometresch Identifikatioun? 
Ech liesen Iech do d’Definitioun vum Artikel 3 
vir, do ass alles dran: «Il y a lieu d’entendre par 
données biométriques des caractéristiques bio-
logiques et morphologiques d’une personne 
physique transformées en une empreinte nu-
mérique.» Déi kënnt jo och op déi nei Carte 
d’identitié.
Dann zu deem Punkt, deen déi meeschte Leit 
dobausse wäert interesséieren: déi nei Carte 
d’identité. Déi éischt grouss Innovatioun ass, 
datt et déi éischte Kéier ass, datt Lëtzebuerger, 
déi am Ausland wunnen, och eng Carte d’iden-
tité kréien, an d’Demandë sinn zahlreich.
Wie gëtt dës Carte d’identité eraus? De Stat 
liwwert d’Carte-d’identitéen iwwert d’Gemen-
gen aus. Am éischte Projet ware véier Centres 
administratifs zréckbehale ginn: d’Stad, 
Dikrech, Esch a Gréiwemaacher. Vu datt de Pro-
jet awer och als Hannergedanken d’Simplifica-
tion administrative huet, ware mer der Mee-
nung, datt dann och virun d’Leit kënnen op hir 
Gemeng d’Carte d’identité siche goen, amplaz 
sech missen op déi véier Zentren ze déplacéie-
ren.
Wat ass op där Carte d’identité? Bon, engersäits 
sinn Donnéeën drop, déi ee mam A ka gesinn, 
wéi den Numm, Virnumm, d’Nationalitéit. Aner 
Date si just eben de manière électronique lisibel 
- dat ass jo dann och nei -, wéi d’Image faciale, 
d’Residenz an d’Identifikatiounsnummer.
Wie kritt dann esou eng Carte d’identité? Si ass 
obligatoresch fir all Lëtzebuerger, deen zu Lët-
zebuerg wunnt an dee 15 Joer huet. Déi am 
Ausland wunnen, kënnen eng kréien, wéi och 
déi, déi méi jonk si wéi 15 Joer. Wann ee 15 
Joer huet an et kritt een eng Carte d’identité, 
dann ass d’Carte d’identité fir zéng Joer vala-
bel. Wann ee méi jonk ass wéi 15 Joer, mä méi 
al wéi véier Joer ass, dann huet d’Carte d’iden-
tité eng Durée de validité vu fënnef Joer. 
D’Carte d’identité ass zwee Joer laang gutt, 
wann ee méi jonk ass wéi véier Joer.
Op Demande vun der Police muss een d’Carte 
d’identité virweisen. Mir haten do och e länge-
ren Débat an eng Navette mat dem Statsrot 
iwwert d’Sanktiounen a mir hunn dat finale-
ment fale gelooss.

Et gëtt och e Regëster vun de Carte-d’identitéë 
geschafen. Op dee Regëster hunn notamment 
Accès d’Fonctionnairen oder d’Employés pu-
blics, déi ebe mat de Carte-d’identitéen ze dinn 
hunn.
Ze preziséieren ass och, datt déi biometresch 
Donnéeë just während zwee Méint, nodeems 
d’Carte d’identité ausgehändegt ginn ass, ge-
hale ginn, an duerno gi se zerstéiert.
E weideren Diskussiounspunkt, dee jo och do-
bausse kommentéiert ginn ass, ass: Wie kann 
d’Foto maache fir op d’Carte d’identité? Et ass 
zréckbehale ginn, datt, wéi bis elo, d’Fotoen op 
der Gemeng da gemaach ginn. Ech preziséie-
ren awer ausdrécklech, datt een och kann 
d’Foto bei de Fotograf maache goen. Da muss 
ee just eng weider Etapp maachen: Dës Foto 
muss dann un de Centre informatique weidergi 
ginn, wou se gescannt gëtt a wou se dann op 
d’Carte d’identité dropgesat gëtt.
Ech preziséieren och, datt Är aktuell Carte-
d’identitéë valabel bleiwe bis zu deem Datum, 
deen op Ärer Carte d’identité steet.
Zum nächste Punkt, dat ass de Registre natio-
nal. De Registre national remplacéiert den ak-
tuelle Répertoire général des personnes. De Re-
gistre national gëtt gespeist mat den Donnéeën 
aus dem Registre communal oder dem Registre 
diplomatique oder consulatif. Hei ass och 
d’Simplification administrative am Vierder-
grond, well et erlaabt de Leit, wa se bis hir 
Donnéeën am Registre national hunn a si ginn 
iergendwou bei eng Autoritéit oder bei en Or-
ganisme public, da brauche se net ëmmer erëm 
op en Neits hir Donnéeën ofzeginn. Déi Per-
sounen hunn dann Accès op déi Donnéeën, déi 
se brauchen. Dat ass eng gréisser Facilitéit fir 
de Bierger dobaussen.
D’Finalitéit vum Registre national ass d’Identifi-
katioun vun de physesche Persounen. D’Ge-
mengen, wann een elo op d’Gemeng kënnt, da 
collectéiert de Beamten do déi Donnéeën, 
schéckt se un de Centre informatique, an de 
Centre informatique validéiert d’Donnéeën a 
gëtt deenen Donnéeën eng Qualifikatioun. 
Sinn d’Donnéeë confirméiert duerch Pièces à 
l’appui, da sinn et Donnéeën, déi ebe vérifiéiert 
sinn a se kréien de Statut „okay“. Donnéeën, 
déi een esou eragëtt, déi net appuyéiert gi vun 
engem Dokument oder enger Pièce, ginn als 
Données purement informatives enregistréiert.
D’Gemenge si responsabel fir d’Konformitéit 
vun de Pièces justificatives par rapport zu den 
Donnéeën, déi se un de Centre informatique 
viruschécken.
De Registre national behält och den Historique, 
also de Retraçage vun den Donnéeën, mä just 
de Registre national!
Ech preziséieren och, datt net all Beamten un 
déiselwecht Donnéeë kënnt. Dat ass och ganz 
wichteg am Kader vun der „data protection”. E 
Beamte beim Centre commun, zum Beispill, 
kënnt just un déi Donnéeën, déi e brauch, fir 
ebe seng Missioun ze erfëllen. E Beamte bei der 
Steierverwaltung kënnt dann eben un aner 
Donnéeën.
Wann eppes am Registre national ännert, da 
kritt dat natierlech och d’Gemeng matgedeelt. 
De Minister, deen de Centre informatique a 
senge Kompetenzen huet, ass och responsabel 
dofir, datt d’Donnéeë richteg sinn an datt eben 
och, wéi gesot, den Accès limitéiert ass pour les 
besoins en cause.
Jiddwereen huet natierlech och en Droit de 
consultation an och en Droit de rectification vu 
senge perséinlechen Donnéeën.
Da gëtt och eng Commission du registre natio-
nal kreéiert, wou dann eng Rei Leit drasëtzen 
aus verschiddenen Organismen a Ministèren. 
Hei hat de Syvicol haaptsächlech beanstant, 
datt keen aus dem Gemengesecteur géif drasët-
zen.
Dann zum Registre communal: Bis elo ware 
keng uniform Regele fir de Registre communal. 
All Gemeng huet de Registre communal, wat 
bis elo de Registre de la population war, huet 
hire Registre de la population esou géréiert, wéi 
se dat wollt. Do sinn heiansdo ganz komesch 
Aart a Weisen utiliséiert ginn, esou ass mat 
Post-iten heiansdo gefuer ginn.
Den Avantage vun dësem Projet de loi ass 
wierklech eng uniform Tenue vun deem Re-
gistre communal, deen, wéi gesot, de Registre 
de la population ersetzt. Fir d’Leit dobaussen: 
De Registre de la population ass net den État 
civil.
De Buergermeeschter ass en charge vum Re-
gistre communal, kann dat natierlech och dele-
géieren, mä nëmmen u Fonctionnairen, déi op 
d’mannst 25 Joer al sinn. Hei hate mer och eng 
gréisser Diskussioun, de Syvicol huet dat och 
notamment beanstant. Mir hunn awer, 
opgrond och vun den Avise vum Statsrot, fest-
gehalen, datt mer déi 25 Joer géife bäibehalen, 
well et ass och déi Altersgrenz, déi e Fonction-

naire brauch, fir den État civil ze féieren, esou 
wéi dat am Gemengegesetz virgesinn ass.
Wat dann och nach eng Simplification adminis-
trative ass, dat ass, wann ech an enger Gemeng 
wunnen a plënneren an eng aner Gemeng um 
lëtzebuergeschen Territoire, brauch ech mech 
net méi op där Gemeng, wou ech fortginn, of-
zemellen. Ech melle mech just nach op där Ge-
meng un, wou ech dann hiplënneren, an déi 
Gemeng informéiert dann d’Gemeng, déi aner 
Gemeng, wou ech bis dohinner gewunnt hunn. 
Ausser natierlech, ech ginn an d’Ausland, da 
muss ech mech op der Gemeng, déi ech da 
verloossen, ofmellen. Dat ass e ganz einfache 
praktesche Grond: Et ka jo nach sinn, datt Elek-
tresch- a Waasserrechnungen opstinn; wann ee 
bis am Ausland wunnt, ass dat net méi esou 
einfach.
Wou wunnt een dann elo hei zu Lëtzebuerg? 
Dat heescht, wat ass meng Résidence habi-
tuelle? Et ass ee présuméiert, déi permanent 
Residenz do ze hunn, wou een -, den Text seet 
et - de façon réelle et continue wunnt. Dat 
muss net onbedéngt den Domizil sinn. Wann 
ee während manner wéi sechs Méint innerhalb 
vun enger Period vun zwielef Méint an enger 
Gemeng wunnt, da gëtt een net ageschriwwen. 
Wann ee pour des raisons professionnelles awer 
ausser Land ass, mä awer eng Residenz hei 
huet, da gëtt een an de Registre principal 
ageschriwwen.
Wann de Buergermeeschter en Doute huet 
iwwert d’Résidence habituelle, da kann de 
Buergermeeschter oder den Delegéierten dat 
kontrolléiere loossen an d’Police kann och ge-
frot ginn, fir eng Enquête ze maachen. Ver-
schidde Leit, déi temporairement absent sinn, 
déi ginn natierlech net vum Regëster radiéiert 
wéi déi Leit zum Beispill, déi am Prisong sinn, 
déi am Spidol sinn oder d’Membere vun der 
Arméi.
Wie kann dann elo an de Registre communal 
ageschriwwe ginn? Deen, deen eben déi Kon-
ditioun vun der Résidence permanente erfëllt. E 
muss entweder Lëtzebuerger sinn, EU-Bierger, 
Ressortissant aus dem Espace économique 
européen, d’Schwäizer Nationalitéit, Ressortis-
sant vun Drëttlänner, deen ee valabelen Titre 
de séjour huet.
Dann hu mer och d’Adresse de référence age-
fouert fir Leit, déi eben net kënne sech erlaben, 
sech eng Résidence permanente ze leeschten, 
an do ginn ech Iech och d’Definitioun vun der 
Adresse de référence: «…il y a lieu d’entendre 
l’adresse habituelle d’une personne morale œu-
vrant dans les domaines social, familial et thé-
rapeutique, dûment agréée conformément à la 
loi modifiée du 8 septembre 1988 réglant les 
relations entre l’État et les organismes œuvrant 
dans les domaines social, familial et thérapeu-
tique, à laquelle peuvent être adressés le cour-
rier et les documents administratifs, et être si-
gnifiés ou notifiés les documents judiciaires en 
vue de leur transmission effective à leur desti-
nataire.»
Also dat ass: Adressen, wou Leit eben dann 
haaptsächlech am Domaine social kënne sech 
umellen, an datt se och do hir offiziell Doku-
menter kënnen zougestallt kréien.
Dann hu mer och de Certificat de résidence an 
de Certificat de composition de ménage age-
fouert. Een, dee seng Résidence permanente 
huet, also dee richteg hei zu Lëtzebuerg wunnt, 
dee kënnt op de Registre principal - ech kom-
men elo geschwënn op d’Distinctioun Registre 
principal a Registre d’attente zréck - an dee 
kann dann e Certificat de résidence kréien an e 
Certificat de composition de ménage. Zur Pre-
zisioun: De Certificat de composition de mé-
nage, dee kritt jiddwereen, deen ënnert deem-
selwechten Daach wunnt. Dat mussen elo keng 
Leit sinn, déi e Lien familial mateneen hunn, 
wéi zum Beispill: Studenten, déi zesummen an 
enger Studentewunneng wunnen, dat ass e 
Ménage au sens vun dësem Gesetz.
De Registre national an de Registre communal, 
déi sinn allen zwee nach eng Kéier subdiviséiert 
an e Registre principal an e Registre d’attente. 
D’Leit, déi d’Konditiounen net erfëllen, fir eng 
Résidence permanente ze hunn, gi fir d’Éischt 
op de Registre d’attente gesat. Des Weidere 
kommen op de Registre d’attente Leit, déi net 
censéiert sinn, laang hei zu Lëtzebuerg ze wun-
nen, wéi notamment d’Demandeurs d’asile 
oder déi, déi expulséiert ginn, déi kommen op 
de Registre d’attente.
Eng gréisser Diskussioun an dësem Kontext 
hate mer iwwert d’Campinger an d’Hotellen, 
en Thema, dee landesbekannt ass. Am initiale 
Projet stoung, datt ee kann op engem Cam-
ping an an engem Hotel ugemellt ginn, wann 
den Accord do ass vum Gérant oder vum Pro-
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priétaire vun deem respektive Camping oder 
vun deem Hotel. Mir hunn do och déi Leit vun 
der Camprilux gesinn, och vun der Horesca. 
Mir hunn dat och diskutéiert an der Kommis-
sioun. Do huet och de Statsrot sech doriwwer 
ausgelooss.
Mir sinn zur Konklusioun komm, éischtens, datt 
dat am Fong diskriminatoresch ass, well deen 
ee Gérant gëtt den Accord, deen anere Gérant 
gëtt net den Accord. Dat heescht, mir hunn do 
net déiselwecht Behandlung vun de Leit am 
Fong virum Gesetz, de facto. Zweetens si mer 
der Meenung an der Kommissioun, datt 
d’Campinger an d’Hotelle kee Lieu de résidence 
habituelle sinn. Vill Gemengepolitiker hei am 
Sall wëssen, datt d’Campinger ganz oft als 
Zone de loisirs oder..., jo, als Zone de loisirs 
ausgewise sinn, also fir touristesch Zwecker an 
net fir permanent Wunnzwecker sinn.
Mir hunn dunn décidéiert, dës Dispositioun 
einfach ze sträichen. Elo kënnt Der soen: Jo, 
hutt Der domadder de Problem geléist? Do-
madder ass de Problem net ganz geléist. Mir 
hunn och dorobber higewisen, datt am Héber-
gementsgesetz am Horeca-Secteur eben da 
sollt eng Dispositioun do drakommen, datt een 
déi Leit awer dann och ka recenséieren.
E weidere Problem ka sech stellen, wann ech 
mech an enger Zon nidderloossen an enger Ge-
meng, wou eben net all Conditions de salubrité 
zum Beispill garantéiert sinn, wou nach kee 
Kanal uschloss ass. Dann huet dee Betreffenden 
an deem Fall ee Joer Zäit, fir de Beweis ze erbré-
ngen, datt säin „Lieu d’habitation” - entre guille-
mets - all Konditiounen erfëllt, fir d’Qualifika-
tioun vun enger Résidence réelle et effective et 
permanente ze kréien. Hei war och d’Charge de 
la preuve am Ufank beim Buergermeeschter. Dat 
hu mer renverséiert an der Kommissioun. Et ass 
elo um Demandeur, déi Preuve ze bréngen, datt 
en d’Konditiounen erfëllt.
Soulaang ech déi Konditiounen eben net er-
fëllen, stinn ech um Registre d’attente. Ech 
hunn dann e gewëssen Délai Zäit, fir déi Preu-
ven ze bréngen. An engem Fall wéi elo deen, 
wann ech an enger Zon wunnen, déi elo net 
esou ausgewisen ass, hunn ech ee Joer Zäit. An 
anere Cas de figure hunn ech fënnef Méint 
Zäit. Dat variéiert no Cas de figure. Déi Zäit 
stinn ech also um Registre d’attente. Bréngen 
ech d’Preuve an et ass alles an der Rei, da kom-
men ech op de Registre principal, mä retroaktiv 
op deen Dag, vun deem un ech um Registre 
d’attente stoung. Bréngen ech d’Preuve net, 
dann ass et ganz einfach, da ginn ech einfach 
radiéiert vum Regëster an da muss de Buerger-
meeschter seng Pouvoiren huelen, fir eben déi 
Persoun aus der Gemeng ze verweisen.
Dëst Gesetz wäert och an zwou Etappen en vi-
gueur trieden. Déi éischt Etapp ass ee Mount 
no der Publikatioun, wat de Registre national 
an d’Kommissioun vum Registre national be-
trëfft. All déi aner Dispositiounen trieden den 
éischten Dag vum 13. Mount a Kraaft, no-
deems d’Gesetz publizéiert gëtt. Et war am 
Ufank ugeduecht, datt de Recensement fir déi 
nächst Wahlen opgrond vun dësem Gesetz 
wäert geschéien. Dat gleewen ech zwar elo, 
zäitlech, datt dat net hikënnt.
Ech wënsche mer, datt och dann dës konkret 
Ëmsetzung vum Projet an enker Kooperatioun 
mam Syvicol a mam SIGI geschitt. An dat hunn 
d’Ministeren eis och an der Kommissioun ver-
séchert.
Zum Schluss wéilt ech och nach e spezielle 
Merci de Ministere matginn, soen, an och be-
sonnesch hire Mataarbechter an deene betraf-
fene Ministèren, dem Här Gengler, dem Här 
Zimmer, dem Här Feith an dem Här Trausch. An 
domat ginn ech mäin Accord zu dësem Projet.
yw Plusieurs voix.- Très bien!
yw M. le Président.- Merci dem Här 
Rapporteur. An als éischte Riedner ass den Här 
Etgen agedroen. Här Etgen, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale
yw M. Fernand Etgen (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, virewech gëllt een 
oprichtege Merci dem Rapporteur, dem Kolleeg 
Léon Gloden, fir säin opschlossräiche mënd-
leche wéi och fir säi schrëftleche Rapport zu dë-
sem techneschen, awer dach ganz wichtege 
Gesetz. Ech wëll an dësem Merci awer och déi 
sëlleche Beamten aschléissen, déi un dësem 
Gesetz matgeschafft hunn. An et waren der vill, 
well engersäits net nëmmen dee ganze Stats-
apparat, mä och d’Gemenge concernéiert sinn, 
an anerersäits, well mir eis hei an engem sensi-
bele Beräich befannen: de ganz perséinlechen 
Donnéeë vun de Bierger.
Zënter 2006 huet een interministeriellen Aar-
bechtsgrupp gekuckt, wéi mer eng ver-

trauenswierdeg a verlässlech Identifikatioun 
vun de physeschen a moralesche Persoune 
kéinte virhuelen, déi deenen administrative Be-
soine vun der heiteger Zäit géif gerecht ginn, 
an dat am Respekt vu kloer definéierte Regele 
vum Dateschutz.
Och gëtt eng Interaktioun tëschent de staatle-
chen a kommunale Servicer hiergestallt, fir eng 
Kohärenz tëschent de staatlechen a kommu-
nale Regësteren ze garantéieren. D’Finalitéit 
ass, d’Leit alleguer, déi um Territoire vun enger 
Gemeng wunnen, ze recenséieren. Fir eis als 
Demokratesch Partei ass et virrangeg, datt 
d’Qualitéit vum Dateschutz am Vierdergrond 
steet.
Här President, mir däerfen och net vergiessen, 
datt zu Lëtzebuerg eng Rei Rechter éischter un 
d’Residenz, un den Domicile wéi un d’Nationa-
litéit gekoppelt sinn. Fir an de Genoss vun dëse 
Rechter ze kommen, muss de Bierger seng Prä-
senz um Territoire vun enger Gemeng dekla-
réieren, an dat am Respekt vu festgeluechte Re-
gelen.
A grad hei läit d’Kromm an der Heck. An der 
Vergaangenheet hunn d’Donnéeë vun de kom-
munale Regësteren net mam nationale Réper-
toire iwwereneegestëmmt an et hu souguer 
Leit zu Lëtzebuerg gewunnt, déi iwwerhaapt 
net registréiert waren. An der Vergaangenheet 
goufe manifest Dysfonctionnementer festge-
stallt: Et gouf zeg Affäre viru Geriicht, den Om-
budsmann gouf consultéiert an d’Jurispruden-
zen decken och net all méiglech Cas de figure 
of. Och gouf et a gëtt et nach ëmmer fiktiv 
A schreiwungen, fir an de Genoss vu Famillje-
bäihëllefen a sozialen Ënnerstëtzungen ze kom-
men.
Mir brauchen also en neit Gesetz, wat net 
nëmmen de Besoine vum Stat, de Besoine vun 
de Gemengen, mä virun allem awer och de Be-
soine vun de Bierger gerecht gëtt.
De virleiende Projet huet den onbestriddene 
Verdéngscht, datt déi gesamt Législatioun 
iwwert d’Identifikatioun vun de physesche Per-
sounen an engem eenzege Gesetz gebündelt 
an nei geuerdnet gëtt. Elo géif ee mengen, 
datt, wat esou laang gedauert huet, och rich-
teg gemaach misst sinn. Dëst ass awer net de 
Fall. Ech mengen, fräi behaapten ze kënnen, 
datt keen an der Kommissioun esou richteg ze-
fridde mam Resultat ass, iwwert dat mer haut 
sollen ofstëmmen. Och an der Zukunft bleiwe 
Leit,...
(Interruption)
...déi net registréiert ginn.
Et si vill Ongereimtheeten, vill Onkloerheeten 
am Gesetz, déi Rechtsonsécherheet mat sech 
brénge wäerten. Et ass e Gesetz, dat ni zu méi 
Rechtssécherheet wäert féieren, mä wou et eng 
Hällewull vu Prozesser wäert ginn. Ee Gesetz, 
wou de Riichter muss iwwert d’Applikatioun 
tranchéieren, wou de Riichter d’Problemer 
muss léisen, ass e schlecht Gesetz.
Besonnesch mam Registre d’attente wäert et 
Problemer ginn. Wat geschitt no engem Délai 
vun engem Joer? Wéi ass et mat de Rechter am 
Kader vun anere Gesetzer? Aner Gesetzer ken-
nen d’Notioun net vun engem Registre d’at-
tente. Laang diskutéiert gouf och iwwert 
d’Laangzäitbewunner vu Campingen, iwwert 
d’Bewunner vu fréiere Weekendhaisercher an 
der Zone verte. Als DP begréisse mir, datt am 
Prinzip een net méi permanent op engem 
Camping kann ugemellt ginn.
An dësem Gesetz gëtt et awer keng definitiv 
Äntwerten op all dës Problematiken. Ze vill Froe 
politescher Natur, juristescher Natur an techne-
scher Natur bleiwen oppen. Duerjerneen, Kon-
fliktstoff ass also virprogramméiert. Weidert 
Konfliktpotenzial bleift och bestoe bei der Fro, 
wéi een de Propriétairë vu Logementer d’Moye-
nen un d’Hand gëtt, fir ze kontrolléieren, wie 
wierklech an hire Wunnengen oder Haiser 
wunnt. Hei sinn d’Propriétairen total eleng-
gelooss, an u sech misst et jo awer dat Nor-
maalst vun der Welt sinn, datt ee weess, wie 
bei engem wunnt.
D’Propriétairë ginn also net geschützt. Haut 
kann ouni hiert Wëssen eng Persoun sech an 
hirer Wunneng aquartéieren a si riskéieren en 
plus nach, eng Partie Problemer duerch e wei-
dert eventuell net korrekt Verhale vun deene 
Leit ze kréien. Hei ass bei der Reform vun der 
Déclaration de départ a vun der Déclaration 
d’arrivée, wou et jo elo just nach d’Déclaration 
d’arrivée gëtt, verpasst ginn, nei Akzenter ze 
setzen.
Här President, e weidere Kritikpunkt ass d’Fro, 
wéi de Bierger virun engem eventuelle Mëss-
brauch vu senge ganz perséinlechen Date ge-
schützt gëtt. Et läit eenzeg an eleng an den 
Hänn vum Minister, deen de Centre des tech-
nologies de l’information de l’État a sengem 
Zoustännegkeetsberäich huet, wéi eng Verwal-
tung Zougang zu wéi enge gesammelten Don-
néeën huet. Hie muss och derfir suergen, datt 

déi gesammelt Daten nëmme fir déi gesetzlech 
festgeluechte Finalitéite benotzt ginn.
Um Gemengenniveau ass et um Buerger-
meeschter ze assuréieren, datt et net zu Mëss-
brauch kënnt. Den Avis vun der Commission 
nationale pour la protection des données 
schreift ënner anerem: «La Commission natio-
nale regrette que les auteurs du projet de loi 
n’aient pas saisi l’occasion qui leur était donné 
d’apporter les garanties technologiques les plus 
novatrices et protectrices en termes de protec-
tion de données au système de l’identifiant 
unique.» An e bësse méi wäit: «...les auteurs du 
projet de loi n’ont pas voulu profiter des avan-
cées technologiques en la matière.»
Och als Demokratesch Partei si mir der Mee-
nung, datt besonnesch, wat d’Kommunika-
tioun vun Donnéeën un Drëttpersounen ube-
laangt, d’Gesetz hätt misse méi eng kloer Pro-
zedur virgesinn. Et hätt misse preziséiert ginn, 
ënner wéi enge Konditiounen a Kritären eng 
Verwaltung punktuell Informatiounen un Drëtt-
persounen däerf erausginn. Leider hu vill 
Bierger a Beamten an der heiteger Zäit kee 
richtegt Dateschutzbewosstsäin a ginn Don-
néeë weider, déi se en fait net weidergi missten 
oder besser gesot, weiderginn dierften!
An dësem Punkt wënsche mir eis eng besser 
Formatioun a geziilt Informatiounen un déi 
concernéiert Beamten, awer och un d’Bierger 
alleguer. An hei wëll ech de Statsrot och zitéie-
ren, dee seet: «Le Conseil d’État rappelle 
qu’une formation spécifique de tous ceux qui 
auront accès au registre national des personnes 
physiques et aux registres communaux des per-
sonnes physiques est indispensable.» Duerch 
déi biometresch Identifikatioun ass d’Gefor 
vum „gliesene Bierger“ net vun der Hand ze 
weisen.
Weider hätte mir eis och gewënscht, datt ee 
Gemengevertrieder an der Commission du re-
gistre national wier. Et sinn d’Gemengebeam-
ten, beschtens duerch hiren interkommunale 
Syndikat SIGI ënnerstëtzt, déi all Dag um Ter-
rain mat dësem Gesetz musse schaffen. De Ge-
mengesecteur huet sech vill Suerge ronderëm 
dëst Gesetz gemaach a muss beim Ausschaffe 
vun de Règlements grand-ducaux consultéiert 
ginn.

yw Une voix.- Den Här Klein huet extra eis e 
Bréif geschriwwen. 

yw M. Fernand Etgen (DP).- Als Demokra-
tesch Partei wëlle mir dem Aarbechtsgrupp vun 
der FGFC-APA Merci soe fir hir interessant Sug-
gestiounen a bedaueren, datt d’Kommissioun 
sech net déi néideg Zäit geholl huet, fir dës 
Ureegungen am Detail ze analyséieren. Schued, 
wierklech schued, et wier derwäert gewiescht!
Här President, dëst Gesetz reglementéiert 
d’Personne morale net. Duerfir bleift dat 79er 
Gesetz bestoen. Och hei kréie mer eng juris-
tesch Onsécherheet, eng Situation de fait, déi 
sécherlech net am Sënn vun administrativer 
Vereinfachung ass. Et kann een net gutthee-
schen, wann d’Identifikatioun vu physeschen a 
moralesche Persoune vun zwou verschiddene 
Gesetzgebungen erfaasst gëtt. An dësem Sënn 
wënsche mir eis, datt d’Regierung kuckt, wéi se 
dës Problematik duerch eng Revisioun vun der 
Législatioun iwwert de Régistre du commerce 
et des sociétés esou séier wéi méiglech ka léi-
sen.
Op déi nei Carte d’identité kënnt eng numéri-
séiert Foto. Dës Foto gëtt, wéi beim Pass, op 
der Gemeng gemaach. Et kann een awer och 
bei e professionelle Fotograf goen. Da muss 
een awer bei de Centre des technologies de 
l’information de l’État goen, fir d’Foto eranze-
scannen. Dës Alternativ wäert awer kaum 
benotzt ginn, eng Alternativ, déi éischter of-
schreckend ass. Et ass illusoresch ze gleewen, 
datt vill Bierger dovu Gebrauch maachen. Dëst 
ass äusserst bedauerlech fir de Beruffsfotograf a 
bedeit en enorme Verloscht fir dës Beruffsspart.
Här President, ech hunn elo eng ganz Partie vu 
Froen opgeworf, déi nach keng iwwerzeegend 
Äntwert kritt hunn. Aus deem Grond wëll ech 
hei eng Motioun déposéieren, déi déi wichtegst 
Remarquen erëmhëlt, an de Vote vu menger 
Fraktioun zu dësem Projet de loi dovunner 
ofhängeg maachen, ob déi Motioun ugeholl 
gëtt oder net.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant le projet de loi n°6330 relative à 
I’identification des personnes physiques, au re-
gistre national des personnes physiques, à la carte 
d’identité, aux registres communaux des per-
sonnes physiques et portant modification de 
1) l’article 104 du Code civil; 2) la loi modifiée du 
30 mars 1979 organisant I’identification numé-
rique des personnes physiques et morales; 3) la loi 
communale modifiée du 13 décembre 1988; 4) la 
loi électorale modifiée du 18 février 2003 et abro-
geant 1) la loi modifiée du 22 décembre 1886 
concernant les recensements de population à faire 

en exécution de la loi électorale et 2) l’arrêté 
grand-ducal du 30 août 1939 portant introduc-
tion de la carte d’identité obligatoire;
- notant que le nouveau régime du numéro 
d’identification national ne garantit pas une pro-
tection suffisante des données des administrés;
- constatant que le projet de loi précité ne lève 
pas l’insécurité juridique quant à la communica-
tion à des tiers de données à caractère personnel 
issues des fichiers communaux;
- constatant que le projet de loi entend unique-
ment abroger la loi du 30 mars 1979 organisant 
I’indentification numérique des personnes phy-
siques et morales au niveau des dispositions rela-
tives aux personnes physiques et que de ce fait 
I’identification des personnes physiques et celle 
des personnes morales seront dorénavant régies 
par deux législations distinctes;
- soulignant que les conséquences en seront une 
charge de travail supplémentaire pour les admi-
nistrations communales ne favorisant en rien la 
simplification administrative;
- notant que le projet de loi n°6330 prévoit la 
scission du registre national en un registre princi-
pal et d’attente et que les personnes étant après 
le délai d’un an dans l’impossibilité de produire 
les pièces justificatives nécessaires à l’inscription 
sur le registre principal seront radiées du registre 
communal;
- relevant que le projet de loi n°6330 n’apporte 
donc aucune réponse au sort qui est réservé aux 
personnes n’ayant pas de résidence habituelle 
d’après les termes de la Iégislation à mettre en 
place;
- constatant qu’à l’heure actuelle les propriétaires 
de logements n’ont aucun moyen de contrôle leur 
permettant de savoir qui occupe réellement leurs 
immeubles;
invite le Gouvernement
- à modifier dans les meilleurs délais la nouvelle 
législation découlant du vote du projet de loi 
n°6330 de manière à garantir avec le nouveau 
régime du numéro d’identification national une 
protection des données à caractère personnel des 
administrés s’alignant aux standards internatio-
naux en matière de nouvelles technologies, à lever 
les insécurités juridiques au niveau des données à 
caractère personnel communiquées à des tiers, à 
présenter une réforme de la Iégislation réglant 
l’identification numérique des personnes morales, 
à régler le cas des personnes ne pouvant produire 
les pièces justificatives nécessaires à leur inscrip-
tion sur le registre principal, à réfléchir à des 
moyens de contrôle protégeant les propriétaires 
de logements d’une occupation abusive de leurs 
immeubles.
(s.) Fernand Etgen, André Bauler, Xavier Bettel, 
Claude Meisch, Lydie Polfer.
Mir sinn u sech iwwerzeegt, datt mer e mo-
dernt Gesetz brauchen iwwert d’Identifikatioun 
vun de Leit. An op alle Fall ass dëst awer keen 
ausgeräifte Projet. A wann dës Motioun géif 
ugeholl ginn, da gëtt dat jo engersäits bestä-
tegt an anerersäits de Wëllen ënnerstrach, dat 
Gesetz soubal wéi méiglech nees op de Leescht 
ze huelen. An deem Fall ass et dann och 
nëmme logesch, datt mir eis wäerten enthalen. 
Gëtt eis Motioun awer net ugeholl, musse mir 
leider an aller Konsequenz géint dëse Projet 
stëmmen.
(Brouhaha)
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Une voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Etgen. 
Elo kritt d’Wuert den Här Jempi Klein.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Här Klein, 
schwätzt net ze vill dergéint, well Dir musst et 
stëmmen.
(Hilarité)

yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).- Dat hänkt 
dovun of, Här Gibéryen, wat Dir elo nach alles 
bréngt!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Merci 
dem Rapporteur fir seng Rapporten. Hien hat 
et net ëmmer einfach, fir an deenen zwou 
Kommissiounen d’Dispositiounen oder vill Dis-
positioune vun dësem Projet de loi ze vertei-
degen.
Dëse Projet de loi huet eng laang Virgeschicht. 
Déi eigentlech Aarbecht ass 2006 ugaangen. 
Vill méi laang virdru gëtt eng nei Législatioun 
an dësem Beräich viséiert an an Aussiicht ge-
stallt, well déi bestehend Texter ongenügend 
waren a besonnesch d’Gemenge sech an enger 
Rechtsonsécherheet befonnt hunn, wat d’Un- 
an d’Ofmeldungen an och d’Ausstellung vun 
de Carte-d’identitéen ubelaangt huet. De Mé-
diateur ass mat Konflikter op dësem Gebitt be-
faasst ginn an huet a senge Rapporten deem-
entspriechend Recommandatioune gemaach.
Et ass elo un der Zäit, dass reagéiert gëtt. Et 
war keng einfach Aufgab, fir dëse Projet esou 
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opzestellen, wéi en haut zur Diskussioun hei 
virläit. Et waren ursprénglech zwee Projete vir-
gesinn, zwee Projets de loi. Deen een huet de 
Registre national ubelaangt an deen aneren de 
Registre communal. De Registre national, och 
mat de Carte-d’identitéen an der Identifika-
tioun vun de Persounen. A schliesslech sinn déi 
zwee Projeten an engem fusionéiert ginn, fir 
déi berechtegt Kohärenz an déi ganz Matière 
ze kréien, déi do effektiv aneneegräift.
Den Experten a Praktiker vum Terrain no, déi 
dësen Text auszeféiere kréien, ass et net esou 
evident, fir keng Problemer dermat ënnerwee 
ze begéinen. D’Avise vum Statsrot, vun der Pro-
tection nationale des données, de Chambres 
professionnelles hunn deenen zwou Kommis-
siounen et sécherlech net einfach gemaach, fir 
un dësen Text ze kommen. Vill Diskussiounen 
hunn zu deem gefouert.
Vill Kritiken um Projet de loi hätte kënne vu vir-
eran écartéiert ginn, wann de spezifesche Sec-
teur, de betraffene Gemengesecteur bei der 
Ausaarbechtung vum Projet de loi mat erugezu 
gi wär. Dat war awer net de Fall.
Och wann de Rapport a senge generelle Consi-
dératioune feststellt, andeem datt e seet, datt 
d’Projets de lois preparéiert gi wären a Concer-
tatioun mam Syvicol, der Stad Lëtzebuerg, dem 
SIGI an der Commission nationale de la protec-
tion des données; dës Ausso ass, zumindest wat 
de Syvicol ubelaangt, net ganz richteg.
2007 war eng Entrevue tëschent de Vertrieder 
vun deem interministeriellen Aarbechtsgrupp a 
Vetrieder vum Syvicol, wou just déi grouss Prin-
zipien op Basis vun enger Powerpoint-Presenta-
tioun virgestallt gi sinn a soss näischt, ge-
schweig dann iergendwelch Texter.
D’Vertrieder vum Syvicol a vun der Stad Lëtze-
buerg an dem SIGI goufen iwwregens een nom 
anere gesinn, soudatt och kee gemeinsamen 
Échange vun Experienz tëschent deenen dräi 
stattfanne konnt. Am Laf vun der Zäit gouf et 
du verschidden Entrevuen tëschent dem Syvi-
col an dem Centre informatique - wat awer 
exklusiv op Initiativ vun de Gemengevertrieder 
zréckgeet.
De Syvicol waart iwwregens haut nach op eng 
offiziell Ufro fir een Avis, dëst souwuel wat déi 
zwee Projets de loi 5949 respektiv 5950 wéi de 
fusionéierte Projet de loi 6330 ubelaangt, dee 
mer haut hei diskutéieren.
Au vu vun der Wichtegkeet vun der Problema-
tik huet de Syvicol sech auto-saiséiert. Wichteg, 
well dat Ganzt eng Compétence partagée ass 
tëschent dem Stat an de Gemengen.
Déngscht um Bierger, an zwar direkten 
Déngscht säitens de Gemengen. Déngscht, 
deen ënnert der Responsabilitéit vum Buerger-
meeschter ausgefouert gëtt, deen en ënner 
senger Responsabilitéit och kann un e Fonc-
tionnaire delegéieren, dat ënnert bestëmmte 
Konditiounen.
An all de Froen, déi sech gestallt hunn an déi 
bis haut net alleguer definitiv geléist sinn, hät-
ten d’Leit mat Experienz vum Terrain den Déci-
deuren, de ministeriellen an interministeriellen 
Aarbechtsgruppen vu groussem Notze kënne 
sinn. An Zukunft soll där Tatsaach Rechnung 
gedroe ginn. Dat ass schonn oft versprach 
ginn, awer net vun alle Ministèrë gehale ginn.
Hoffe mer, datt an dësem Fall d’Vertriedung 
vun de Gemenge bei der Ausaarbechtung vun 
de Règlements d’exécution mat erugezu ginn 
an datt iwwert dee Wee munches, wat och vun 
der Gemengebeamtefederatioun respektiv vun 
der Associatioun vun de Gemengesekretäre kri-
tiséiert ginn ass, nach ka riichtgebéit ginn.
Dëse Projet de loi verfollegt haaptsächlech véier 
Ziler, déi och vum Rapporteur opgezielt gou-
fen.
Wat d’Struktur vun der neier Matricule fir 
d’Identifikatioun vun de physesche Persounen 
ubelaangt, d’Numéros d’identification fir d’Per-
sonnes morales si vun dësem Projet de loi jo 
net betraff. Dat gi jo elo 13 Chiffren anstatt 
eelef bis elo, wou de Gebuertsdatum nach ëm-
mer mat abegraff ass. Zwee Chiffere méi wéi 
bis elo ass méi schwéier, mä nach ëmmer ze 
verhalen.
D’Nummer, déi am Intérêt vum Identifiant 
muss protegéiert ginn. Et freet ee sech just, fir-
wat datt et gutt ass, fir am Fall vun enger Adop-
tioun, Adoption plénière, den Adoptéierten do 
muss en neien Numéro matricule kréien. Quitte 
datt seng Liene mat senger Famille d’origine 
ofgebrach sinn, mä seng Perséinlechkeet bleift 
awer nach wie vor déiselwecht.
Et gëtt am Kader vun dësem neie Gesetz eng 
Commission de registre national an d’Liewe ge-
ruff, déi bestëmmte Missioune kritt, an den Ar-
tikel 11 gesäit déi vir. De Commentaire vum 
Artikel 11 seet, datt dës Kommissioun ganz be-
sonnesch d’Missioun huet, fir eventuell Schwie-
regkeeten, déi d’Applikatioun vun dësem Ge-
setz kéint begéinen, ze regléieren.

Wann dat esou ass, well jo och um Plang vum 
Registre national a Registre communal muss 
zesummegeschafft ginn, géif et der Saach jo 
zeguttkommen, wann der Kommissioun e Ver-
trieder vun de Gemenge géif ugehéieren. En 
Échange vun Iddien an Experienzen, vu béide 
Säiten, kann nëmmen am Intérêt vum Service 
um Bierger sinn.
Dat ass awer elo net virgesinn. Ech géif 
mengen, et wier awer net ofwegeg, wa vun dë-
ser Kommissioun de Secteur communal géif re-
gelméisseg ugehéiert ginn an och seng Expe-
rienze mat weider eragezu ginn.
Wat d’Carte-d’identitéen ubelaangt: D’Opstelle 
vun de Carte-d’identitéen, dat ass eng Missioun 
vum Stat, an d’Aushändegen d’Aufgab vun de 
Gemengen. Dat ass also näischt Neies, just datt 
de Stat d’Fabrikatioun vun de Carte-d’identi-
téen enger belscher Firma, déi net ëmmer dee 
richtege Pabeier hat, iwwerlooss huet an de 
Gemengen d’Käschte vun der Fabrikatioun an 
dem Transport iwwert de Fonds des dépenses 
communales ofgehalen huet.
De Stat fabrizéiert elo selwer d’Carte-d’identi-
téen, kann och dofir eng Tax anzéien, wéi beim 
Pass, kann also dann elo och de Gemengen 
näischt méi a Rechnung stellen. D’Gemenge 
wäerten och weiderhin eng Taxe de chancelle-
rie froen däerfen.
D’Populatiounsregësteren an de Gemengen, de 
Registre principal an de Registre d’attente, do 
stellt sech d’Fro, inwiewäit dass dës Zuel vun 
ageschriwwene Leit a bestëmmte Beräicher mat 
berücksichtegt ginn, wéi zum Beispill d’Verdee-
lung vun de Gemengefinanzen an am Kader 
vun de Subventioune vum Pacte Logement; 
d’Zuel vun de Conseilleren; d’Dauer, fir d’Na-
tionalitéit ze kréien; d’Dauer, fir op d’Wieler-
lëschten, fir mat wielen ze goen. Där Zuel muss 
logescherweis och do Rechnung gedroe ginn, 
well déi Leit jo an der Gemeng Fraisë generéie-
ren an och effektiv present sinn. Eng interessant 
Fro bleift déi vun der Umeldung op de Cam-
pingen.
Den Artikel 22 ass formell a seet: «Une per-
sonne est présumée avoir sa résidence habi-
tuelle au lieu où elle réside de façon réelle et 
continue.» Wann dat de Fall ass op engem 
Camping, muss ee sech kënnen do umellen. 
Dat ass jo dann, wann een d’Konditiounen er-
fëllt, dass déi Résidence habituelle réelle a con-
tinue ass.
Dat gefält awer net jiddwer Member vun der 
Kommissioun. Dat ass och richteg. Dat ass be-
rechtegt. Da gëtt et jo och eng Perspektiv, fir 
dat ze évitéieren, datt de Problem iwwert dat 
neit Gesetz vum Hébergement touristique 
wäert geléist kënne ginn. Den diesbezüglechen 
Avant-projet de loi gesäit vir, datt d’Emplace-
ments de camping nëmme virgesi si fir eng 
Clientèle de passage. Also, net wéi an eiser De-
finitioun, fir eng Résidence réelle et continue.
Wann dëst Gesetz - d’Gesetz, wat d’Umeldunge 
betrëfft - no engem Joer a Kraaft trëtt, esou wéi 
virgesinn, an d’Tourismusministesch mécht mat 
hirem Gesetz virun, kéint dëse Problem also ge-
léist ginn. Da kënnen déi net méi an de Cam-
pingen agedroe ginn. Dat hänkt elo ganz do-
vun of, wéi wäit a wéi diligent dass d’Touris-
musministesch mat hirem Gesetz ass.
D’Fro bleift och opstoen, wat mat den Age-
schriwwene geschitt, déi no engem Joer Ins-
kriptioun am Registre d’attente d’Konditiounen 
net erfëllt hunn, fir op de Registre principal 
ageschriwwen ze ginn. Wat geschitt mat 
deenen, wa se erofgeholl gi vum Registre d’at-
tente? A wat fir enger Situatioun sinn déi 
dann?
Schwiereg wäert et och fir méi kleng Gemenge 
ginn, wann d’Delegatioun vun der Tenue vun 
dem Regëster vum Buergermeeschter un e 
Fonctionnaire vun iwwer 25 Joer kann iwwer-
droe, delegéiert ginn. Den Alter vu 25 Joer ass, 
a mengen Aen, iwwerdriwwen. Dëse Service 
ass net vergläichbar mam Service vum État ci-
vil, wou et ëm den État des personnes geet a 
wou et oft ëm Kenntnisser geet, déi den Droit 
international privé touchéieren, wou ee muss 
eng gewëssen Erfahrung hunn, fir an där Ma-
tière dran ze sinn.
An interessant gëtt et och, wa mer an d’Koha-
bitatioun komme vun engem Buergermeesch-
ter, deen 22 Joer al ass, a mir hunn do der-
niewent en Agent communal, deen net Fonc-
tionnaire ass, vu 24 Joer, deen awer eng Er-
fahrung huet an deen dann awer net d’Delega-
tioun ka kréie fir d’Tenue, fir mat der Tenue 
vum État vum Registre de la population beop-
traagt ze ginn. D’Salariés en place, déi dat bis 
elo gutt gemaach hunn, sollten dat kënne wei-
dermaachen.
Fir d’Gemenge bleift och nach déi wesentlech 
Fro, déi och am Avis vun der Commission na-
tionale de la protection opgeworf ginn ass: Wat 
fir Informatiounen däerfen d’Gemengen eraus-
ginn op Demande vun Drëttpersounen? Do be-
steet eng Rechtsonsécherheet. D’Gemenge 

missten elo emol zumindest eng Kéier Sécher-
heet kréien iwwert dat, wat se net däerfen 
erausgi vun Donnéeën iwwert d’Persounen.
Elo muss Cas par cas tranchéiert ginn, nodeems 
dass d’Gemenge sech renseignéiert hu bei der 
Commission nationale de la protection des 
données. Oft hu se besser, si ginn an d’Tële-
fonsbuch kucken, da fanne se dat éischter eraus 
am Tëlefonsbuch, wéi dass se op d’Äntwert vun 
de Gemenge waarden, déi jo net wëssen, ob se 
dat däerfen erausginn, ob se déi Donnéeën 
däerfen erausginn, déi een och kann am Tële-
fonsbuch fannen, déi awer dann do och public 
sinn. Dee Vide juridique muss onbedéngt be-
seitegt ginn!
Ze begréissen an dësem Projet de loi ass, dass 
aus deenen zwee Projets de loi 5949 a 5950 elo 
ee Projet de loi ginn ass, well d’Gemengeregës-
teren an den nationale Regëster ee Ganzt sinn. 
D’Gemengerëgester speise jo den nationale Re-
gëster. Begréissenswäert sinn elo och déi een-
heetlech Bestëmmungen, wat d’Formalitéiten 
ubelaangt. Virdru gouf dat a Gemengeregle-
menter festgehalen. Elo gëtt et harmoniséiert. 
Och wann do een Deel Gemengenautonomie 
verluere geet, gëllen elo déiselwecht Bestëm-
mungen am ganze Land. Mir hunn also eng 
Harmonisatioun vun de Bestëmmungen.
A puncto Cartes d’identité. Endlech gi se elo an 
Zukunft dann zu Lëtzebuerg gemaach. Dee 
ganze Mëssel, dee mer an der Lescht mat den 
défectueusë Cartes d’identité haten, an Zukunft 
wäert dann d’Fabrikatioun an och d’Livraisoun 
méi schnell a méi einfach goen. An deem ganze 
Va-et-vient op Bréissel a Retour ass dat ëmmer 
an d’Längt gezu ginn. An dat wäert jo elo en 
Enn hunn.
Och ass dëst dann eng elektronesch Carte 
d’identité, wat och am Sënn vun der Protection 
des données ass, op déi an dësem Gesetz ganz 
vill Wäert geluecht gouf.
Och Lëtzebuerger, déi am Ausland wunnen, 
wäerten an Zukunft eng Carte d’identité kënne 
kréien. Dëst war bis elo net méiglech. Déi Leit 
hunn dann ëmmer vermësst, dass se keng 
Carte d’identité haten. Si hu sech missen e Pass 
verschafen. Dat gëtt elo alles vereinfacht. An 
déi wäerten och elo dann eng grouss Satisfak-
tioun kritt hunn.
D’Cartes d’identité gi weiderhi vun de Ge-
mengen ausgehännegt, dat ass eng Mission 
déléguée vum Stat, an net, wéi dat ursprüng-
lech geduecht war, a véier administrativen Zen-
tre vum Land. D’Leit, déi brauchen net hin an 
hier ze rennen, si kënnen op hir Gemeng goen, 
wou se hir Carte d’identité kréien, am Sënn...

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. Jean-Pierre Klein (LSAP).-...am Sënn 
vun der Simplification administrative. Den na-
tionale Regëster wäert dann och an Zukunft 
méi fiabel si wéi deen heitege Répertoire natio-
nal, well e jo direkt vun deenen 106 Gemenge-
regëster gespeist gëtt. E wäert dann och eng 
reell Zählung vun der Bevölkerung erlaben. Eng 
eenzeg Deklaratioun bei der Arrivée ass sécher-
lech eng Vereinfachung fir de Bierger. E brauch 
sech net méi ofzemellen. De Gemengen entfält 
allerdéngs dann d’Méiglechkeet, dem Bierger, 
deen der Gemeng nach eppes schëlleg ass, bei 
Geleeënheet vun der Déclaration de départ dat 
nozefuerderen. Dat ass eng Onkammouditéit 
par rapport zum jetzege System. Awer ëmmerhi 
wäerten dann d’Gemengen eens ginn, fir dat 
ze maachen.
An Zukunft muss och, beim Akraafttriede vun 
dësem Gesetz, muss d’Regierung, déi zwee Mi-
nistèren, besonnesch de Ministère de l’Intérieur 
mam Syvicol zesumme versichen, fir d’Beamten 
an och d’Leit, d’Usagere vun dëse Servicer, 
esou gutt wéi méiglech opzeklären am Sënn 
och vun der Simplification administrative. An 
ech géif soen, dat hei wier trotz allem awer eng 
Verbesserung vun deem...
(Hilarité)
...vun deem bestehende System. An dofir ginn 
ech och den Accord vun eiser Fraktioun zu dë-
sem Projet de loi.

yw M. le Président.- Merci dem Här Klein. 
Ech mengen, duerno bleift net méi schrecklech 
vill nach derbäi ze soen. Mä trotzdeem kritt 
awer den Här Braz d’Wuert.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, Här Pre-
sident, Dir hutt Recht. Dem Här Klein ass net 
méi vill hannendrunzehänken. Ausser, dass mir 
dat anescht gesinn an de Projet net wäerte 
stëmmen! Mä trotzdeem awer e puer seriö 
Wuert zum Projet, well et ass e Projet, deen 
awer seng Bedeitung huet.
D’Kolleege vun der DP, duerch den Här Etgen, 
hu virdrun eng Rei Saache gesot, deene mir eis 
och prinzipiell kënnen uschléissen. Mir wëllen 
och dofir net nach eng Kéier dat do elo alles 
widderhuelen. Ech wëll dofir aganks och direkt 
dem Här Gloden Merci soe fir säi schrëftlechen 
an och säi mëndleche Rapport. Mir wëllen awer 

nach op zwee, dräi Punkten als gréng Fraktioun 
hiweisen.
Sécher huet den Text vun dësem Gesetzes-
projet och eng Rei Fortschrëtter fir d’öffentlech 
Administratioun. Dat, mengen ech, ass onbe-
streitbar. An dat bestreide mir och net. An et 
ass och kloer, dass bei eise Matbiergerinnen a 
Matbierger, déi Introduktioun vun enger méi 
klenger Kaart, am Scheckkaarteformat, och mat 
Sécherheet populär ass. Dat...
(Interruption)
Här Wagner, wat wollt Dir soen? Kënnt Dir, Här 
President, den Här Wagner opfuerderen, dat 
haart ze soen, wat en hei wollt pësperen?

yw M. le Président.- Den Här Wagner wëllt 
Iech vläicht eng Fro stellen.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Neen, et hat 
iwwerhaapt näischt mat enger Fro ze dinn.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Neen, neen. Ech 
wollt den honorabelen Här awer froen, fir d’Leit 
ze schounen, ob e sech net kéint méi un den 
Text halen?

yw M. le Président.- Här Braz, dann haalt 
Iech un Ären Text.
(Hilarité)

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, den Här 
Wagner mécht déi Ried, déi Bemierkung, well 
dat hei eng sougenannten „Dräi-Männer-Ried“ 
ass. Dir kennt den Ausdrock, Här Wagner, vum 
„Dräi-Männer-Wäin“. Dat hei ass eng „Dräi-
Männer-Ried“, well eis zwee Kolleegen, den 
Här Gira an den Här Adam, déi an deenen zou-
stännege Kommissioune siégéieren, leider haut 
net kënnen dobäi sinn. An dofir hu se mech ge-
frot, hir Ried virzedroen. Ech sinn also deen 
Drëtten, „the third man“, deen déi Ried vir-
dréit.

yw M. Carlo Wagner (DP).- Très bien.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Domat ass och 
elo deen Insider-Joke gekläert.
Ech wëll awer trotzdeem seriö bleiwen, well, 
nach eng Kéier, et ass wierklech e Projet, deen 
awer seng Bedeitung huet. Fir eis ass et e ganz 
sensibele Projet, deen och iwwert d’Erfaassung 
vun de Bierger op nationalem an och kommu-
nalem Plang dréit a virun allem awer och eben 
iwwert d’Aféierung vun enger neier Identitéits-
kaart, enger biometrescher Identitéitskaart. An 
dat gesi mir awer mat kriteschen Aen. Dëst Ge-
setz garantéiert an eisen Aen, esou wéi et aus-
gefouert soll ginn, nämlech net genuch d’Pro-
tektioun vun der Privatsphär vun de Biergerin-
nen a vun de Bierger hei am Land.
Éischtens féiere mer mat dësem Projet eng nei 
Matricule - déi vun eelef huet sech aus enger 
Rei vu Grënn, mat eelef Zuelen, als iwwerlieft 
erausgestallt - respektiv also eng nei national 
Identifikatiounsnummer, an dat ass eng, vun eis 
aus awer eng vun de wesentleche Kritiken, déi 
nach ëmmer baséiert op dem Gebuertsdatum. 
Den initiale Projet hat dat anescht virgesinn.
Den Avis vun der CNPD, vun der nationaler Da-
teschutzkommissioun, huet och eng ganz Rei 
Argumenter opgefouert, déi ganz däitlech ge-
maach hunn, firwat et besser wier, op en ane-
ren, wesentlech méi séchere Modell ze goe vun 
enger sougenannter Zoufallsnummer. Also net 
eng Nummer, déi baséiert um Gebuertsdatum, 
mä eng Nummer, déi am Zäitalter vun der Elek-
tronik iergendeng ka sinn, fir eng Persoun ze 
identifizéieren, awer op eng Aart a Weis, dass 
se nëmme vum System kann identifizéiert ginn 
an net Informatioune liwwert iwwert déi Per-
soun, den Ae vun iergendengem, dee se ka ge-
sinn.
A kombinéiert mat engem weideren Argument 
iwwert den Inhalt vun den Donnéeën an d’Pro-
tektioun géint d’Ofliese vun deenen Donnéeën, 
mat deenen Argumenter kombinéiert schaaft 
dat an eisen Ae ganz kloer en däitleche Pro-
blem vun Dateschutz, en däitleche Problem vu 
Protektioun vun der Privatsphär. A mir maa-
chen hei eppes, wat zum Deel an déi richteg 
Richtung geet, mä leider op eng Aart a Weis, 
dass och Problemer schaaft an net nëmme Pro-
blemer léist.
D’Regierung an hir Majoritéit hei an der Cham-
ber hu leider net de Courage gehat, fir d’Pri-
vatsphär an den Dateschutz konsequent als eng 
Prioritéit ze behandelen!
Zweetens féiert dëst Gesetz elo och hei zu Lët-
zebuerg eng biometresch an eng elektronesch 
Carte d’identité an, op där an Zukunft och 
d’Adress steet, wuel net lieserlech mam A, mä, 
contrairement zu den aktuelle Cartes d’identité, 
wäert och d’Adress drop vermierkt sinn. An da 
wäert et och elektronesch ofliesbar sinn. A lei-
der eben net nëmme vun den zoustännegen 
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Instanzen, well déi Technik, déi mer benotzen, 
keng ass, déi déi Protektioun bitt an deem 
Mooss, wéi mer dat géifen 2013 erwaarden.
Op engem klenge Funkchip an der Carte 
d’identité wäerten also elektronesch Date ge-
späichert ginn, déi ee ka mat klengen Appara-
ter, an ouni d’Kaart selwer an der Hand ze 
hunn, ausliesen. Et ass eng Funktechnik an déi 
Strahle ginn net nëmmen op e puer Zentime-
ter, déi kënne bis zu engem oder zwee Meter 
goen! A wann ee sech dat néidegt Équipement, 
iwwert den Internet zum Beispill, wat keng 
grouss Affär ass, zouleet, da kann een déi Da-
ten, déi vun deene Funkchipen ausginn, wann 
een nëmmen no genuch drun ass mat dem 
néidegen Équipement, kann een déi ofliesen!
An dat ass e ganz seriöe Problem, deen ass 
technesch net beäntwert an dësem Projet de 
loi mat där Technologie. An dat ass e Punkt, 
wou d’Regierung an der Bringschuld ass an an 
eisen Ae mat dëser Kaart och dofir Problemer 
schaaft. An der Theorie sollen natierlech just déi 
staatlech Servicer kënnen déi Donnéeën ofliese 
vun deem sougenannte Funkchip, mä an der 
Praxis sinn dës sougenannte RFID-Chipen scho 
méi wéi eng Kéier geknackt ginn. An déi 
Software an déi Apparater, déi een dofir brauch, 
déi si verfügbar, déi kann ee sech iwwer Inter-
net besuergen. Et ass also net, fir et op d’liicht 
Schëller ze huelen oder de Projet wëlle lächer-
lech ze maachen.
Et ass och dofir iwwerhaapt net kloer, wouran 
de sécherheetstechnesche Gewënn vun der 
Biometrie eigentlech läit, ausser dass Identi-
téitskontrollen theoretesch kënne méi séier 
duerchgefouert ginn, wann ee seng Carte 
d’identité net méi misst aus dem Portmonni 
huelen. Dat ass awer e schwaache Gewënn. An 
der Praxis ass dat fir eis eigentlech keng wierk-
lech Optioun.
Mir gesinn dëst och als d’Weiderféiere vun 
enger bedrohlecher Entwécklung. Nodeems e 
klengen Deel vun den Awunner, déi déi ee 
Reespass hunn, hu misse biometresch Don-
néeën ofginn, ginn dës elo zur Regel mat der 
neier Carte d’identité, well do gëtt et jo eng in-
tegral Ausweidung op all d’Biergerinnen an 
d’Bierger. Eng Carte d’identité ass gesetzlech 
virgeschriwwen. Dat heescht déi Donnéeën, 
déi ee virdrun nach konnt - entre guillemets - 
„fräiwëlleg”, fir an de Genoss vun engem Pass 
ze kommen, ofginn, déi ginn elo obligatoresch. 
An domadder ännert awer och d’Qualitéit vun 
der Diskussioun!
Momentan solle jo just eng digital Foto an eng 
digital Ënnerschrëft op de Chip dropkommen, 
mä natierlech stellt sech dann d’Fro, wann een 
d’Instrument bis huet, wann een d’Capacitéit 
bis huet, ob dann d’Versuchung wierklech, 

d’Verwaltung da wierklech der Versuchung ka 
widderstoen, fir déi Donnéeën auszeweiden.
A mir bräichte jo nëmmen ze knäipen am Aus-
land. Et ass jo net esou, wéi wann am Ausland 
déi Beispiller, déi et heizou scho gëtt, esou wie-
ren, dass sech dann op dee Minimum vun In-
formatioun och beschränkt gi wier. A villen 
anere Länner sinn d’Informatiounen, déi op déi 
dote Chipen dropgesat gi sinn, selbst-
verständlech mat der Zäit ausgeweit ginn. Dat 
ass also keng Ënnerstellung un iergendeen, dat 
ass d’Praxis aus enger Rei vun Nopeschlänner, 
an déi Fro muss awer och d’Regierung kënne 
beäntwerten.
Dofir d’Fro vun eis: Wéi laang wäert et nach 
daueren, bis och d’Fangerofdréck vun de 
Bierger mussen dropkommen? A vu dass et bei 
dësem elektronesche Chip keng 100%eg Sé-
cherheet gëtt, leider net, musse mer zum Bei-
spill domadder rechnen, dass eis Fangerofdréck 
och kënnen onbemierkt ausgelies ginn! Wann 
een, deen iwwert déi Technik verfügt, an an 
Zukunft, wa jiddwereen d’Carte d’identité huet, 
muss ee jo net laang roden, wann een an 
engem Café ass oder an engem Kino oder soss 
anzwousch, wien eventuell esou eppes huet: 
Jiddwereen huet et. Jiddwereen huet et dann!
Do brauch ee sech net laang ze ploe mat sen-
gem Apparat. Jiddwereen an engem öffentle-
che Raum ass susceptibel déi Kaart do bei sech 
ze hunn. An da kënnen och déi Fangerofdréck, 
déi dann drop wieren, ofgelies ginn, déi kënne 
kopéiert ginn, well esou RFID-Chipe senden, 
wéi gesot, net just op zwee, dräi Zentimeter, 
mä si kënnen Distanze vun engem oder sou-
guer zwee Meter iwwerwannen.
Ee klengen awer wichtege Garde-fou ass awer 
zumindest an de Gesetzesdispositiounen age-
baut an ageschriwwen. Dat alles... Dat, well déi 
biometresch Donnéeën, pardon, net dierfen 
zentral gespäichert bleiwen. Si däerfen net mat 
aneren Datebänken ofgeglach ginn. Dat si 
wichteg Punkte fir eis. An zwee Méint no der 
Produktioun vun der Kaart si se am System och 
esou agestallt, dass se automatesch solle 
geläscht ginn a keng weider Manipulatioun vun 
engem Beamte brauchen, mä dass de System 
se automatesch läscht, et also theoretesch net 
ka vergiess ginn. Dat si fir eis awer positiv 
Aspekter, déi elo nach am Gesetz drastinn.
Mä och do kann ee sech natierlech froen, ob 
dat net awer just eng Zwëschenetapp ass, well 
mir gesi jo och am Kontext vun aneren Affären, 
déi am Moment d’Öffentlechkeet vill beschäf-
tegen, dass ee sech muss Froe stellen iwwert 
d’Zouverlässegkeet vu Prozeduren a vu Geset-
zer. Leider hu mer an de leschte Wochen a 
Méint negativ Erfahrunge gemaach. An dofir 
sinn och déi Kritiken an déi Froen, déi opgeworf 

ginn, keng perséinlech Ënnerstellungen, mä lei-
der Froen, déi pertinent sinn, och en considéra-
tion vun deem, wat an de leschte Wochen e 
bëssen zur Lëtzebuerger Realitéit ginn ass. Déi 
Froe si wichteg, se si gestallt, a mir brauchen 
akkurat an iwwerzeegend Äntwerten. An déi hu 
mer, an eisen Aen, net kritt.
Eng lescht Fro un déi zwee zoustänneg Ministe-
ren zu deem Registre communal d’attente. Do 
sinn eng Rei Froen och an der Kommissioun 
diskutéiert ginn. Déi Leit gi jo am Prinzip no 
engem Joer automatesch do gestrach, woubäi 
mir eis dann d’Fro stellen, wat da mat de Leit 
geschitt. Lafe mer elo net Gefor, dass mer do e 
System aféieren, deen a priori sollt eng Verbes-
serung bréngen, doduerch dass mer se an 
deem provisoresche Regëster ophuelen, dass 
dann awer riskéiert näischt ze geschéien, well 
se jo fir eng Zäitchen elo emol caséiert sinn, 
dass mer dann um Enn vum Joer en fait erëm 
esou wäit sinn, wéi mer mam aktuelle System 
wieren?
Do kënne Problemer opdauchen, notamment 
si Froe gestallt ginn an der Kommissioun 
während den Debatten iwwer eng Rei Rechter, 
déi déi Leit kéinten hunn oder net hunn. Do ass 
verwise ginn op déi respektiv Législatiounen. 
Dat ass wuel richteg, mä eng Fro, déi net be-
äntwert ginn ass, dat ass déi vum aktiven a pas-
sive Wahlrecht. Wéi verhält et sech mam akti-
ven a mam passive Wahlrecht vun de Leit, déi 
op deem Registre communal d’attente stinn? 
Mir hunn och probéiert, déi Äntwert op déi Fro 
ze kréien duerch Recherchen, an dat war bis elo 
net méiglech. Also et konnt keen eis eng of-
schléissend an iwwerzeegend Äntwert op déi 
do Fro ginn! Et ass awer och dat, fir eis, eng 
wesentlech Fro.
An eng lescht Fro, Här Minister: Dat hei gëtt 
och e relativ grousse Käschtepunkt fir d’Ge-
mengen, déi Ëmstellungen do ze maachen. An 
d’Fro ass natierlech, wien dat bezilt. Well u sech 
iwwerhëlt de Stat jo elo d’Gestioun vun de 
Kaarten zréck bei sech. Gläichzäiteg delegéiert 
en et erëm zréck un d’Gemengen. Wann awer 
de Stat schonn déi Gestioun bei sech accapa-
réiert, da verstinn ech d’Gemengen, wann déi 
soen, fir déi doten Ëmstellunge misst d’Regie-
rung... fir déi eemoleg Käschte vun der Ëmstel-
lung misst och d’Regierung opkommen. Hutt 
Der virgesinn, déi Käschten ze iwwerhuelen 
oder net?
Voilà, ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

yw Plusieurs voix.- Très bien!

yw M. le Président.- Merci dem Här Braz, an 
d’Wuert kritt elo den Här Gibéryen.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll 

och dem Kolleeg Léon Gloden Merci soe fir säi 
Rapport, deen e gemaach huet. Ech géif awer 
mengen, wa mer d’Aarbecht an der Kommis-
sioun kucken, ware mer frou, datt mer hien als 
Rapporteur haten. Et ass deelweis e ganz tech-
nesche Projet an et muss ee fairerweis zwar 
soen, datt hie sech wierklech ganz gutt an dee 
Projet ageschafft huet an eis och a villen Dis-
kussiounen duerfir mat virugeholl huet an der 
Diskussioun.

Ech mengen, mir diskutéieren haut hei iwwert 
de Recensement vun de physesche Persounen, 
eng Reform, wou mer eis och eens sinn, déi 
iwwerfälleg war, well vill Froen der Zäit han-
nendru waren, an datt mer vill Problemer haten 
an der neier Evolutioun. An duerfir war et wich-
teg, datt schonn esou e Projet komm ass, deen 
éischtens nei Matriculen aféiert, deen zweetens 
eng Carte d’identité électronique an drëttens 
ee Registre national a véiertens e Registre com-
munal aféiert.

Et ass net, wéi wann - wann een dem Här Klein 
hei nogelauschtert huet, huet ee gemengt, et 
wier nëmmen Negatives an deem Projet hei dra 
gewiescht -, mä et muss een awer fairerweis 
soen, datt och verschidde positiv Saachen an 
deem Dossier hei, Projet hei dra sinn, wéi zum 
Beispill, datt d’Lëtzebuerger, déi am Ausland 
wunnen, och elo kënnen eng Carte d’identité 
ufroen. Oder, op där anerer Säit, datt zum Bei-
spill bei Un- oder Ofmeldunge vun de Leit, wa 
se hire Wunnsëtz änneren, datt do och Verein-
fachunge kommen.

Mä leider sinn awer och vill Onsécherheeten an 
dësem Gesetz. Ech brauch net méi drop anze-
goen. Ech mengen, de Kolleeg Fernand Etgen 
huet der ganz vill opgezielt, esou datt mer eis 
aus Zäitgrënn, mengen ech, dat och kënnen 
elo alles erspueren. Sief dat d’Fro vun de Cam-
pingen, sief dat d’Fro vun de Listes d’attente 
oder vun de Propriétairen, déi net genau kënne 
gewuer ginn, wien an hire Logementer wunnt, 
sief et d’Fro vun de Fotografen, déi elo hei 
quasi definitiv ausgeschloss ginn. Mä et ass 
zwar gesot ginn, et kann een nach bei e private 
Fotograf goen, mä da muss een awer hannen-
drun an eng Verwaltung goen an do eng Pro-
zedur lafe loossen, soudatt et kloer ass, datt kee 
Bierger sech dat wäert undoen, fir nach bei e 
private Fotograf ze goen, soudatt se alleguer 
hei an den öffentleche Verwaltungen hir Fotoe 
wäerte maache loossen.

Ech mengen, niewent all dëse Kritiken, ech 
hunn et scho gesot, hu mer aus beruffenem a 
kompetentem Mond vum Här Klein nach eng 
ganz Rëtsch vu Kritikpunkte vis-à-vis vun dësem 
Projet hei gesot kritt, deenen am Fong näischt 
bäizefügen ass. 
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Ech wëll awer op ee wichtege Punkt agoen. Dat 
ass nämlech d’Sécherheet vun dem eenzelne 
Bierger senge perséinlechen Donnéeën. Mir 
maachen hei eng biotechnesch, eng elektro-
nesch Carte d’identité, wou villes enregistréiert 
gëtt. An et ass kloer, datt eng gewëssen 
Angscht vum Bierger ass, datt de Stat ëmmer 
méi a seng Privatsphär eragesäit, datt den 
„gliesene Bierger” lues a lues geschafe gëtt, 
wou de Stat allwëssend iwwert Donnéeën ass.
An och wann an enger éischter Phas nëmme 
verschidde Saachen drop gespäichert ginn, déi 
mer haut nach vläicht als ganz normal fannen, 
esou beweisen awer och am Ausland d’Tenden-
zen, datt ëmmer méi dorobber gespeist gëtt an 
datt herno am Fong op esou engem Chip prak-
tesch all privat Donnéeë vun den eenzelne Per-
sounen dran zréckbehale ginn.
Duerfir ass et och kloer gewiescht, datt an den 
Avise souwuel vun der Chambre des Salariés 
wéi vun der Commission nationale pour la pro-
tection des données, am Fong déi sech ganz 
kritesch mat deem dote Punkt auserneegesat 
hunn an déi un enger Rei vu Beispiller och vir-
gefouert hunn, wat alles méiglech ass, wéi ein-
fach et am Fong ass, fir déi Donnéeën, déi do 
drop gespäichert sinn, ze kaperen. A si hunn 
och Beispiller ugefouert, wat am Ausland 
schonn alles geschitt ass a wat fir Méiglech-
keeten do gi sinn. An ech mengen, et ass 
schued, datt dat alles net esou zréckbehale 
ginn ass, wéi dat an deenen Avisen trotzdeem 
proposéiert ginn ass.
Ech mengen, opgrond vun deene verschiddene 
Kritikpunkten, mä virun allem opgrond vun dë-
sem Punkt kënne mir als ADR dësem Projet net 
zoustëmmen. Ech soe ganz kloer, datt mer een 
Abléck gesot hunn, well eng Rei vu positive 
Punkten awer derbäi sinn, vun deenen awer 
wichteg ass, datt se kommen, hu mer een 
Abléck derzou tendéiert, fir eis ze enthalen. Mä 
ech muss awer kloer soen, wann awer iergend-
wéi en Zweifel bestoung, nodeem datt den Här 
Klein elo hei esou een néfaste Uerteel iwwert 
dëse Projet hei ofginn huet,…
(Brouhaha et interruption)
…bleift engem praktesch näischt aneschters 
iwwreg, wéi dergéint ze stëmmen.
Ech muss och soen, Här President, wann ech 
déi Debatt hei verfollegen, huet am Fong keen 
Deputéierten, weder vun der Oppositioun - 
kann een en nach verstoen -, mä och vun der 
Majoritéit...
(Hilarité)
De Kolleeg Gloden huet jo als Rapporteur ge-
schwat. Mä wann ech d’Deputéierten... Deen 
Eenzegen, dee vun der Majoritéit geschwat 
huet, dat war den Här Klein. Deen huet prak-
tesch vu vir bis hanne géint dëse Projet ge-
schwat.
(Interruption)
Duerfir, Här Minister, et ass mer wierklech 
Angscht, datt Der eng Majoritéit kritt fir dëse 
Projet, et sief, datt déi berühmte Kopfnicker-
mentalitéit vun der Majoritéit haut...

yw M. Lucien Lux (LSAP).- Et ass eng Gewës-
sensfro.

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- ...géif iwwer-
zeegen an datt se trotz deem grousse Widder-
stand wäert da leider mat Jo stëmmen.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Gibéryen. Sou, elo hunn ech zwee Riedner fir 
d’Sensibilité Indépendants. Ass dat esou?
(Négation)
Ah, nëmmen den Här Henckes?

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Neen, neen.

yw M. le Président.- Dir hutt der zwee?

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Neen, ech schwätzen net.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Wat fir 
eng Sensibilitéit ass deen een an deen aneren?

yw M. le Président.- Dat heescht, Dir deelt 
Iech dann déi fënnef Minutten op.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ass dat nach 
eng Sensibilité?

yw M. Jacques-Yves Henckes (Onofhängeg).- 
Ech schwätzen net. Ech schwätzen net.

yw M. le Président.- Dat heescht, Dir 
schwätzt elo net. Da just den Här Colombera. 
Da kritt den Här Colombera elo d’Wuert.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dat ass keng 
Sensibilité méi, dat do.

yw Une voix.- Dat ass eng Insensibilité.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Dat ass 
eng technesch Saach.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Eng Dyssen-
sibilité.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- 
Merci, Här President. Dir Dammen, Dir Hären, 
ech wëll nëmme soen, eng Sensibilité politique: 
Jo, mä bei eis däerf jiddweree schwätzen, esou 
wéi e wëllt.

(Interruptions diverses)
Jo, neen. Dat ass Demokratie pur, Dir Dammen, 
Dir Hären. Mir sinn hei keng Gesellschaft, wou 
jiddwereen do mam Kapp muss wénken.

(Hilarité)
Esou gesinn ech och d’Demokratie. Jiddweree 
misst hei, ee wéi deen aneren, misst do wielen, 
wéi e wëllt. Also, wat soll dat dann? Allez, et 
deet mer leed, dat hei ass keng Demokratie.

(Hilarité)
Hei si Parteien, déi e Programm hunn, an déi 
wénke mam Kapp.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Den Här 
Henckes, déi si jo zu dräi. Mä datt Dir och 
schonn zu méi sidd, dat wousst ech net.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Neen, 
Här Bausch. Wann Der e bësse logesch sidd, 
Här Bausch, da gitt Der mer Recht. All Depu-
téierte misst hei eenzel ofstëmmen an net 
ënner Parteizwang.

(Interruptions)
Hei, et deet mer leed.

Also, wat mech hei un deem Projet do stéiert, 
dat ass sécherlech, wat den Här Braz gesot 
huet, dat ass ganz richteg, dat ass de Funkchip. 
An dat ass einfach onverständlech.

Dat heiten ass eng Zwëschenetapp. Do wäert 
Der gesinn, dass an deenen nächste Joren, do 
wäerten nach aner Donnéeën dropkommen. 
An ech ka mer virstellen, dass dann herno ge-
sot gëtt: „Jo, wéinst der Simplification adminis-
trative musse mer och dropschreiwen, wat fir 
eng Krankheet dass dee Mann oder déi Fra do 
huet, welch Medikamenter dass en hëlt, ob e 
vläicht eng Faillite gemaach huet, ob e Prozes-
ser,...

(Interruption)
Majo sécher!

...ob e Prozesser duerchgemaach huet, een Ex-
trait vum Casier judiciaire. An dat geet esou 
virun, gleeft mer et. Et wier besser, mir géifen 
eis direkt en Chip aplanzen ënnert d’Haut. Dat 
wier och eng Simplification administrative.

yw Une voix.- Wéi bei engem Hond.

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Wéi 
bei engem Hond, sécher. An da si mer kontrol-
léiert, total kontrolléiert a versklaavt. An 
dowéinst, ech warnen, fir dëse Projet hei ze 
stëmmen. Ech wäert en net stëmmen, well ech 
sinn der Meenung, dass ech ëmmer gär fräi 
wëll bleiwen. Ech sinn e fräie Mënsch, an ech 
wëll gär liewen, ouni dass ee mech kontrol-
léiert.

Villmools Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här 
Colombera. Leschte Riedner ass den Här Ur-
bany. Här Urbany, Dir hutt d’Wuert.

yw Une voix.- Hien ass och eng Sensibilité po-
litique.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Sou! Här 
President, ech wäert mech hei a menger kuer-
zer Riedezäit beschränken op déi Carte d’iden-
tité électronique, déi jo biometresch Date soll 
kënne späicheren op engem Chip. „Données 
biologiques et morphologiques“, huet de 
Rapporteur dat genannt. Dat heescht, nom 
Pass gëtt och bei der Carte d’identité, déi een 
ëmmer brauch am alldeegleche Liewen hei am 
Land an an Europa, gëtt och dat obligatoresch 
gemaach.

Biometresch Date sinn awer sensibel Daten, dat 
wësse mer. Technesch Donnéeën…, zum Bei-
spill de Règlement grand-ducal, wou déi sollen 
drastoen, läit awer net vir. Eleng dat ass kritika-
bel.

Et soll hei méiglech sinn, op Distanz den Chip 
vun der Kaart ze liesen, zum Beispill och déi 
Gesiichtszich, déi drop sinn, ze liesen. An esou 
Apparaten an esou Softwarë soll et anscheinend 
fräi am Handel gi respektiv einfach iwwer Inter-
net ze kopéiere sinn.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mat An-
droid-Handye kann een dat.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Domat wier, 
mengen ech, dat huet den Här Braz ganz rich-
teg gesot, all Mëssbrauch méiglech, fir eng Rei 
vu privaten Donnéeën, och biometrescher, 
duerch Onbefugter ofzefänken. D’Gesetz ass 
zousätzlech problematesch, mengen ech, well 
eng Kontroll vun deem System bei deem läit, 
dee fir de System zoustänneg ass, dat heescht 
dem Minister; net bei der Commission de pro-
tection des données.

Des Weideren, mengen ech, werft och d’Späi-
cherung vu biometreschen Donnéeën an 
engem Regëster Froen op; och wann no zwee 
Méint dee Regëster soll geläscht ginn. Firwat 
gëtt en net direkt geläscht, zum Beispill wann 
d’Kaart erausgeet? Firwat gëtt net e gesetzlecht 
Verbuet agefouert, fir iwwerhaapt esou Don-
néeën an engem Regëster ze späicheren? A 
wien, ausser deenen zoustännege Beamten, 
wou am Gesetz steet, déi d’office Accès hätten, 
wie kann nach eventuell Accès dorobber 
kréien? A wéi kréie se Accès? Wahrscheinlech 
ass dat deem zoustännege Minister och iwwer-
looss. Do brauch emol keng Gesetzesännerung 
méi ze kommen.
An ech géif souguer soen: Am Zesummenhang 
vun deem dote Fichier, wann en dann zou-
gänglech wier u gewëssen och staatlech 
Stellen, och nach no deenen zwee Méint oder 
während deenen zwee Méint, kéint ech mer 
nach ganz aner Mëssbräich virstellen. Zum Bei-
spill bei der Videoiwwerwaachung mat Persou-
nenerkennung, déi haut scho méiglech ass, 
wou Leit op der Strooss erkannt ginn duerch 
Videoen... hir biometresch Merkmaler duerch 
Video festgehale ginn. A wann een déi kéint 
verbanne mat engem, och wann déi Leit keng 
Carte d’identité derbäi hunn, elektronesche Fi-
chier, wou déi Donnéeën och gespäichert sinn, 
kéint ee sech souguer an engem orwellschen 
Zeenario virstellen, dass ee ganz genau ka fest-
stellen, wien iwwert d’Strooss geet, wien de-
monstréiert, wie manifestéiert an esou weider.
An et ass och zu Recht, wou den Här Braz hi-
gewisen huet op gewësse geheimdéngschtlech 
Affäre vun der leschter Zäit, wou ee sech alles 
kéint an déi Richtung virstellen.
Et ass also an eisen Aen, an duerfir hate mer 
och déi Demonstratioun virun der Chamber de 
Mëtteg, dat hei e gravë Problem, dee sech do 
stellt fir de Schutz vun de perséinleche Rechter. 
A gradesou wéi d’Chambre des Salariés opfuer-
dert, dergéint ze stëmmen, wäert ech dann och 
hei dergéint stëmmen.
Ech stellen iwwregens fest, Här President, wann 
een esou héiert, wat hei gesot ginn ass, da 
wäert d’ganz Oppositioun géint dat Gesetz hei 
en fin de compte stëmmen. An ech weess och, 
dass et an de Majoritéitsfraktioune Stëmme 
gëtt, déi net d’accord sinn, mä déi just aus 
Fraktiounszwang hei dat Gesetz wäerte stëm-
men.
Ass et dann net méiglech, dee Projet hei zréck-
zezéien an all deene Bedenken do Rechnung ze 
droen, souwuel wat d’Carte électronique ugeet, 
wéi och all déi aner Froen, mat de Fichieren, 
déi hei opgeworf gi sinn?
Ech soen Iech Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Här Urbany. 
D’Wuert kritt den Här Innenminister Jean-Marie 
Halsdorf.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, et mierkt 
een, dass d’Wahle méi no kommen, an et 
mierkt een, dass hei net sachlech diskutéiert 
gëtt, well ech wëll gären de Rapporteur zitéie-
ren a sengen éischte Wierder, wou e gesot 
huet, dat hei ass en technesche Projet de loi, 
hei geet et drëm, dass mer en Tool kréien - wéi 
dat haut am gudde Lëtzebuergesche gesot gëtt 
-, wou d’Bierger d’Méiglechkeet kréie sech aus-
zeweisen, wou se herno eng Simplification ad-
ministrative kréien a wou de Stat Moyene kritt, 
fir eng besser Gestioun ze maachen am admi-
nistrative Beräich.“
Well Tatsaach ass, dass mer haut am Land e Re-
gistre communal hunn an e Registre national. A 
wann ee géif kucken, wat an deem engen ass a 
wat an deem aneren ass, da wier een net gutt 
drun, well grad eng vun deene groussen Errun-
genschafte vun dësem Projet de loi, dat ass 
eben déi, dass mer statistesch fiabel Donnéeë 
kréien, déi d’selwecht benotzt ginn. Egal, wou 
een am Land wunnt, gëtt de Registre commu-
nal d’selwecht opgebaut an e gëtt och à jour 
gehalen, egal a wéi enger Gemeng een ass, 
egal a wéi enger Gemeng, wou een am Land 
ass.

An dat ass fir mech eng grouss Avancée. Well 
wann een haut kuckt, deemno wéi verschid-
den... wéi eng Reglementer et gëtt, dann huet 
ee ganz aner Situatiounen. E Beispill, wann ech 
huelen am Beräich elo vun de Campingen. Do 
ass et esou, dass mer haut an de Gemenge 
Zone-de-loisirsen hunn. Déi Zone-de-loisirse 
sinn an all Gemeng anescht definéiert. Do-
duerch, dass se an all Gemeng anescht defi-
néiert sinn, gëtt et Gemengen, wou een even-
tuell op engem Camping ka wunnen, an et 
sinn aner Gemengen, wou een dat net kann.

Wa mer elo déi nei PAGen zum Beispill hunn, 
dat dauert nach zwee Joer, da missten d’Ge-
menge jo konform sinn, da musse se e Règle-
ment grand-ducal iwwer e Règlement type vun 
de Zone-de-loisirsen erfëllen. An da mécht et 

Sënn zum Beispill, dass een op där enger Säit 
dann ebe säi Camping huet, an op där anerer 
Säit kréie mer d’Hébergementsgesetz. An da 
kréie mer eng kloer Situatioun, Här Klein, wat 
d’Campingen ugeet.

Mä mir sinn de Moment an enger Situatioun, 
wou ech soen: Effektiv, mer hunn e Gesetz, 
wou nach Lacunen dra sinn. An d’Zukunft 
wäert eis och weisen, wat dee Projet de loi hei 
wäert ass. Mä ech fannen et net gutt, wann 
een e vu virera schlechtriet. Ech hunn et grad 
gutt fonnt, dass mer et fäerdegbruecht hunn, 
wierklech fäerdegbruecht hu säit dem Joer 
2011 am September, wou dee Projet déposéiert 
ginn ass, dass mer an 20 Méint, déi zwou Kom-
missiounen zesummen, d’Beamte gutt ënnere-
nee geschafft hunn, d’Ministere gutt ënnerenee 
geschafft hunn, an haut dëse Projet dann hei 
an der Chamber kënne stëmmen.

Duerfir soen ech och wierklech dem Rapporteur 
Merci, dee wierklech eng gutt Aarbecht ge-
maach huet, och der ganzer Kommissioun, déi 
gutt matgeschafft huet, an och de Beamten, 
déi sech hei engagéiert hunn. Ech fannen, dass 
mer hei wierklech eng gutt Aarbecht gemaach 
hunn. An ech soen dat net einfach esou pro 
forma, mä ech menge wierklech, dass mer hei 
vill Simplifikatioune fir d’Gemenge kréien.

Et ass schonn ugeschwat ginn: Et brauch een 
nëmme méi eng Déclaration d’arrivée ze maa-
chen. Et brauch ee keng Déclaration de départ. 
Do gëtt nach just eng gebraucht. Wann een an 
aacht Deeg sech confirméiert huet, ass een en 
règle. Wann een - an dat ass fir mech e wich-
tege Punkt - seng Résidence habituelle an 
enger Gemeng huet, wou dat haut ka gekuckt 
ginn, a wou d’Reglementer alleguer déi-
selwecht sinn an de Gemengen, da kann een 
och herno eng Enquête maache loosse vun der 
Polizei, fir ze kucken, wann een en Doute huet, 
wéi déi Situatioun ass. Dat ass haut net de Fall, 
well déi eng Gemeng et esou ausleet an déi 
aner Gemeng et anescht ausleet. An dat ass fir 
mech eng grouss Plus-value, déi mer hei an 
deem Ganzen hunn.

A well den nationale Register an de Gemenge-
regëster matenee gekoppelt sinn, well déi an 
engem Temps réel matenee fonctionnéieren, 
gesinn ech doran och eng ganz grouss Hëllef, 
géif ech soen. Oder ech kann et anescht aus-
drécken: De Gemengebeamte steet net méi 
eleng do. De Gemengebeamten ass kloer an 
engem System dran, deen Transparenz huet. A 
wou Transparenz ass, ass et kloer, dass d’Don-
néeë kënnen hin- an hiergoen, soss hu mer net 
d’Transparenz.

Ech kann och op där enger Säit soen: Wann 
eng Administratioun elo Donnéeë kritt, zum 
Beispill d’Krankekeess, an déi froen dann e Cer-
tificat, an Zukunft brauch een do kee Certificat 
méi ze ginn, well jo d’Krankekeess, huelen ech 
un, en Accès kritt op dee Regëster, an da weess 
se: „Déi Leit sinn esou.“

Dat ass dach eng Facilitatioun fir eise Bierger. 
Natierlech kann ech soen, wann ech dogéint 
sinn: „Dat ass net gutt, well da kann een déi 
Donnéeën huelen an hei an do.“ Dat ass ëm-
mer esou. Et kann een alles zerrieden. An duer-
fir mengen ech och, dass déi Carte d’identité, 
déi mer elo kréien, mat där Puce, déi drop ass - 
déi ass jo ugeschwat gi vum Här Urbany -, dass 
dat och eng Plus-value huet.

Well déi Pucen, déi mir hunn, wëll ech Iech 
soen, Här Urbany, déi si méi performant, wéi 
déi vun de Belsch. A se sinn och anescht wéi 
déi vun deenen Däitschen.
(Hilarité)

yw M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat war eng 
schlecht Referenz. Ech hat jo gëschter Owend 
hire Premier héieren op der Televisioun schwät-
zen…
(Hilarité)

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Also nach eng 
Kéier: D’Lëtzebuerger Carte-d’identitéen hunn 
e ganz héije Sécherheetsniveau. Se si besser wéi 
déi an der Belsch zum Beispill. Se sinn an deem 
Sënn och méi performant wéi déi an Däitsch-
land, well mer zum Beispill hei zu Lëtzebuerg 
net zouloossen, dass Privatfirmen en Accès 
kréien op déi Kaarten. Ech mengen…

yw M. le Président.- Här Minister, erlaabt 
Der, datt den Här Bausch Iech eng Fro stellt.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Kee Probleem.

yw M. le Président.- Här Bausch, wann ech 
gelift.
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yw M. François Bausch (déi gréng).- Här Mi-
nister, wann Der där Meenung sidd, wat sot 
Der dann zu deem ganz kriteschen Avis vun der 
CNPD? Dat ass jo awer net iergendeng Instanz 
zu Lëtzebuerg. Dat ass déi Instanz, déi zou-
stänneg ass fir d’Datesécherheet. Déi huet e 
ganz kriteschen Avis gemaach. A leider huet 
d’Chamber décidéiert an der Majoritéit, sech ze 
ralliéieren op den Avis vum Conseil d’État an 
net op dee vun der Dateschutzkommissioun. 
Firwat ass dat dann?

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Mat deem Gesetz 
hei setze mer e Kader. A mer ginn eis 
d’Méiglech keeten, fir déi Kaarten herno anze-
setzen. An deemno wéi mer déi Kaarten aset-
zen, wäerte mer och nach Diskussiounen hei an 
der Chamber kréien. An da kënne verschidden 
Elementer, déi Froen opwerfen, dat kënne mer 
dee Moment diskutéieren.
Haut si mir hei, fir eng nei Carte d’identité - 
well dat ass dat, wat den Innenminister am 
Fong am meeschten hei interesséiert - anzeféie-
ren, wou verschidden Daten drop stockéiert 
ginn. Wéi dat am Detail ausgesäit, do fanne 
mer nach genuch Geleegenheeten, fir dat hei 
ze diskutéieren. Ech fanne just, dass mir hei um 
richtege Wee sinn, dass mer hei wierklech, wat 
déi ganz Problematik ugeet, do am 21. Jorhon-
nert ukommen. An dat Gesetz, dat…

yw M. François Bausch (déi gréng).- A 
puncto Datesécherheet si mer net am 21. Jor-
honnert. Do si mer am 19.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Dir hutt Är Mee-
nung, ech hunn eng aner Meenung do. An et 
ass och Äert gutt Recht, déi Meenung ze hunn. 
Ech wëll just soen: Kommt, mer ginn deem Ge-
setz elo hei eng Chance. Mir hunn eng Période 
de transition vun zwielef…

yw M. le Président.- Här Minister, den Här 
Urbany géif Iech nach gär eng Fro stellen.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, ech wollt 
den Här Minister froen, ob en da kann honnert-
prozenteg ausschléissen, dass déi Kaarten net 
kënnen ofgelies gi vun Onbefugtenen.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Wann ech esou 
eppes géif soen, da wier ech wierklech naiv.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Well wann ech 
esou eppes géif soen, da wier ech wierklech 
naiv, well et näischt op dëser Welt gëtt, wat ee 
kann ausschléissen, wann ee kuckt, wat sech 
haut alles mécht.
(Interruption)
Mä et ass ëmmer esou: Et huet een ëmmer e 
Spill op där enger Säit, wann een Donnéeën 
accessibel mécht fir verschidde Verwaltungen 
an esou weider, dann ass eng Grauzon do. Esou 
kann een dat nennen. Déi ass ëmmer do. Déi 
ass do. An déi kënnt Der Iech schlechtrieden, 
esou vill wéi Der wëllt. Déi Grauzon ass do. Mir 
maachen... Ech sinn der Meenung, dass mir de 
Maximum maachen. An d’Zukunft wäert eis 
dat weisen, dass déi Kaarten hei, dass déi an-
stänneg sinn. Eis Päss hunn déiselwecht Pucen. 
Eis…

yw M. François Bausch (déi gréng).- Mat 
deem hei Handy kann ech dat oflauschteren.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech weess dat.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, mä 
Dir wësst dat, an Dir fannt dat normal?

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Neen. Also, ech 
weess, dass Dir villes kënnt maachen. Ech 
weess, dass Dir villes kënnt maachen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Jo, mä 
fannt Dir dat normal, datt dat geet?

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Se ginn elo fälschungssécher.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Gelift?

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Déi, déi mer haut hunn, sinn esou einfach 
ze fälschen. An iwwert déi hei Aart a Weis, wéi 
mer dat hei elo aféieren, gi se fälschungssécher.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Jo, mä da misst 
op deene vun haut...
(Interruption)

yw M. le Président.- Kommt, elo fuere mer 
emol hei der Rei no.

yw M. Félix Braz (déi gréng).- Op deene vun 
haut steet net vill drop. Dat ass jo de Problem.

yw M. le Président.- Den Innenminister huet 
elo emol d’Wuert. Duerno kënnt och nach 
d’Justizministerin drun. Mä elo huet emol den 
Innenminister d’Wuert. Här Innenminister, fuert 
virun.

yw M. Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’In-
térieur et à la Grande Région.- Ech sinn e posi-
tive Mënsch. Ech mengen, dass mer wierklech 
mat dësem Projet de loi ee Moyen kréien, deen 
eis eng besser Gestioun maache léisst, hunn 
ech Iech gesot, vun den administrativen Don-
néeën. D’Zukunft wäert eis weisen, wéi dat ass.
Ech kann Iech just soen, wat mir wëlles hunn 
zesummen ze maachen, d’Ministeren, déi hei 
sinn, an och hir Beamten: Mir hunn eng Pé-
riode transitoire, wou mer musse kucken, dass 
mer déi praktesch Elementer, déi hei musse 
kommen, dass dat dann och klappt d’nächst 
Joer. Mir wäerten eis do mam Syvicol, ech wëll 
dem Här Klein dat soen, associéieren. Mir hunn 
eis nach ëmmer mat em associéiert, wa mer 
Problemer haten.
Mir wäerten Informatiounsréunioune maachen 
zesumme mam Centre des technologies de l’in-
formation de l’État, dem CTIE. Also, dat ass 
ganz kloer. Mir wäerten de Populatiounsbüro 
mat abannen, fir dass eben dee Projet de loi 
wierklech réusséiert.
Dat Gesetz kann net all Cas de figure virgesinn, 
all déi Froen, déi Dir opwerft. Mir wäerte ge-
sinn, wéi mer weiderkommen. Ech kann Iech 
just soen: Mir hu wëlles, déi Saach pragma-
tesch unzegoen, well hei hu mer nun emol - 
dat nennt een esou op Franséisch - eng Loi in-
terdisciplinaire. A wat interdisciplinaire ass, ass 
evident, dass do gewëssen Elementer sinn, déi 
sech musse fannen.
Ech sinn iwwerzeegt, wann de Syvicol, d’Ge-
mengen alleguerten, de Bureau de la popula-
tion, wann déi matmaachen, da kënne mer e 
gudde Projet de loi hei maachen. A mer kënnen 
och an zwee Joer de Bilan maachen.
Ech wollt nach e lescht Wuert soen, och nach, 
well ech jo och Polizeiminister sinn, dass ech et 
zum Beispill net optimal fannen, dass mer déi 
Amende ofgeschafen hunn, déi am Fong geholl 
sollt bestoe bleiwen, wann ee seng Carte 
d’identité net derbäi huet. Ech fannen nämlech, 
dass deen Argumentaire, deen de Statsrot 
mécht, net falsch ass, wou e seet: „Okay, wa 
mer eng Amende aféieren, da sinn d’Lëtzebuer-
ger, déi zu Lëtzebuerg keng Carte d’identité 
hunn, déi kréien eng Amende; d’Auslänner zu 
Lëtzebuerg, déi keng Carte d’identité hunn, 
kréie keng Amende; an d’Auslänner am Aus-
land... oder déi Lëtzebuerger, déi am Ausland 
wunnen, kréien och keng Amende.”
Et muss also jiddwereen d’selwecht behandelt 
ginn. Dat liicht mer an. Mä ech stellen Iech awer 
d’Fro: Wann elo eng Persoun eng Incivilitéit 
mécht, an da kënnt e Polizist an da seet en: 
„Weis mer deng Carte d’identité!“, an da seet 
deen: „Ech hu se net derbäi“ - bei enger Incivili-
téit spillt net den Artikel 45 vum Code d’instruc-
tion criminelle -, wat maache mer dann? Do 
wäerte mer och gesinn, wéi et do weidergeet.
Duerfir hätt ech och léiwer gehat, et hätt een 
d’Méiglechkeet gehat, sech do auszeweisen, 
esou wéi et an engem Zuch oder engem Bus 
ass. Wann Dir am Bus fuert oder mam Zuch 
fuert an Der hutt keen Ticket, musst Der Iech 
ausweisen. Wann Der mam Auto fuert, Code 
de la Route, an Der hutt Äre Pass net derbäi, 
musst Der Iech och ausweisen.
Duerfir, ech wollt op déi Problematik nach eng 
Kéier hiweisen. Ech hätt och do léiwer gehat, 
mer hätten dat anescht gemaach. Et ass elo 
eben esou. Da musse mer kucken, wéi dat geet 
mat eiser Polizei an och um Terrain. Ech 
mengen, dass mer e gudde Projet de loi hunn, 
an duerfir ginn ech menger Kolleegin aus der 
Regierung, dem Octavie Modert, d’Wuert. Da 
kann hatt nach aner Aspekter, déi säi Ministère 
betreffen, nach uschwätzen.
Merci.

yw M. le Président.- Merci dem Innenminis-
ter. An d’Wuert kritt elo d’Madame Justizminis-
terin a Ministerin vun der Fonction publique.

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, jo, et ass de Fonction-publiques-Minis-
ter, deen un dësem Text geschafft huet, fir seng 
Zoustännegkeet fir de Centre des technologies 
de l’information de l’État. Ech wëll an där Qua-
litéit dem Rapporteur e ganz häerzleche Merci 
soen, deen hei gutt, vill geschafft huet, ze-
summe mat eis un dësem Text, mat eise Minis-
tèren, mat eise Beamten.
Der Kommissioun, deenen zwou Kommissiou-
nen och en häerzleche Merci. Well mir hu villes 
do diskutéiert. Mir hu jo dat Gesetz hei och 
fundamental geännert gehat. Mir hunn dat hei 

Gesetz nei erabruecht virun zwee Joer a mir 
hunn domat geännert, wat an der Regierung 
virdrun déposéiert ginn ass, wou zwee ver-
schidden Texter déposéiert gi waren, wou also 
d’Kohärenz vun de Regele vill manner gi war 
wéi dat, wat mer elo heimadder hikritt hunn. 
Dat ass emol eppes, wat ech wëll virausschéis-
sen a virausschécken.

Déi bestehend Texter waren onzefriddestellend 
an ongenügend. Déi hei Texter hu wesentlech 
a grouss Verbesserungen.

Dat ass esou. An dat huet och den Här Klein 
gesot, an zwar wuertwiertlech. Dir braucht also 
net hei eppes auserneenzedividéieren, wat net 
auserneenzedividéieren ass.

(Brouhaha)

Haut ass villes geregelt...

yw M. Jean Colombera (Onofhängeg).- Wat 
huet en da gesot?

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Jo, dann hätt Der missen den Ufank 
lauschteren, amplaz dunn ze schwätzen!

Villes ass haut geregelt, wat et virdrun net war. 
D’Gemenge wëssen elo vill besser, wou se dru 
si wéi haut, et gëtt vill manner Grozonen. Mir 
hunn eng Praxis, déi sech herno och etabléiere 
wäert an duerch d’Commission de registre na-
tional mat ka gekuckt ginn, mat begleet ka 
ginn, wou den Innenministère drasëtzt, dee 
Kontakter huet mat deenen zoustännegen Ins-
tanzen, déi d’Gemenge vertrieden, dee souwi-
sou de Gemengevertrieder ass.

Mir hunn zousätzlech nach eng aner Kommis-
sioun ageriicht, en Aarbechtsgrupp, deen op 
individueller Basis funktionéiert, deen ech elo 
virgeschloen hunn, mam SIGI ze maachen. 
D’Gemenge ware mat agebonne bei der 
Ausaarbechtung. Mir haten och eng gutt Ze-
summenaarbecht, a virun allem sinn och For-
matioune virgesinn, mat de Gemengen ze-
summen, hire Vertriedungen iwwer Syvicol, 
SIGI an esou weider.

Här President, et ass schonn e grousse Worf, 
dëst Gesetz.

yw Une voix.- Dat sot Der gutt!

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Et moderniséiert komplett d’Gesetzer vun 
1979 a vun 1982. Dat ass awer och net grad 
alldeeglech, datt een dat huet. Dëst Gesetz 
steet fir Vereinfachung a fir verstäerkten Date-
schutz.

Dëst Gesetz huet zwee grouss Objektiver gehat, 
déi d’Regierung domadder wollt ëmsetzen: de 
Bierger méi Rechter ginn, besonnesch am Be-
räich vum Dateschutz, an de Gemengen alle-
guerten déiselwecht Regele ginn, fir datt se 
harmoniséiert kënne virgoen. Den Innenminis-
ter huet dat schonn zur Genüge ënnerstrach.

Dot dëst Gesetz net Saache regelen, fir déi et 
net do ass! Wann Der gär Saachen iwwert 
d’Wahlrecht oder iwwer Aides sociales regelt, 
muss et an déi Texter kommen. Dat huet 
näischt mat dësem Text ze dinn.

Dësen Text huet awer ee grousse Virdeel: Mir 
kréien elo fiabel Donnéeën, déi Foi maachen, 
déi no-, zréckvollzéibar sinn an déi och definitiv 
feststinn, wou d’Gemenge wëssen, wat se 
ophuelen, a wann dat opgeholl ass, een net 
méi andauernd muss hannendru goen a virun 
allem och de Bierger net andauernd hei muss 
en neien Certificat bréngen an do eng Beschei-
negung brénge vun iergendeppes, wat iwwert 
dës Donnéeë feststeet an déi domadder net 
méi brauche permanent nei bruecht ze ginn a 
permanent nei hannerfrot ze ginn.

Dat sinn also vill manner administrativ Démar-
chë fir d’Bierger, wat eng wesentlech Verbesse-
rung an eng wesentlech Vereinfachung fir si 
ass.

Och fir d’Gemenge gëtt et vill Verbesserungen, 
wéi gesot. Et ass vill méi eng grouss Rechtssé-
cherheet wéi bis elo, vill manner Grozone wéi 
bis elo do waren, soudatt fir de Bierger a fir 
d’Gemenge vill Vereinfachunge kommen.

Sträicht also net permanent elo just eppes ervir, 
an alles aneres, wat hei verbessert gëtt, igno-
réiert Der. Schwätzt net andauernd vun de bio-
metreschen Donnéeën, déi anerer sinn, déi op 
déi Kaarten hei drop komme wéi déi, vun 
deenen Dir schwätzt.

Biometresch Date sinn natierlech, haut och, 
einfach eng ganz normal Foto; där kënnt eng 
drop. Eng Ënnerschrëft ass och eng biome-
tresch Donnée, där kënnt och eng drop.

Mä wat net drop kënnt, an dat ass normaler-
weis dat, wat gemengt gëtt, wa vu biometre-
schen Date geschwat gëtt, am Volleksmond, 
wann ech dat dierf esou soen, dat si Raster-Fo-
toen; där komme keng drop. Dat si Fangerof-
dréck, där komme keng drop. Dat sinn ADNs-

Daten, där komme keng drop. Dat steet am 
Gesetz.

(Interruptions)

yw Une voix.- ADR!

(Hilarité)

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- ADN. Där kommen och keng drop. Där 
kommen och keng drop!

(Interruption)

An et steet am Gesetz, limitativ, wat drakënnt, 
dat sinn déi zwou éischt, déi ech genannt 
hunn. Mir maachen näischt aneres drop wéi 
dat, wat am Gesetz steet.

An ech denken, Dir wësst, datt d’Regierung net 
wëlles huet, iergendwelch Fangerofdréck per 
Gesetz duerno eng Kéier anzeféieren. An ouni 
Gesetz komme se souwisou net drop.

Mir däerfen och dat hei net verwiessele mat 
deem, wat am Ausland ass! Mir hunn dat net 
gemaach, wat se am Ausland ee Moment 
wëlles haten oder deelweis och schonn age-
fouert haten.

Mir hunn haut och an de Päss schonn Zweet-
Generatioune-Päss agefouert, an déi Chipe sinn 
och net Chipen, déi een ausliese sollt kënnen. 
Wéinst dem Dateschutz hu mer dat just net ge-
maach. Mir hunn haut déi zweet Generatiou-
nen, déi no den internationale Standarde sinn, 
déi virgesinn, datt een esou Donnéeën net 
kann dropmaachen.

Den Här Bausch, ënner aneren, huet gefrot ge-
hat, wéi et wier mat der Dateschutzkommis-
sioun hirem Avis, firwat mer dat net gemaach 
hätten.

D’Dateschutzkommissioun huet sech net oppo-
séiert zu de biometreschen Daten, nämlech 
deenen zwou, déi ech genannt hunn. D’Date-
schutzkommissioun hat e Problem mat der 
Nummer. An dat ass eppes ganz aneres wéi déi 
biometresch Date vu Foto a vun Ënnerschrëft.

D’Dateschutzkommissioun hat e Problem mat 
der Nummer. Dat hu mer geännert, well de 
Statsrot e Problem hat domadder, datt mir fir 
d’Éischt virgesinn haten, eng Nummer esou an-
zeféieren, wéi d’Dateschutzkommissioun et 
gäre gehat hätt.

Mir hunn am Ufank en „Numéro non parlant“ 
agefouert gehat, also eng aléatoire Nummer; 
dat stoung am éischte Projet de loi, esou wéi 
en déposéiert war.

Mir hunn, no Kommissiounsdiskussiounen, och 
dem Statsrot senger Meenung Rechnung ge-
droen, dee gesot huet: „Dat gëtt vill ze vill 
komplizéiert!“ An éierlech gesot, 13 Stellen ze 
verhale mat enger aléatoirer Nummer ass fir e 
Bierger extrem komplizéiert. A wa mer vu Ver-
einfachung schwätzen, wat gäre jiddwereen 
hätt, da musse mer dat och mat bedenken.

D’Dateschutzkommissioun hat kee Problem 
mat deene biometreschen Daten, déi mir hei 
op der Carte d’identité wäerten aféieren. Dat 
war eng Verwiesselung, déi hei gemaach ginn 
ass; dat muss een ënnersträichen.

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
neen, neen! Dat hunn ech net gesot!

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Dach!

yw M. François Bausch (déi gréng).- Neen, 
neen!

(Interruptions)

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Neen, mä dat...

yw M. le Président.- Madame Minister, Dir 
misst lues awer sécher och zum Schluss kom-
men!

yw Mme Octavie Modert, Ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme administra-
tive.- Jo, mä da musse mer… Mir mussen op 
esou villes äntwerten, wat hei gesot ginn ass! 
Ech mengen, d’Viraarbechte vun der Cham-
berskommissioun a vun de Parlamentsaar-
bechte gi villes do hier vu Froen, déi och hei 
gestallt gi sinn.
Gären hätt ech elo geäntwert dem Här Etgen, 
dee gesot huet, firwat mer net drop agaange 
wieren, wat d’Vertriedung vum Personal vun de 
Gemenge gesot huet. Ech wollt dat eigentlech 
elo hei behandelen, well mir hunn dat nämlech 
alles gekuckt gehat a mir hunn dat och berück-
sichtegt, respektiv hunn Äntwerten op hir Froe 
gehat. Leider kann ech dat elo hei net méi 
soen.
Ech wëll awer nach eng Kéier soen, datt mer 
hei nei Rechter aféiere fir Bierger, déi elo net 
waren. Besonnesch am Dateschutz. Elo an Zu-
kunft ka kee méi an de Regëster eppes kucke 
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goen, wou en net befugt ass derfir. De Bierger 
huet selwer Asiicht doranner, wie seng Daten 
eng Kéier an de Regëster kucke war; dat ass ep-
pes, wat et néierens gëtt. An dat ass eppes, wat 
een onbedéngt muss ervirsträichen.
An Zukunft kënnen d’Lëtzebuerger, déi am 
Ausland liewen, eng Identitéitskaart kréien, wat 
bis haut net méiglech war. Eng wichteg Verbes-
serung an och Vereinfachung.
Mir hunn déi Commission du registre agesat, 
fir d’Praxis ze begleeden an, wann et néideg 
ass, och Saachen ze änneren, falls dat de Fall 
sollt misse sinn. Sécherlech net fir manner 
Rechter ze ginn, mä fir méi Rechter ze ginn.
Mir wäerten an Zukunft d’Identitéitskaart hei 
zu Lëtzebuerg hierstellen, wat bis elo net de 
Fall war, wat eng wesentlech Verbesserung, 
Vereinfachung, méi sécher ass an och nach méi 
bëlleg gëtt.
Déi elektronesch Ënnerschrëft kënnen d’Bierger 
elo fir näischt, gratis vum Stat zur Verfügung 
gestallt kréien, wa se se wëllen aktivéieren op 
hirer Kaart.
A mir hunn hei ee ganze Koup administrativ 
Vereinfachungen a Verbesserunge fir de Bierger 
agefouert, dee vill manner Démarchë muss 
maachen, deen eng grouss Reduktioun vu sen-
gen administrative Chargë kritt.
Mir hunn nëmmen nach eng einfach Déclara-
tion d’arrivée agefouert, wou een haut huet 
misse sech ofmellen an umellen. Dat alles wësse 
mer, datt mer ënner Verwaltunge kënnen 
ofgläichen, an dat ass vill besser.
Mir hunn - an dat ass nach eng Fro, déi och 
zréckgeet op en Deel vun der Motioun - dee 
Cadastre vertical hei no Diskussiounen an der 
Chamberskommissioun agefouert, wat bis elo 
net do war, wou och Appartementsnummeren 
an eenzel Appartementer kënnen ausgewise 
ginn, wat bis elo net méiglech war; wat de Ge-
menge wesentlech entgéintkënnt.
Dat hei ass e Gesetz, dat fir de Bierger och elo 
bedeit, datt alles vill méi no beim Bierger ass. E 
kann op d’Gemenge goen, fir seng Kaart, 
d’Carte d’identité, ze kréien. An deem Gesetz, 
wat mer zréckgezunn hunn, war virgesinn, datt 
et nach dräi Plazen am Land géif ginn, wou déi 
ausgestallt géif ginn. Och do si mer de Ge-
menge souwuel wéi de Bierger weider entgéint-
komm.
An ee lescht Wuert, an dat soen ech dann als 
Justizministerin: Den Identifiant unique fir Per-
sonnes morales, hunn ech gesot, datt mer deen 
elo uginn a virundreiwen, dee Projet. Dat ass ee 
Projet, deen am Justizministère gemaach gëtt. 
Och dee wäerte mir an deenen nächste Méint 
der Chamber ënnerleeën, well dat och e we-
sentlecht Stéck ass, wat deelweis hei zu dësem 
Gesetz gehéiert, a virun allem och eng grouss 
Vereinfachung duerstellt. Also, och deem Deel 
vun den Demanden oder vun de Kritiken, be-
rechtegte Kritiken, wäerte mer domadder ent-
géintkommen.
Merci villmools.

yw M. le Président.- Merci der Madame Mi-
nistesch. Här Urbany, wann ech gelift.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech froen 
nach kuerz Parole après ministre.

yw M. le Président.- Jo.

yw M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, déi nei 
Carte d’identitéë sinn no beim Bierger. Si kënne 
vun all Bierger op der Strooss ofgelies ginn. An 
zwar awer trotzdeem wichteg Donnéeë wéi 
d’Foto, de Profil facial, wéi do steet, hein. Et 
weess een och net genau, wat dat ass. Et gëtt 
jo kee Règlement grand-ducal, deen dat regelt. 
An d’Signature électronique kann och à dis-
tance ofgelies ginn.
An dann... Ech hu keng Äntwert op déi Fro 
kritt, wat fir Fonctionnairen dann nach, ausser 
deenen, déi direkt mat der Konfektioun vun de 
Kaarten ze dinn hunn, Accès kënne kréien. Et 

steet just do: Déi Fonctionnairen, déi domat ze 
dinn hunn, hunn d’office Accès. Et steet awer 
net do, wien nach Accès huet. An do kann ech 
mer virstellen, dass och aner Fonctionnairë par 
décision discrétionnaire vum Minister Accès do-
rop kréien, op dee Répertoire, wou awer déi 
Données biométriques während enger Zäit ge-
späichert ginn.
yw Une voix.- Richteg.
yw M. le Président.- Okay. Déi Prezisioun 
nach ginn... Wëllt nach een...? Neen, keng... 
Dann, mengen ech, wäre mer um Enn vun der 
Diskussioun. A mir kéimen zur Ofstëmmung 
iwwert de Projet. D’Ofstëmme fänkt un. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen.
yw Plusieurs voix.- D’Motioun.
yw M. le Président.- Jo. Ah, Dir hätt gären... 
Normalerweis kënnt d’Motioun nom Projet.
(Interruptions)
Mir kënnen awer och fir d’Éischt iwwert d’Mo-
tioun ofstëmmen. Mä normalerweis ass awer 
d’Motioun nom Projet, Här Etgen.
yw Mme Anne Brasseur (DP).- Ma da 
stëmme mer dergéint, Här President, well mir 
kenne keng...
yw M. le Président.- Ech mengen, Madame 
Brasseur, datt d’Resultat net wesentlech 
aneschters wäert sinn.
yw Une voix.- Ooohhh.
yw M. le Président.- Mä kommt, mir halen 
eis un d’Prozedur. Normalerweis gëtt fir d’Éischt 
iwwer e Projet ofgestëmmt.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6330 et 
dispense du second vote constitutionnel
Also, mir stëmmen elo iwwert de Projet of. Fir 
d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. De Vote par 
procuration. De Vote ass ofgeschloss.
An de Projet de loi 6330 ass ugeholl mat 38 Jo- 
géint 19 Nee-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm (par M. Marcel 
Oberweis), Sylvie Andrich-Duval, Nancy Arendt, 
MM. Fernand Boden, Lucien Clement (par Mme 
Nancy Arendt), Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank 
(par M. Félix Eischen), MM. Léon Gloden, Norbert 
Haupert (par M. Jean-Paul Schaaf), Ali Kaes, Marc 
Lies (par M. Fernand Boden), Pierre Mellina (par 
M. Serge Wilmes), Mme Martine Mergen, MM. 
Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Mme Tessy 
Scholtes (par M. Gilles Roth), MM. Robert Weber, 
Lucien Weiler (par Mme Martine Mergen), Ray-
mond Weydert et Serge Wilmes;
MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben Fayot), 
Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Roger Negri), 
MM. Fernand Diederich, Georges Engel, Ben 
Fayot, Claude Haagen (par M. Ben Scheuer), 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Marc Angel), MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Roland Schreiner.
Ont voté non: MM. André Bauler, Eugène Berger 
(par M. André Bauler), Xavier Bettel (par M. Fer-
nand Etgen), Mme Anne Brasseur, MM. Fernand 
Etgen, Alexandre Krieps et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
François Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par M. 
Félix Braz), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché (par 
M. Henri Kox) et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou décidéiert.
Motion 1
An elo komme mer zu der Motioun vum Här 
Fernand Etgen.

Wëllt nach een eppes dozou soen?
Wann dat net de Fall ass, kënne mer à main le-
vée iwwert déi Motioun ofstëmmen.

yw Une voix.- Par vote électronique.

yw M. le Président.- Vote électronique.
Vote sur la motion 1
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. De Vote par procuration. 
De Vote ass ofgeschloss.
D’Motioun ass ofgelehnt mat 39 Nee- géint 18 
Jo-Stëmmen.
Résultat définitif après redressement: la motion 
est rejetée par 38 voix contre et 20 voix pour.
Ont voté oui: MM. André Bauler, Eugène Berger 
(par M. Fernand Etgen), Xavier Bettel (par M. 
Carlo Wagner), Mme Anne Brasseur, MM. Fer-
nand Etgen, Alexandre Krieps, Claude Meisch (par 
M. Alexandre Krieps) et Carlo Wagner;
MM. Claude Adam (par M. Henri Kox), François 
Bausch, Félix Braz, Camille Gira (par Mme Viviane 
Loschetter), Henri Kox, Mmes Josée Lorsché (par 
M. Félix Braz) et Viviane Loschetter;
MM. Gast Gibéryen et Fernand Kartheiser;
MM. Jean Colombera et Jacques-Yves Henckes;
M. Serge Urbany.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm (par Mme 
Nancy Arendt), Sylvie Andrich-Duval, Nancy 

Arendt, MM. Fernand Boden, Lucien Clement (par 
M. Fernand Boden), Mme Christine Doerner, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Mme Marie-Josée Frank 
(par M. Paul-Henri Meyers), MM. Léon Gloden, 
Norbert Haupert (par M. Marcel Oberweis), Ali 
Kaes, Marc Lies (par M. Félix Eischen), Pierre Mel-
lina (par M. Serge Wilmes), Mme Martine Mer-
gen, MM. Paul-Henri Meyers, Laurent Mosar, 
Marcel Oberweis, Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, 
Mme Tessy Scholtes (par M. Gilles Roth), MM. 
Robert Weber, Lucien Weiler (par Mme Martine 
Mergen), Raymond Weydert et Serge Wilmes;

MM. Marc Angel, Alex Bodry (par M. Ben 
Scheuer), Mme Claudia Dall’Agnol (par M. Ben 
Fayot), MM. Fernand Diederich, Georges Engel, 
Ben Fayot, Claude Haagen (par M. Roger Negri), 
Jean-Pierre Klein, Lucien Lux, Mme Lydia Mutsch 
(par M. Marc Angel), MM. Roger Negri, Ben 
Scheuer et Roland Schreiner.

Domadder wäre mer um Enn vun eiser Sitzung 
ukomm. D’Chamber kënnt muer um 2 Auer 
nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 20.55 heures)
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Question 1540 (22.6.2011) de M. André 
Bauler (DP) concernant le bâtiment voya-
geurs de la gare d’Ettelbruck:

Le bâtiment voyageurs (BV) de la gare d’Ettel-
bruck est un monument historique datant de 
1862. Il fut construit en pierres de taille appa-
rentes dans le style typique des bâtiments de 
chemins de fer d’Alsace-Lorraine de l’époque et 
fêtera l’an à venir ses 150 ans d’existence. II me 
revient que le Service des Sites et Monuments 
Nationaux (SSMN) a décidé en 2009 de faire 
figurer le BV de la gare d’Ettelbruck sur l’«in-
ventaire du patrimoine digne de protection et 
marquant la physionomie de la localité». À en 
croire les spécialistes avertis, le BV de la gare 
d’Ettelbruck formerait, avec l’actuelle «Baure-
stuff» (anciennement «Hôtel Betz») et l’«Hôtel 
Lanners» un ensemble architectural particulier 
dans ce quartier caractéristique de la plus 
grande ville de la circonscription Nord. À noter 
d’ailleurs que beaucoup d’immeubles, situés 
dans le voisinage immédiat de la gare, figurent 
dans la «zone des bâtiments à préserver» défi-
nie dans le nouveau PAG de la commune d’Et-
telbruck.

Or, dans le cadre du réaménagement projeté 
de ce quartier, le Gouvernement semble avoir 
décidé de démolir le BV de la gare d’Ettelbruck 
afin de le remplacer par une construction mo-
derne. Cette décision a été annoncée lors d’une 
séance d’information du Gouvernement en 
automne 2010 ainsi qu’à l’occasion d’une 
conférence de presse organisée, le 20 juin der-
nier, par une association gui s’engage en parti-
culier pour sa conservation. D’après les organes 
de presse, la Commission des Sites et Monu-
ments nationaux aurait avisé positivement la 
demande de protection nationale du BV de la 
gare d’Ettelbruck adressée à Madame la Mi-
nistre par les membres de l’association concer-
née, 

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Culture: 

- Madame la Ministre partage-t-elle l’avis de 
l’association qui estime que la démolition de 
cet édifice constituera un appauvrissement du 
patrimoine historique d’Ettelbruck tout en nui-
sant à son image de marque? 

- Madame la Ministre estime-t-elle que le BV de 
la gare d’Ettelbruck fait partie, tout comme les 
autres gares anciennes de la ligne du Nord, des 
monuments pionniers de l’histoire ferroviaire 
du pays dignes de conservation? 

- Si la Commission des Sites et Monuments na-
tionaux a avisé positivement la demande de 
classement, quelle suite Madame la Ministre se 
propose-t-elle de réserver à cette recommanda-
tion?

- Si l’inventaire établi par le SSMN en 2009 
n’était pas respecté dans le cas précité, ne se-
rait-il dès lors pas mis automatiquement en 
question sur le plan national en créant ainsi un 
précédent?

Réponse (18.5.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture: 

Le bâtiment voyageurs de la gare d’Ettelbruck 
n’est pas soumis à une protection nationale au 
titre de la loi du 19 juillet 1983. 

Le désenclavement de la région Nord du pays 
et son développement est à la base du projet à 
Ettelbruck des autorités responsables des trans-
ports, des transports publics et des chemins de 
fer. Il s’agit là d’un souci de longue date des 
élus de la région en vue de favoriser l’essor de 
la région septentrionale du pays autant que du 
projet Nordstad. 

En effet, la gare d’Ettelbruck constitue déjà à 
l’heure actuelle et, encore plus à l’avenir, un 
pôle d’échange majeur sur la ligne du Nord 
avec une gare routière d’envergure pour bus, 
et nécessitant de l’espace en vue de constituer 
un nouveau corridor afin d’organiser de façon 
optimisée et sans les perturbations actuelles les 
transports publics en direction ouest et est. Car 
il est important d’augmenter le flux et l’attrait 
du transport public à Ettelbruck et la région en-
vironnante, pour en augmenter l’attractivité et 
la qualité de vie des habitants de la région en-
tière. 

L’avant-projet définitif concernant la gare d’Et-
telbruck est en cours d’élaboration. J’ai de-
mandé à ce que mes services soient consultés à 
cet égard.

Session ordinaire 2012-2013
Question 2386 (30.10.2012) de M. François 
Bausch (déi gréng) concernant l’imposition 
des fonds d’investissements spécialisés 
dans le domaine immobilier:

Les fonds d’investissements spécialisés dans le 
domaine immobilier existent au Luxembourg 
depuis de longues années. Leur objectif est 
«l’optimisation fiscale» des investisseurs institu-
tionnels ou «avertis» dans le domaine de l’im-
mobilier à l’étranger.

Au début de la mise en place de tels fonds, les 
promoteurs ont veillé à ce que ce type de fonds 
ne permette pas à des promoteurs immobiliers 
résidents de défiscaliser leurs plus-values - la-
tentes ou futures - réalisées sur leur propre pa-
trimoine. Il est en effet évident que l’autorité 
fiscale du Luxembourg n’aurait pas pu accepter 
une défiscalisation à ce point des plus-values 
réalisées sur les valeurs immobilières locales.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre: 

1. Est-ce que le Ministre des Finances peut me 
renseigner quant aux surfaces immobilières dé-
tenues au Luxembourg par des SIVAC-FIS de 
type immobilière au bénéfice de résidents lo-
caux?

2. Est-ce que le Ministre est d’avis qu’une telle 
pratique constitue une aberration de la législa-
tion fiscale et va au détriment de l’équité fis-
cale?

3. Le cas échéant, est-ce que le Ministre des Fi-
nances est d’avis qu’il est légitime de maintenir 
cette iniquité fiscale au détriment du citoyen 
qui ne peut pas être considéré «averti»?

4. Est-ce que le Ministre des Finances est d’avis 
qu’en temps de crise financière le Luxembourg 
doit continuer à prôner un instrument d’inves-
tissement spéculatif pour l’absence de contrôle 
fiscal et de régulation à leur égard? (voir sous 
http://www.luxembourgforfinance.lu/fr/fonds-
dinvestissement-specialise-fis)

5. Est-ce que le Ministre des Finances est d’avis 
que cette offre d’optimisation fiscale du Luxem-
bourg se justifie à l’égard de résidents fiscaux 
étrangers alors que l’Europe est à la recherche 
d’une plus grande intégration des politiques 
fiscales?

Réponse (3.6.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 

La question concernant l’optimisation ou la pla-
nification fiscale qui est posée dans la question 
parlementaire doit être vue dans le contexte 
plus large de la compétitivité de notre pays, ca-
ractérisé par une économie très ouverte. Assu-
rer l’attractivité du pays, c’est-à-dire créer des 
conditions attrayantes pour les investisseurs, 
dans le cadre d’une politique de croissance 
soutenable, est la responsabilité de tout diri-
geant politique, surtout en ces temps-ci où la 
concurrence entre les pays est de nouveau plus 
aiguë que par le passé. 

Cette attractivité a plusieurs dimensions dont la 
fiscalité. La question parlementaire soulève le 
cas particulier des fonds d’investissements spé-
cialisés (FIS). Le Gouvernement estime qu’intro-
duire une discrimination entre résidents et non-
résidents pour ce type de produits est une 
chose délicate. Il convient plus particulièrement 
de relever que très peu de FIS peuvent être 
considérés comme des FIS immobiliers ayant 
investi au Luxembourg. L’indication de la sur-
face immobilière ne fait pas partie des données 
financières à la disposition de la CSSF. La légis-
lation et la surveillance des SICAV-FIS leur sont 
évidemment applicables; il ne peut donc être 
question d’absence de régulation et de 
contrôle.

Question 2613 (13.3.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accouche-
ment anonyme:

Zënter 1975 besteet zu Lëtzebuerg d’Méiglech-
keet vun der anonymer Gebuert (accouche-
ment sous x). D’Gesetz, wat deemools ge-
stëmmt gouf, hat an huet nach ëmmer als Zil, 
datt et am Kader vun enger ongewolltener 
Schwangerschaft net zu enger Ofdreiwung, mä 
zu enger Adoptioun kënnt. 
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Déi national Ethikkomissioun huet schonns am 
Joer 2000 drop higewisen, datt verschidde Dis-
positioune vun deem Gesetz net onproblema-
tesch sinn. Den Artikel 7, Paragraph 1 vun der 
Kannerrechtskonventioun gesäit nämlech vir, 
datt e Kand esou wäit wéi méiglech e Recht 
drop huet, seng Eltere kennenzeléieren a vun 
hinne betreit ze ginn. Am Joer 2009 huet déi 
national Ethikkommissioun an engem weideren 
Avis bedauert, datt d’Regierung där Bemier-
kung net Rechnung gedroen hätt. 

Dowéinst wéilt ech der Madame Ministesch dës 
Froe stellen:

1. Wéi vill anonym Gebuerte goufen zënter 
2009 pro Joer zu Lëtzebuerg registréiert? 

2. Ass d’Madame Ministesch net der Meenung, 
datt d’Gesetz, dat den Accouchement ano-
nyme erlaabt, géint den Artikel 7, Paragraph 1 
vun der Kannerrechtskonventioun verstéisst?

3. Huet d’Madame Ministesch wëlles deem-
nächst e Gesetzesprojet ze deponéieren, fir 
d’Gesetz, dat den Accouchement anonyme er-
laabt, ze reforméieren? Wa jo, a wat fir engem 
Délai? Wann neen, firwat? 

4. Déi national Ethikkommissioun huet an hi-
rem Avis vum Joer 2000 eng Rei konkret Léi-
sunge virgeschloen, fir de Prinzip vun der ano-
nymer Gebuert mam Artikel 7 vun der Kanner-
rechtskonventioun ze conciliéieren. Huet d’Ma-
dame Ministesch eng Preferenz fir eng vun 
deene Pisten?

Réponse (29.5.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Justice: 

D’Zuelen, déi mir vun deenen zoustännege Pla-
zen kruten, weisen, dass d‘anonym Gebuerten 
an deene leschte Jore konstant op déiwem Ni-
veau bliwwe sinn. Esou goufen 2008/2009 dräi, 
2009/2010 zwou, 2010/2011 véier an 
2011/2012 dräi dëser Gebuerten enregistréiert.

Dat aktuellt Gesetz gesäit vir, datt eng Fra we-
der obligéiert ass hir eegen Identitéit unzeginn, 
nach déi vum Papp vum Kand. Esou gehéiert 
Lëtzebuerg aktuell zu deene Länner an Europa, 
déi de facto den Accouchement anonyme an 
d’Virenthalung vun der Identitéit vun de biolo-
geschen Elteren hunn. Während d’Praxis vum 
Accouchement anonyme konform zu der Kan-
nerrechtskonventioun vun 1989 an der Rechts-
spriechung vum Europäesche Geriichtshaff fir 
Mënscherechter ass, an och vun der nationaler 
Ethikkommissioun guttgeheescht ass, fuerderen 
dës Instanzen, dass all Kand d’Recht muss 
kréien, seng biologesch Elteren ze kennen. Dat 
war och den Haaptuleies vun enger gemeinsa-
mer Recommandatioun vum Ombudsman a 
vum Ombudscomité fir d’Rechter vum Kand 
vun 2007.

Dofir gëtt am neie Gesetzprojet iwwert d’Re-
form vun der Filiatioun virgeschloen, d’Recht 
op anonym Gebuert ze formaliséieren: Esou ass 
virgesinn, dass dat Zivilt Gesetzbuch ausdréck-
lech den Accouchement anonyme erlaabt, a 
mat der Hëllef vum Procureur d’État kritt de 
Papp d’Méiglechkeet, säi Kand ze fannen an 
unzëerkennen. Wat d’Recht vun all Kand ugeet, 
seng biologesch Elteren ze kennen, esou schaf-
fen de Familljen- an de Justizministère u kon-
krete Léisungen. D’Zil ass, datt eng Mamm, déi 
hiert Kand anonym op d’Welt bréngt, Informa-
tiounen an och Saachen hannerloosse kann, zu 
deenen d’Kand spéiderhin e kontrolléierten 
Zougang huet.

Question 2623 (19.3.2013) de M. Gast 
Gibéryen (ADR) concernant le plafonne-
ment de l’index:

Am Kader vun der aktueller Diskussioun iwwer 
e gedeckelten Index schéngt et mir wichteg ze 
sinn, fir dës Diskussioun kënnen objektiv ze 
féieren, datt een dofir eng Rei vun zousätzle-
chen Informatioune brauch. 

An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
dës Froe stellen:

1. Wéi vill Steiere géif de Stat duerch e gede-
ckelten Index (zweemol de soziale Mindest-
loun) manner erakréien?

2. Wéi vill Steiere géif de Stat duerch e gede-
ckelten Index (dräimol de soziale Mindestloun) 
manner erakréien?

Réponse (29.5.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances: 

No den Estimatioune vun der Steierverwaltung 
géif de Stat bei engem gedeckelten Index vun 
zweemol de Mindestloun 62 Milliounen Euro 
manner Akommessteier (inklusiv Lounsteier) 
erakréien a bei engem gedeckelten Index vun 
dräimol de Mindestloun 30 Milliounen Euro. En 
contrepartie hätten de Stat an d’Entreprisen 
och manner Dépensen.

Question 2635 (21.3.2013) de M. Ali Kaes 
(CSV) concernant les retards de paiement 
de l’État:
La Chambre des Députés vient d’adopter le 
projet de loi 6437 concernant la lutte contre le 
retard de paiement dans les transactions com-
merciales. L’une des principales innovations de 
ce nouveau texte consiste à lutter, non seu-
lement contre les retards de paiement entre 
entreprises privées, mais également contre les 
paiements tardifs causés par l’État et les collec-
tivités territoriales.
Dans ce contexte, j’aimerais attirer l’attention 
sur le fait que pour les communes, dans le 
cadre des travaux publics qu’elles font exécu-
ter, les subsides étatiques représentent parfois 
plus que 50% de l’investissement total. Or, il 
est constant que les subventions ne sont régu-
lièrement versées par l’État aux communes que 
très tardivement de sorte que les communes 
sont confrontées à des retards de paiement à 
l’égard des entreprises privées chargées des tra-
vaux publics. 
La nouvelle loi impose désormais pour l’État et 
les collectivités territoriales un délai de paie-
ment maximum de soixante jours. 
C’est dans ce contexte que j’aimerais savoir de 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur ainsi que de 
Monsieur le Ministre des Finances:
- Est-ce qu’il est prévu de prendre des mesures 
permettant d’accélérer le versement des sub-
ventions étatiques aux communes?
- Dans l’hypothèse où une commune ne res-
pecte pas les délais de paiement du fait du 
paiement tardif d’une subvention, l’État ne de-
vrait-il pas prendre en charge les intérêts de re-
tard, l’indemnisation pour les frais de recouvre-
ment ainsi que d’autres frais dus aux retards de 
paiement?
Réponse commune (10.6.2013) de M. Jean-
Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la 
Grande Région, et de M. Luc Frieden, Ministre 
des Finances: 
D’une façon générale, il y a lieu de constater 
que la loi prise comme accroche pour la pré-
sente question parlementaire concerne exclusi-
vement des transactions commerciales et ne 
s’applique pas aux relations entre des pouvoirs 
publics (Art. 2). Ainsi, la question du versement 
des subventions étatiques est sans lien avec le 
délai de paiement résultant de transactions 
commerciales entre des entreprises privées et 
des communes. En tant que créancier résultant 
d’un engagement contractuel, la commune est 
dans l’obligation de respecter les dispositions 
de la loi du 29 mars 2013, indépendamment 
de l’obtention ou non d’une aide étatique préa-
lablement accordée. 
Le rythme de versement des subventions éta-
tiques aux communes varie selon la nature des 
objets subventionnés, des procédures de 
contrôle prévues et finalement des crédits bud-
gétaires disponibles. Il va sans dire que les dé-
partements cherchent toujours à optimiser leurs 
procédures pour que celles-ci correspondent 
dans la mesure du possible aux besoins des 
communes. Il faut d’ailleurs souligner que le 
rythme de paiement n’est pas toujours retarda-
taire. Certaines aides du département de l’Inté-
rieur sont liquidées par tranches jusqu’à con-
currence de 80% du montant engagé sur base 
du devis et le décompte des travaux est de-
mandé aux communes pour la liquidation du 
solde de 20%. Il n’est pas rare que plusieurs 
années s’écoulent avant que le solde ne soit ré-
clamé par les communes. 
Même si un subside n’est accordé que 
lorsqu’une commune ou un syndicat de com-
munes réalise une dépense spécifique, l’utilisa-
tion des fonds ou des liquidités (trésorerie) 
dont dispose la commune n’est pas réservée à 
des dépenses spécifiques mais doit se faire pour 
honorer les engagements pris. En cas d’insuffi-
sance de trésorerie (excédent budgétaire) la 
commune pourra se faire ouvrir une ligne de 
trésorerie auprès d’un institut financier appro-
prié. 
L’allocation de ces aides répond aux règles spé-
cifiques y relatives qui peuvent varier d’un dé-
partement ministériel à l’autre et pour les-
quelles des délais de liquidation de ces aides ne 
sont généralement pas imposés. D’ailleurs, sou-
vent les aides étatiques ne sont versées aux 
communes qu’après réception et vérification 
du décompte en relation avec les travaux effec-
tivement réalisés. 
Le problème pour autant qu’il existe doit donc 
être discuté et réglé de cas en cas. 
En toute hypothèse dans le cadre de l’alloca-
tion des aides aux communes on n’est pas dans 
un scénario où la commune établirait des fac-
tures ou des déclarations visées par la loi ré-
cemment votée. 

Question 2653 (8.4.2013) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les accords com-
merciaux entre le Luxembourg et Israël:
Selon un article du «Figaro» paru le 28 février 
2013, l’État israélien utiliserait le label «made in 
Israel» pour les marchandises exportées no-
tamment vers l’Union européenne, provenant 
cependant en grande partie de ses colonies illé-
gales au regard du droit international. Selon un 
rapport de 2010 de l’organisation «Who Pro-
fits», 66% des exportations israéliennes de 
fruits et de légumes ont atteint le marché euro-
péen. L’État hébreu profite ainsi des avantages 
commerciaux européens, notamment fiscaux, 
pour des produits qui n’ont pas été fabriqués 
sur son territoire étatique reconnu.
Cet étiquetage commercial contrefait consiste 
non seulement en une tromperie vis-à-vis des 
consommateurs quant à l’origine des produits 
et donc en un abus par rapport aux directives 
européennes, mais rend également les consom-
mateurs de manière inconsciente et involon-
taire complices de la politique de colonisation 
de l’État israélien. Dans leur dernier rapport, les 
chefs de mission de l’Union européenne à Jéru-
salem-est recommandent à celle-ci de procéder 
à des sanctions économiques contre Israël, et 
donc à ne plus encourager une politique de co-
lonisation reconnue illégale à travers sa poli-
tique commerciale.
De surcroît, la Palestine étant constituée majo-
ritairement de terres rurales, l’agriculture repré-
sente l’occupation principale de ses habitants. 
La terre constitue du coup un facteur élémen-
taire pour ce peuple agricole, qui se retrouve 
menacé par la saisie progressive des terres avec 
l’extension des colonies. À l’export, les produits 
fabriqués dans les colonies illégales israéliennes 
sont mélangés avec les produits du territoire is-
raélien dans ses frontières internationalement 
reconnues. La traçabilité de ces produits n’est 
donc pas respectée conformément à l’avis 
n°2005/C 20/02 du Journal officiel de l’Union 
européenne, en vigueur depuis le 1er février 
2005, qui précise qu’une indication géogra-
phique doit être appliquée afin de réduire les 
cas de doute quant au statut d’origine des pro-
duits importés d’Israël.
En outre, le rapport «La paix au Rabais: com-
ment l’Union européenne renforce les colonies 
Israéliennes» publié par 22 organisations non-
gouvernementales révèle que l’Union importe 
quinze fois plus de marchandises des colonies 
illégales israéliennes que de la Palestine, deve-
nue État observateur à l’ONU depuis novembre 
2012. Ceci illustre assez nettement la contra-
diction et une certaine hypocrisie qui se cache 
derrière la politique de l’Union européenne qui 
se veut garante des droits de l’Homme les plus 
fondamentaux en critiquant l’expansion des 
colonies israéliennes, et qui continue pourtant 
son commerce avec Israël.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce extérieur:
- Les Ministres sont-ils au courant de la com-
mercialisation abusive réalisée par l’État israé-
lien?
- Les Ministres sont-ils prêts à proposer dans le 
cadre communautaire des sanctions écono-
miques à l’encontre de l’État israélien procé-
dant à cette commercialisation déloyale et abu-
sive?
- Les Ministres qu’entendent-ils entreprendre 
concrètement afin d’appliquer de manière plus 
vigoureuse les accords commerciaux entre le 
Luxembourg et Israël et afin d’éviter cette com-
plicité directe dans la colonisation?
- Les Ministres envisagent-ils d’appliquer plus 
strictement les lignes directrices de l’Union 
européenne quant à l’étiquetage des produits 
afin de garantir une communication véridique 
et fidèle aux consommateurs?
Réponse commune (6.5.2013) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères, et 
de M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie et du Commerce extérieur:
Le Luxembourg s’engage de longue date au 
sein des instances du Conseil pour un strict res-
pect du régime des préférences commerciales 
accordées par l’UE à l’État d’Israël. Les conclu-
sions du Conseil Affaires étrangères de l’UE du 
14 mai 2012 rappellent par ailleurs qu’il s’agit 
d’un engagement collectif de l’Union: «L’UE et 
ses États membres réaffirment leur détermina-
tion à mettre en œuvre effectivement et pleine-
ment la législation de l’UE en vigueur et les ac-
cords bilatéraux applicables aux produits des 
colonies». Le Luxembourg soutient donc une 
application pleine et entière des accords com-
merciaux et sectoriels entre l’UE et Israël qui ne 
concernent que les produits issus de l’État hé-
breu dans ses frontières d’avant 1967.

À cet effet, le Ministre des Affaires étrangères a 
récemment apporté son soutien à une lettre 
cosignée par douze autres Ministres européens, 
demandant à la Haute représentante de l’Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sé-
curité d’analyser la situation, afin d’identifier de 
possibles cas de non-respect des accords préci-
tés dans notre commerce bilatéral avec Israël. 
Dans ce contexte, rappelons également les 
conclusions du Conseil du 10 décembre 2012, 
où les Ministres des Affaires étrangères de l’UE 
ont souligné que «fidèle à son principal objec-
tif, c’est-à-dire une solution fondée sur la 
coexistence de deux États, l’UE suivra de près 
l’évolution de la situation ainsi que ses réper-
cussions d’une façon générale, et agira en 
conséquence».
Le Gouvernement est convaincu qu’en rassu-
rant les consommateurs quant à l’origine des 
produits en provenance d’Israël, on contribue 
aussi à l’amélioration du cadre opérationnel des 
acteurs économiques locaux et au renforce-
ment des relations bilatérales avec nos parte-
naires.

Question 2654 (9.4.2013) de M. Alexandre 
Krieps (DP) concernant le nouveau bâti-
ment pour la Clinique Ste Thérèse:

La Clinique Ste Thérèse (Zithaklinik) a prévu la 
construction d’un nouveau bâtiment (appelé 
bâtiment E) pour septembre 2013. Pour la réa-
lisation de cette construction, le Gouvernement, 
en l’occurrence Monsieur le Ministre de la 
Santé, avait promis une subvention étatique de 
40 millions d’euros. Le bâtiment prévu rempla-
cera trois maisons dans la rue d’Anvers et hé-
bergera sur quatre niveaux des salles d’opéra-
tion, l’hôpital de jour, des lits d’hospitalisation 
et le service d’oncologie.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:

- Est-ce qu’une éventuelle fusion des services 
hospitaliers de la Zithaklinik avec l’Hôpital 
Kirchberg entraînera un changement d’attitude 
de la part du Gouvernement en ce qui concerne 
la subvention du bâtiment en question?

- Est-ce que le Gouvernement est toujours prêt 
à subventionner la construction du bâtiment E 
de la Zithaklinik avec la somme initialement 
promise par Monsieur le Ministre?

Réponse (11.6.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 

La décision d’entamer une collaboration plus 
étroite entre la Fondation François Elisabeth et 
la Zithaklinik, qui pourrait aboutir à une fusion 
de ces entités juridiques, ne remet pas en cause 
ma décision de soutenir le projet de moderni-
sation et d’extension de la Zithaklinik auquel 
l’honorable Député fait référence.

Ainsi, je voudrais informer l’honorable Député 
que je viens de soumettre un avant-projet de 
loi autorisant l’État à participer au financement 
des travaux de modernisation et d’extension de 
la Zithaklinik à l’approbation du Conseil de 
Gouvernement.

Ce projet de modernisation et d’extension de 
la Zithaklinik inclut trois axes prioritaires:

- l’amélioration du confort pour le patient dans 
les unités de soins;

- une modernisation de l’outil de travail 
médico-technique pour ses médecins et ses col-
laborateurs;

- une augmentation des capacités de traitement 
ambulatoire en service d’hospitalisation de jour 
parallèlement à une réduction du nombre de 
lits stationnaires.

Le projet de modernisation et d’extension pré-
voit trois grandes étapes:

- les mesures préparatoires avec création d’un 
nouveau service de dialyse, d’une mise en com-
mun provisoire de deux sites de blocs opéra-
toires et la création d’un service provisoire 
d’endoscopie;

- la démolition puis construction du bâtiment 
E, situé rue d’Anvers, avec comme contenu es-
sentiel, outre des places de parking au sous-sol 
et les aspects techniques, un nouveau service 
de radiologie, d’endoscopie, un nouveau bloc 
opératoire, un hôpital de jour ainsi que deux 
unités de soins modernes;
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- la mise en conformité des bâtiments existants 
en fin de projet avec agrandissement de la poli-
clinique, création d’un nouveau service de réa-
nimation et de soins intensifs.
La finalisation intégrale du projet de moderni-
sation et d’extension de la Zithaklinik est pré-
vue pour l’année 2020.  
Le coût total relatif à la réalisation dudit projet 
de modernisation et d’extension de la Zithakli-
nik à charge du Fonds pour le financement des 
infrastructures hospitalières s’élève à 
62.680.060 euros (indice 677,18) dont un 
montant de 12.443.730 euros (indice 677,18) 
a déjà été financé par le biais du prédit fonds 
alors que ce montant correspondait au solde 
restant au titre de l’enveloppe indiquée au 12e 
tiret de la loi du 21 juin 1999 autorisant l’État à 
participer au financement de la modernisation, 
de l’aménagement ou de la construction de 
certains établissements hospitaliers de sorte 
qu’une nouvelle loi de financement reste uni-
quement nécessaire pour un montant de 
50.236.330 euros (indice 677,18) qui sera en-
core à charge du Fonds pour le financement 
des infrastructures hospitalières.

Question 2655 (11.4.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les documents 
secrets concernant le réseau «Stay 
behind» publiés dans la presse:
Den 10. Abrëll 2013 huet sech RTL op eng Rei 
vun Dokumenter bezunn, déi hinnen zouge-
spillt gi waren an de Stempel «très secret» res-
pektiv «top secret» droen. Déi Dokumenter 
goufen och - op d’mannst zum Deel - um Site 
www.rtl.lu publizéiert. 
Déi Dokumenter - hir Authenticitéit eemol vir-
ausgesat - stame vum SREL a concernéieren de 
Réseau «Stay behind» (SB). 
An deenen Dokumenter sinn och Donnéeën, 
déi auslännesch Servicer betreffen. Ausserdeem 
gëtt et och eng Lëscht mat den Nimm vun de 
fréiere Membere vun deem Réseau SB, woubäi 
en Deel geschwäerzt gouf, fir engem méi 
grousse Public d’Identifizéierung vun de Betref-
fenden net ze erméiglechen. Et ass awer net 
gewosst, ob déi Leit, déi bei RTL schaffen, déi 
Nimm gesinn hunn.
Déi Leit am Réseau «Stay behind» ware bereet 
grouss perséinlech Risiken am Fall vun enger 
feindlecher Besetzung vun eisem Land ze 
droen. Eist Land schëlt hinnen net nëmmen 
Dankbarkeet, déi de Statsminister Santer hinne 
jo och schrëftlech ausgedréckt hat, mä och 
dauernde Schutz. De Stat hätt zum Beispill on-
bedéngt déi Lëschte mat der Identitéit vun de 
SB-Membere misse beschtméiglechst schützen. 
Dowéinst wollt ech dem Här Statsminister dës 
Froe stellen: 
1. Kann den Här Statsminister d’Authenticitéit 
vun deenen Dokumenter confirméieren? 
2. Huet den Här Statsminister déi auslännesch 
concernéiert Déngschter iwwert d’Publikatioun 
vun deenen Dokumenter offiziell informéiert? 
3. Wéi eng vun deenen Dokumenter ënnerleien 
haut nach de Bestëmmungen, déi der Sécher-
heetsstuf «très secret» entspriechen a missten 
deementspriechend geschützt ginn? 
4. Ennerhëlt de Lëtzebuerger Stat alles, fir 
erauszefannen, aus wéi enger Quell déi betref-
fend Dokumenter stamen? Ass eventuell Plainte 
gemaach ginn? 
5. Ass d’Publikatioun vu geheimen Dokumenter 
duerch d’Press strofbar? 
6. Wat mécht den Här Statsminister, fir d’Iden-
titéit vun de Membere vum SB confidentiel ze 
halen an déi betreffend Leit, wann néideg, ze 
schützen? 
7. Ginn opgrond vun dësen Evenementer 
d’Schutzmossname fir classifizéiert Dokumenter 
versäerkt?
Réponse (11.6.2013) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
Ech kann dem Här Kartheiser op seng parla-
mentaresch Fro iwwert d’Publikatioun vu klassi-
fizéierten Dokumenter vum Geheimdéngscht 
folgend Äntwert ginn:
1. A priori besteet keen Zweifel un der Authen-
ticitéit vun deenen Dokumenter, déi veröffent-
lecht gi sinn. 
2. Et ass dem Lëtzebuerger Geheimdéngscht 
seng Aufgab auslännesch Servicer iwwert d’Pu-
blikatioun vun den Dokumenter, déi dës Servi-

cer betreffen, z’informéieren. De Geheim-
déngscht huet déi néideg Schrëtt ënnerholl. 
3. Déi Dokumenter, déi veröffentlecht gi sinn, 
waren am Moment vun hirer Publikatioun net 
deklassifizéiert, esou datt se deene legale Be-
stëmmungen, déi an deem Beräich gëllen, ën-
nerlouchen. Zu engem spéideren Zäitpunkt 
huet den Direkter vum Geheimdéngscht all 
d’Dokumenter iwwert de Réseau «Stay behind» 
deklassifizéiert, mat Ausnahm vun deenen Do-
kumenter, déi d’Identitéit vun engem «Stay 
behind» Agent révéléieren an deenen Doku-
menter, déi de Geheimdéngscht vun engem 
auslännesche Service iwwermëttelt krut. 
4. De Statsministère ass informéiert ginn, datt 
de Parquet eng Enquête mécht, fir ze retracéie-
ren iwwer wéi ee Wee d‘Dokumenter an d’Öf-
fentlechkeet gelaangt sinn.
5. D’Publikatioun vu Renseignementer oder 
anere geheimen Informatiounen, déi de Fonc-
tionnement oder d’Aktivitéite vum Geheim-
déngscht betreffen, ass nom Artikel 16 vum 
Gesetz iwwert de Geheimdéngscht strofbar. 
D’Publikatioun vun de betraffenen Dokumenter 
fält och ënner verschidde Bestëmmunge vum 
Strofgesetzbuch. 
6. D’Regierung hëlt déi Mesuren, déi néideg 
sinn, fir d’Membere vum «Stay behind», 
deenen hir Identitéit öffentlech gemaach ginn 
ass, ze schützen.
7. De legalen a reglementaresche Kader, deen 
d’Sécherheetsregele fir klassifizéiert Dokumen-
ter definéiert, muss net geännert ginn. De Ge-
heimdéngscht gëtt dermat chargéiert de Res-
ponsablen an deene jeeweilege Servicer, déi 
klassifizéiert Dokumenter hunn, d’Sécher-
heetsregelen, déi an deem Beräich gëllen, ze 
rappeléieren.

Question 2657 (12.4.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant les interventions des 
équipes du SAMU dans les régions fron-
talières de nos pays limitrophes:
Selon mes informations, il serait prévu que les 
équipes du SAMU, notamment celles de la ré-
gion septentrionale du pays, effectuent davan-
tage d’interventions dans les régions fronta-
lières.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Dans l’affirmative, quels sont les motifs pour 
cette décision? Existe-t-il une demande affé-
rente de nos pays limitrophes? Quelles seraient, 
le cas échéant, les régions les plus touchées par 
une telle décision?
Réponse commune (29.5.2013) de M. Mars 
Di Bartolomeo, Ministre de la Santé, et de M. 
Jean-Marie Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur les inter-
ventions des équipes du SAMU dans les régions 
transfrontalières de nos pays limitrophes.
Tout d’abord, il y a lieu de constater qu’il n’est 
pas envisagé de faire intervenir davantage les 
équipes du SAMU dans les régions frontalières. 
Ainsi, une alerte systématique du vecteur de se-
cours le plus proche géographiquement n’est 
pas prévu, mais une équipe d’intervention 
pourra être mobilisée en cas de demande d’as-
sistance d’un pays limitrophe, lorsque l’unité 
de secours territorialement n’est pas disponible 
(p. ex. lors d’interventions simultanées).
Afin de permettre ces interventions au-delà des 
frontières en cas de besoin et dans des condi-
tions de sécurité juridique appropriées, des ac-
cords bilatéraux existent ou sont en cours de 
négociation avec nos pays limitrophes:
- Pour la Belgique, les interventions transfronta-
lières sont régies par la décision du 20 juillet 
2012 du Comité des Ministres Benelux concer-
nant le transport transfrontalier urgent par 
SMUR, SAMU et ambulance entre le Luxem-
bourg et la Belgique;
- Pour l’Allemagne, un accord similaire concer-
nant le transport médical urgent transfrontalier 
entre le Luxembourg, la Sarre et la Rhénanie-
Palatinat est actuellement en cours de signa-
ture;
- En ce qui concerne la France, la Commission 
intergouvernementale franco-luxembourgeoise 
a retenu lors de sa dernière réunion du 19 mars 
2013 de renforcer et d’améliorer la coopération 
transfrontalière entre les services de secours 
français et luxembourgeois. Il a été décidé 
d’élaborer un accord-cadre concernant trans-
port médical urgent transfrontalier à l’instar de 
ce qui existe avec les deux autres pays voisins.

Question 2659 (15.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant le 
manque de personnel médical:

Hatte die Familienministerin 2011 noch be-
hauptet, unser Land steuere auf einen Mangel 
an Pflegekräften zu und eine Anheuerung von 
spezialisiertem Personal aus dem fernen Aus-
land (Nordafrika, Osteuropa und Asien) sei not-
wendig, so meinte der Gesundheitsminister ge-
gen Ende 2011, es gäbe keinen akuten Mangel 
und berief sich auf positive Statistiken über die 
Ausbildung zur Pflegefachkraft. Trotzdem ist 
mittlerweile offensichtlich geworden, dass das 
Potenzial an Anwerbung für Pflegefachkräfte in 
der Großregion erschöpft ist.

Fragen:

1) Auf was basierte die Analyse aus dem Fami-
lien ministerium?

2) Welche konkreten Maßnahmen wurden seit 
2011 ergriffen?

3) Was sind die konkreten Bedarfszahlen für das 
Gesundheits- und das Sozialwesen dieses Lan-
des? Welche Institution hat sie unabhängig und 
wissenschaftlich fundiert errechnet?

4) Wie stellt die Regierung sich vor, das Spra-
chenproblem zu regeln?

5) Wann wird einmal damit angefangen, im 
Gesundheits- und Sozialwesen strategisch zu 
denken und proaktive und präventive Maßnah-
men zu ergreifen und die zukünftigen Heraus-
forderungen konstruktiv und vorausschauend 
anzugehen?

6) Sah sich die Regierung kürzlich genötigt, 
Maßnahmen zu ergreifen, um den Beruf der 
Pflegekraft attraktiver zu gestalten? Wenn ja, 
welche konkreten Maßnahmen wurden getrof-
fen?

Réponse commune (29.5.2013) de M. Marc 
Spautz, Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
et de M. Mars Di Bartolomeo, Ministre de la 
Santé:

En ce qui concerne le personnel infirmier, les 
besoins réels, fondés sur les besoins des pa-
tients hospitalisés dans les établissements hos-
pitaliers, sont évalués de manière indépendante 
par le système du PRN (Programme de Re-
cherche en Nursing). Il s’agit d’un outil qui per-
met de mesurer la charge de travail en soins in-
firmiers par patient et par période de 24 heures. 
Le PRN tient compte des activités de soins di-
rects et indirects, des échanges au sein de 
l’équipe pluridisciplinaire au sujet du patient, 
des déplacements avec ou sans le patient, des 
activités administratives et des pauses des infir-
miers.

L’exploitation des données recueillies est 
confiée par la Caisse Nationale de Santé au 
CRP-Santé, et elle est à la base de la dotation 
en personnel infirmier des unités de soins nor-
maux et des unités de soins intensifs dans les 
établissements hospitaliers.

Pour les hypothèses dans lesquelles le PRN n’est 
pas applicable, les besoins en personnel de 
soins et professionnels de santé (hors méde-
cins) sont déterminés, pour chaque type d’«en-
tité fonctionnelle» (p. ex. bloc opératoire, ser-
vice des urgences, …), par des normes arrêtées 
par la Commission des normes paritaires issue 
d’une convention signée entre la Fédération 
des hôpitaux luxembourgeois et la Caisse Na-
tionale de Santé.

Les critères présidant la dotation en personnel 
infirmier sont basés sur les besoins de patients 
et les activités hospitalières et ils sont quantifiés 
sur base objective de l’année écoulée et appli-
qués de manière uniforme pour tous les établis-
sements hospitaliers.

Pour l’ensemble du système de santé, le 
Luxembourg a connu, entre 1995 et 2008, une 
hausse annuelle de 5,5% du personnel soignant 
dans le secteur de la santé et le secteur social, 
alors que ses voisins n’ont connu qu’une hausse 
annuelle comprise entre 1,6% (France) et 3,4% 
(Belgique) durant la même période.

En 2006, le Luxembourg dispose de 10,8 infir-
miers professionnellement actifs par 1.000 ha-
bitants. La moyenne en 2009 des pays 
membres de l’OECD s’élève à 8,4 infirmiers par 
1.000 habitants, avec en Allemagne onze infir-
miers par 1.000 habitants et en France 8,2 in-
firmiers par 1.000 habitants.

Au sujet des exigences linguistiques, il y a lieu 
de relever que la loi modifiée du 26 mars 1992 
sur l’exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé prévoit notamment que 
les professionnels de soins doivent comprendre 
les trois langues administratives du Grand-Du-
ché, et qu’ils engagent leur responsabilité disci-

plinaire, civile ou pénale si, par suite d’une in-
suffisance de ces connaissances linguistiques, ils 
commettent une erreur dans l’exercice de leur 
profession.
De son côté, le règlement grand-ducal modifié 
du 8 décembre 1999 «concernant l’agrément à 
accorder aux gestionnaires des services pour 
personnes âgées» requiert des compétences 
linguistiques tant dans le chef du chargé de di-
rection que du personnel encadrant:
L’article 10 précise que «le chargé de direction 
doit attester qu’il comprend et arrive à s’expri-
mer dans au moins deux des langues usuelles 
au Luxembourg, dont le luxembourgeois. S’il 
ne peut pas en apporter la preuve, le Ministre 
assortit l’agrément d’une clause de formation 
en cours d’emploi».
Dans la suite, l’article 13 reprend ces exigences 
pour le personnel d’encadrement: «les agents 
du personnel d’encadrement doivent attester 
qu’ils comprennent et arrivent à s’exprimer 
dans au moins deux des langues usuelles au 
Luxembourg, dont le luxembourgeois. S’ils ne 
peuvent pas en apporter la preuve, le Ministre 
assortit l’agrément d’une clause de formation 
en cours d’emploi».
Dans le cadre de leurs contrôles, les agents du 
Ministère de la Famille et de l’Intégration re-
quièrent ces pièces des gestionnaires.
À noter également que les conditions linguis-
tiques pouvant être exigées en matière d’éta-
blissement de professionnels de santé sont lar-
gement tributaires du droit communautaire, 
plus particulièrement de la directive 2005/36/
CE relative à la reconnaissance des qualifica-
tions professionnelles.

Question 2660 (15.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la pro-
longation électronique du permis de 
conduire:
Luxemburg versucht, sich in Richtung einer 
konkreten und gelebten Informationsgesell-
schaft zu bewegen und treibt sein ambitiöses 
„eGovernment“-Programm voran. Mit 
„guichet.lu“ steht eine ganze Reihe von interes-
santen Anwendungen für den Bürger zur Verfü-
gung. Eine Anwendung, die scheinbar noch 
nicht angeboten wird, ist die elektronische Be-
antragung der Verlängerung des Führerschei-
nes. Dabei scheint die Beantragung an sich ein-
fach gehalten zu sein, mit dem Ausfüllen eines 
Formulars, der Unterzeichnung und der Hinter-
legung des Passbildes.
Fragen:
1) Kann der Minister bestätigen, dass die Bean-
tragung des Führerscheines noch immer exklu-
siv über den konventionellen Papierweg er-
folgt?
2) Könnte in Zukunft dieser Antrag komplett 
elektronisch ausgestellt werden?
3) Wieso werden auf den Briefunterlagen, die 
den betroffenen Führerscheininhaber/Innen zu-
gestellt werden, nirgendwo Hinweise auf ein 
auf dem Internet publiziertes generisches elek-
tronisches Formular gemacht? (http://www.
snct...)
4) Wie viele Anträge auf Verlängerung des Füh-
rerscheines werden jährlich in Luxemburg ge-
stellt? Was ist der administrative Zeitaufwand 
für die vollständige Bearbeitung eines Antra-
ges?
5) Sind Initiativen und Umsetzungspläne von 
der Regierung zu erwarten und was sind die 
einzusparenden Kosten, die bei einer elektroni-
schen Beantragung einzusparen sind?
Réponse (10.5.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur l’intro-
duction des demandes en obtention d’un per-
mis de conduire par voie électronique.
La demande en vue du renouvellement d‘un 
permis de conduire est toujours présentée au 
moyen d‘un formulaire-papier. En effet, cette 
opération ne peut actuellement se faire autre-
ment, vu la nécessité pour le demandeur de 
faire tenir à la SNCA, en version originale, un 
spécimen de sa signature ainsi qu‘une photo 
récente de lui-même.
Toutefois, on pourrait concevoir que la de-
mande en vue du renouvellement d‘un permis 
de conduire puisse, à l‘avenir, être introduite 
auprès de la SNCA par voie électronique, à 
condition cependant pour les demandeurs 1) 
de disposer chez eux d‘un scanner à haute ré-
solution, leur permettant de transmettre à la 
SNCA leur signature et photo par voie électro-
nique, avec une qualité suffisante à leur repro-
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duction ultérieure et 2) de détenir une carte 
«LuxTrust» en cours de validité, en vue de pou-
voir signer leur demande de renouvellement de 
façon électronique sécurisée et authentifiée.
Le formulaire qui est actuellement envoyé aux 
personnes concernées pour le renouvellement 
de leur permis de conduire ne comporte que 
trois rubriques qui doivent être complétées, à 
savoir le nom, le prénom et la date de nais-
sance du demandeur. Au vu du nombre limité 
de données à fournir, une version électronique 
de ce formulaire ne procurerait dès lors qu‘une 
valeur ajoutée marginale.
Toutefois, étant donné que les trois données à 
fournir par le demandeur sont disponibles dans 
la banque de données gérée par la nouvelle ap-
plication informatisée TRPDC, il est prévu d‘im-
primer les formulaires destinés aux conducteurs 
devant faire renouveler leur permis de conduire 
en y complétant les trois rubriques précitées «à 
la source», c.-à-d. dès la génération de ces for-
mulaires. La mise en œuvre d‘une nouvelle ver-
sion du programme TRPDC, qui est censée 
comprendre la modification décrite ci-dessus 
interviendra prévisiblement au courant de la 
dernière semaine du mois de mai à venir.
À remarquer finalement que pour le formulaire 
servant à requérir l‘obtention d‘un premier per-
mis de conduire ou d‘une catégorie supplé-
mentaire, et pour lequel un nombre plus im-
portant de rubriques de données doivent être 
complétées, une version électronique du for-
mulaire est depuis longtemps disponible sur les 
sites Internet du Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures, de la SNCA et de 
guichet.lu. Ce formulaire électronique peut être 
complété «on-line» et être imprimé, pour en-
suite être envoyé ou autrement transmis à la 
SNCA, ensemble avec la photo du demandeur.
Au cours des trois dernières années, le nombre 
de demandes en vue du renouvellement du 
permis de conduire venus à échéance a respec-
tivement été de 30.125 (en 2010), de 31.963 
(en 2011) et de 32.173 (en 2012).
Le temps de travail à investir pour le traitement 
complet d‘un dossier introduit aux fins du re-
nouvellement d‘un permis de conduire (com-
portant notamment la réception et le contrôle 
de la demande, la saisie de la demande dans le 
système TRPDC, le scanning de la signature et 
de la photo du demandeur, la production, le 
contrôle, l‘emballage et l‘expédition du nou-
veau permis de conduire) est actuellement (en-
core) de l‘ordre de 15 à 20 minutes. Toutefois, 
la mise en œuvre prochaine d‘un nouveau logi-
ciel, plus performant, pour le scanning des si-
gnatures et des photos permettra à la SNCA de 
réduire ce temps de l‘ordre de quatre à cinq 
minutes.

Question 2661 (15.4.2013) de Mme Anne 
Brasseur (DP) concernant la loi sur la ré-
forme de la législation sur l’avortement:
Lors d’une interview sur les ondes de RTL Radio 
Lëtzebuerg les représentants de l’a.s.b.l. vie 
naissante ont relevé que les dispositions, rete-
nues dans la loi 12 décembre 2012 portant ré-
forme de la législation sur l’avortement, quant 
à la deuxième consultation de la femme en-
ceinte auprès d’un service d’assistance psycho-
sociale n’ont pas encore été mises en œuvre.
Aussi, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Santé et de la Sécu-
rité sociale:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer les 
faits relatés ci-dessus? Dans l’affirmative, com-
ment Monsieur le Ministre s’explique-t-il que, 
bien que la loi du 12 décembre 2012 soit en 
vigueur, les dispositions réglant la deuxième 
consultation de la femme enceinte ne le soient 
pas?
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
quand la loi du 12 décembre 2012 pourra plei-
nement sortir ses effets?
Réponse (5.6.2013) de M. Mars Di Bartolo-
meo, Ministre de la Santé: 
Le projet de loi n°6103, élaboré par le Minis-
tère de la Justice, devenu la loi du 12 décembre 
2012 portant modification des articles 351, 
353 et 353-1 du Code pénal, modifie les dis-
positions légales applicables à l’interruption vo-
lontaire de grossesse (IVG). Cette loi prévoit en 
effet que préalablement à la réalisation d’une 
IVG, la femme enceinte doit avoir consulté un 
service d’assistance psychosociale établi, auprès 
d’un établissement hospitalier ou d’un autre 
établissement agréé pour réaliser une IVG, en 
l’occurrence le Planning Familial. Cette disposi-
tion, tout comme d’ailleurs l’ensemble de la loi 
précitée qui ne renvoie d’ailleurs à aucun règle-
ment grand-ducal en vue de son exécution, 
sortent ainsi pleinement leurs effets. 

Cela étant précisé, le Ministre de la Santé avait 
bien avant l’adoption du projet de loi précité 
mis en place un groupe de travail dans le but 
de permettre tant aux établissements hospita-
liers qu’aux médecins ainsi qu’au Planning Fa-
milial de se familiariser avec les nouvelles mis-
sions, et notamment de pouvoir informer les 
femmes sur leurs droits et obligations en ma-
tière d’avortement.
Ainsi, ce groupe de travail est en train de finali-
ser deux guides pratiques à l’intention des hô-
pitaux respectivement des femmes se trouvant 
dans une situation de détresse. Grâce à l’appui 
et du Planning Familial et de la Fédération des 
hôpitaux luxembourgeois, une formation est 
actuellement organisée pour le personnel des 
différents services d’assistance psychosociale; 
ceci afin d’optimiser la prise en charge de la 
femme enceinte. Par ailleurs, des formulaires-
types ont également été élaborés permettant 
de vérifier si les conditions légales prévues par 
rapport aux différentes étapes dans le parcours 
de la femme enceinte ont été respectées; à sa-
voir la consultation préalable et d’un médecin-
gynécologue et d’un service d’assistance psy-
chosociale, l’existence d’une confirmation 
écrite et les modalités selon lesquelles l’inter-
ruption volontaire est pratiquée. 
Par ces moyens, ledit groupe de travail, présidé 
par le Ministre de la Santé, et qui s’est déjà 
réuni à trois reprises, assiste utilement l’en-
semble des acteurs concernés pour assurer une 
application correcte de la législation en matière 
d’IVG. 

Question 2662 (16.4.2013) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le virus tropical 
«Dengue»:
Selon un article du quotidien allemand «Süd-
deutsche Zeitung» paru le 9 avril 2013, une 
équipe de collaborateurs de l’épidémiologiste 
Simon Hay à l’Université d’Oxford a constaté 
que près de 400 millions de personnes sont in-
fectées chaque année par le virus «Dengue» 
dans le monde entier, transmis entre autres par 
les deux types de moustiques Aedes Aegypti et 
Aedes Albopictus. L’OMS, quant à elle, parle 
d’un nombre d’infections évoluant entre 50 et 
100 millions. Les spécialistes parlent d’une 
sous-estimation non négligeable. Quoi qu’il en 
soit, il s’agit d’une épidémie contre laquelle à 
l’heure actuelle il n’existe pas de traitement ci-
blé ni de vaccin efficace.
Si les symptômes de la maladie ne sont ressen-
tis que dans environ 25% des cas, les consé-
quences peuvent être mortelles suite à une in-
fection multiple. Les zones les plus concernées 
sont celles qui connaissent un climat chaud et 
humide, en particulier les régions pauvres et 
densément peuplées. L’Asie couvre à elle seule 
près de 70% des cas, un tiers des infections 
mondiales sont attrapées en Inde. 64 millions 
de nouveaux cas ont été constatés en Afrique 
en une année, 54 millions en Amérique.
Depuis longtemps, le virus «Dengue» n’est plus 
une maladie spécifiquement tropicale. En effet, 
en 2010, l’ECDC (Centre européen pour la pré-
vention et le contrôle des maladies) a enregis-
tré 1.622 cas dans 14 pays européens diffé-
rents, dont 600 rien qu’en Allemagne. Là aussi, 
les chiffres devraient être largement sous-esti-
més (multipliable par 10!) d’après le virologue 
Jonas Schmidt-Chanasit d’Hambourg.
Dans la plupart des cas, le virus est importé de-
puis les zones à haut risque. Au sud de la France 
et en Croatie, des personnes ont attrapé le vi-
rus sur place. Ce scénario devrait augmenter à 
l’avenir, si l’on en croit les spécialistes.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé:
- Le Ministre est-il au courant de l’évolution 
dangereuse du virus «Dengue»?
- Le Ministre a-t-il des statistiques quant aux 
personnes infectées par le virus «Dengue» au 
Grand-Duché?
- Qu’envisage le Ministre pour la prévention de 
ce virus?
Réponse (10.5.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé: 
La dengue est une maladie causée par un virus. 
Il existe plusieurs sous-types de ce virus. Habi-
tuellement le virus est transmis par une piqûre 
de moustique. Le genre de moustique pouvant 
transmettre cette maladie est le genre Aedes, 
en l’occurrence pour ce virus Aedes Aegypti, et 
dans une très faible mesure Aedes Albopictus. 
La distribution géographique de la maladie suit 
donc la distribution géographique de Aedes 
Aegypti.
Le plus souvent l’infection virale se manifeste 
par de la température élevée, des douleurs arti-
culaires et musculaires et de temps en temps 

par un rash cutané. Dans de rares cas elle peut 
provoquer une maladie plus grave avec hémor-
ragies internes.
L’infection par un sous-type de virus fait naître 
des anticorps spécifiques contre ce sous-type, 
mais qui ne protègent pas contre un autre 
sous-type: une réinfection par un autre sous-
type peut provoquer une réaction dangereuse, 
les anticorps présents masquant le nouveau vi-
rus sans le détruire, ce qui permet à ce nouveau 
virus de se multiplier à l’intérieur de l’orga-
nisme et de provoquer des symptômes graves. 
Les personnes ayant été infectées une fois par 
ce genre de virus devraient éviter les régions du 
monde où sévit cette maladie, ceci par crainte 
d’une réinfection.
En 2012 aucun cas de dengue n’a été officielle-
ment déclaré au Luxembourg.
Comme la distribution du virus suit la distribu-
tion géographique de son vecteur Aedes Ae-
gypti, cette maladie n’est pas endémique au 
Luxembourg puisque ce genre de moustique, 
qui est un genre qui a besoin de conditions cli-
matiques plus chaudes pour s’implanter, ne se 
retrouve pas dans notre pays. Des actions de 
prévention locales à grande échelle ne sont 
donc pas nécessaires.
Néanmoins il ne faut pas perdre de vue que la 
dengue peut être attrapée lors d’un voyage 
dans un pays où cette maladie est endémique. 
Ceci est devenu notamment le cas pour l’île de 
Madère qui a connu une première distribution 
de ce virus à partir d’automne 2012. On devra 
s’attendre de nouveau à une augmentation des 
cas en automne de cette année-ci. Les autorités 
portugaises suivent de près la situation qui est 
calme pour le moment et, le cas échéant, des 
mesures adéquates seront prises.

Question 2663 (16.4.2013) de M. Xavier 
Bettel (DP) concernant les plaques d’imma-
triculation:
Le règlement grand-ducal modifié du 17 juin 
2003 relatif à l’identification des véhicules rou-
tiers dispose dans son annexe que «les séries 
qui impliquent une combinaison de lettres AA, 
CD, HJ, KK, KZ, PD, SA, SS, WC et ZZ» ne sont 
pas utilisées pour les plaques d’immatricula-
tion.
Les combinaisons «AA» et «CD» étant réservées 
aux véhicules de l’État et aux véhicules du 
corps diplomatique, force est toutefois de 
constater que des plaques avec d’autres combi-
naisons susmentionnées se sont multipliées ces 
derniers temps.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Comment Monsieur le Ministre s’explique-t-il 
que les services compétents aient pu attribuer 
de telles plaques d’immatriculation malgré une 
disposition légale excluant l’usage de ces com-
binaisons? Combien de ces plaques ont entre-
temps été attribuées?
- Par quels moyens Monsieur le Ministre en-
tend-il remédier à la situation?
Réponse (10.5.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur le respect 
des dispositions réglementaires applicables en 
matière d’attribution de plaques d’immatricula-
tion avec des numéros comportant les lettres 
HJ, KK, KZ, PD, SA, SS et WC.
Depuis le 1er juillet 2003, date à laquelle ont été 
introduites les combinaisons AA, CD et ZZ, 
celles-ci ont été réservées aux véhicules desti-
nés à des usages spéciaux comme suit:
- AA: pour les véhicules immatriculés au nom 
de l’État ou d’une de ses administrations;
- CD: pour les véhicules immatriculés au nom 
d’ambassades ou d’autres organismes ou per-
sonnes relevant du corps diplomatique ou assi-
milés à celui-ci;
- ZZ: pour les véhicules à usage limité, tombant 
sous un régime de taxation spécial, comme 
tout particulièrement les véhicules forains.
En ce qui concerne les numéros d’immatricula-
tion comportant une des combinaisons de 
lettres HJ, KK, KZ, PD, SA, SS et WC, ceux-ci 
n’ont plus été attribués dans la série courante. 
Toutefois, jusqu’au 21 juillet 2004, de tels nu-
méros ont pu être demandés et attribués au 
titre de «numéros personnalisés», en applica-
tion des dispositions de l’article 8 du règlement 
grand-ducal modifié du 17 juin 2003 relatif à 
l’identification des véhicules routiers, à leurs 
plaques d’immatriculation et aux modalités 
d’attribution de leurs numéros d’immatricula-
tion.

Par instruction ministérielle du 22 juillet 2004, 
le Ministre des Transports de l’époque a in-
formé la SNCA que les numéros comprenant 
une des combinaisons de lettres HJ, KK, KZ, PD, 
SA, SS et WC ne devaient plus être attribués du 
tout comme numéros d’immatriculation, ni 
dans la série courante (ce qui était de toute 
manière déjà interdit par le règlement grand-
ducal), ni par ailleurs en tant que numéros per-
sonnalisés. Les dispositions du règlement 
grand-ducal en question ont ultérieurement été 
adaptées en conséquence.
Pour les numéros ayant comporté une des 
combinaisons de lettres HJ, KK, KZ, PD, SA, SS 
et WC, la situation se présente en ce moment 
comme suit:

Date 
dernière 

attribution

Nombre de véhicules 
encore en circulation au 

22 avril 2013

HJ: 16.06.2004 16

KK: 14.07.2004 16

KZ: 29.03.2004 0

PD: 16.06.2004 2

SA: 21.07.2004 45

SS: 08.07.2004 14

WC: 09.02.2004 6

Total 99

Dans ces conditions, l’allégation de l’honorable 
Député par laquelle il conclut «que le nombre 
des plaques avec des numéros comportant les 
lettres HJ, KK, KZ, PD, SA, SS et WC se seraient 
ces derniers temps multipliées», est erronée.

Question 2664 (16.4.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les coûts de 
l’assistance judiciaire:
D’Käschten, déi de Stat dréit fir Affekotefraisën 
am Kader vun der Assistance judiciaire, sinn an 
de leschte Jore ganz staark geklommen. 
Mengen Informatiounen no ass dës Steigerung 
och drop zréckzeféieren, datt vill Persounen dës 
Hëllef an Usproch huelen an de Prozeduren, fir 
de Statut vum Réfugié ze kréien.
Dowéinst wéilt ech der Madame Justizministe-
rin dës Froe stellen:
1) Fir d’Joren 2008 bis 2012, wéi héich waren 
d’Montanten, déi ausbezuelt goufen, fir Affeko-
tefraisën ze decke wéinst Prozeduren, fir de Sta-
tut vum Réfugié ze kréien?
2) Pro Joer, wéi e Prozentsaz stellen dës Mon-
tanten duer, zu de ganzen Ausgabe fir d’Aide 
judiciaire?
3) Hu sech bestëmmten Étuden op dës Proze-
dure spezialiséiert an, wa jo, wéi vill Étuden 
deele sech méi wéi 10% vun den Hëllefen, déi 
fir Prozeduren ëm de Statut vum Réfugié aus-
bezuelt ginn? 
4) Wou sinn d’Diskussiounen drun, déi de 
Justiz ministère mat de Vertrieder vum Barreau 
féiert, fir d’Käschte fir dës Hëllef an de Grëff ze 
kréien an d’Tariffer ze harmoniséieren?
Réponse (24.5.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Justice:
1) De Justizministère stellt säit 2012 Statistiken 
op am Beräich vun der Assistance judiciaire, 
opgedeelt no de Matièren. Dës Statistike be-
treffen de Barreau vu Lëtzebuerg.
Fir d‘Period vum 1. Abrëll 2012 bis den 1. 
Abrëll 2013 sinn 1.156.708,11 Euro fir d‘Assis-
tance judiciaire am Beräich vum Auslännerrecht 
ausbezuelt ginn.
2) Dëse Betrag stellt 22% vum Gesamtbetrag 
duer, deen d‘Affekote vum Barreau Lëtzebuerg 
fir d‘Assistance judiciaire bezuelt kruten; 
d‘Käschte vum Barreau fir d’Beaarbechtung vun 
den Dossiere vun der Assistance judiciaire sinn 
am Betrag net abegraff.
3) Verschidden Affekotenétuden hu sech op 
d‘Auslännerfroe spezialiséiert an hu méi wéi 
10% vun den Indemnitéiten fir d‘Assistance ju-
diciaire an Auslännerfroe kritt.
4) D’Diskussiounen zwëschen dem Justizminis-
tère an de Barreauë vu Lëtzebuerg an Dikrech 
fir eng Reform vum System vun der Assistance 
judiciaire gi gutt weider.
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Question 2665 (16.4.2013) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le Musée natio-
nal de la Résistance:
Le Musée national de la Résistance d’Esch-sur-
Alzette a été inauguré en 1956 dans le souci de 
préserver la mémoire collective en relation avec 
les crimes commis contre l’humanité et les 
mouvements de résistance et de solidarité pen-
dant la Deuxième Guerre mondiale. Il permet 
de garder vivantes la mémoire et l’histoire du 
Luxembourg des années 1940-1945.

La restauration du Musée national de la Résis-
tance est urgente et la mise en place d’une 
structure digne d’un musée national figurait 
parmi les priorités gouvernementales dans le 
domaine des musées il y a huit ans.

Le musée va fêter son 60e anniversaire en 2016 
et les responsables politiques communaux ont 
prévu un plan de financement pour la rénova-
tion et l’élaboration d’un concept muséal et ar-
chitectural.

- Est-ce que le Gouvernement et le Ministère de 
la Culture en particulier se sont fixés un plan 
d’action, des délais et des priorités budgétaires 
à des fins de renouvellement et d’agrandisse-
ment du Musée national de la Résistance?

Réponse (30.4.2013) de Mme Octavie Mo-
dert, Ministre de la Culture:

En réponse à la question de l’honorable Député 
sur le Musée national de la Résistance, j’ai 
l’honneur de vous informer que ladite question 
parlementaire reprend en partie des éléments 
de la pétition n°322 pour le renouvellement et 
l’agrandissement du Musée national de la Ré-
sistance. Ma réponse à la présente question 
parlementaire s’aligne donc sur les informations 
que j’ai fournies à cette occasion.

La déclaration gouvernementale du 29 juillet 
2009 prévoit sous le chapitre du Ministère de 
la Culture que «le projet relatif au Musée natio-
nal de la Résistance sera entamé». Le Ministère 
de la Culture a ainsi marqué sa volonté de sou-
tenir la démarche de modernisation de l’expo-
sition du Musée national de la Résistance.

La volonté de soutien se traduit également par 
le fait que le Gouvernement a opté pour le dé-
tachement, depuis 2008, d’un chargé de direc-
tion, dont les émoluments sont intégralement 
pris en charge par le budget de l’État. Je crois 
pouvoir affirmer que nul ne doute de ce que le 
musée ait repris une nouvelle dynamique sous 
sa direction et son impulsion.

Des travaux préparatoires relatifs au sujet qui 
nous préoccupe étant en cours depuis quelques 
années, j’ai soumis au Gouvernement réuni en 
conseil des propositions de marche à suivre. Le 
Gouvernement m’a chargé de poursuivre les 
travaux menant in fine à la réalisation du pro-
jet.

J’ai ainsi saisi un certain nombre de personnali-
tés et d’organisations pour leur demander de 
participer à un groupe de travail ou d’experts 
chargé de mener une réflexion pour parfaire le 
concept muséologique du futur musée rénové. 
En effet, à l’état actuel des choses, des idées et 
des propositions existent à cet égard et un 
concept philosophique est élaboré. Le concept 
muséal doit être précisé et concrétisé avant que 
des chiffres fiables et définitifs sur le coût de la 
modernisation du musée ne puissent être avan-
cés et que la budgétisation puisse être enta-
mée.

L’immeuble abritant le Musée national de la Ré-
sistance et l’exposition sont la propriété de la 
ville d’Esch-sur-Alzette et relèvent donc en tout 
premier lieu de sa responsabilité. Une coopéra-
tion étroite entre l’État et la ville d’Esch-sur-Al-
zette est par conséquent nécessaire et évidente. 
L’implication et l’association de ces deux enti-
tés publiques dans le dossier sous revue sont 
assurées.

Question 2666 (16.4.2013) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant le «littering»:
Dans un reportage diffusé sur RTL Télé Lëtze-
buerg le 13 avril 2013, Monsieur le Ministre a 
déclaré que la problématique des déchets le 
long du réseau routier se serait aggravée à tel 
point qu’il envisagerait un renforcement des 
sanctions pour les utilisateurs de la route lais-
sant leurs déchets sur le bord de la route.

Partant, je souhaiterais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre délégué au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur 
l’évolution des quantités de déchets ramassées 
le long du réseau routier luxembourgeois?
- Comment et dans quels délais Monsieur le 
Ministre entend-il modifier les dispositions lé-
gales sanctionnant le «littering»?
Réponse (29.5.2013) de M. Marco Schank, 
Ministre délégué au Développement durable et 
aux Infrastructures: 
Les quantités de déchets ramassées le long du 
réseau routier luxembourgeois ont été détermi-
nées en détail par l’étude «Ausmass, Qualität 
und Implikationen von Littering im Großher-
zogtum Luxemburg» commanditée en 2008 
par l’Administration de l’Environnement. Les 
résultats essentiels de cette étude sont: Collecte 
en moyenne de 89 kg de déchets par km le 
long des routes nationales et collecte en 
moyenne de 309 kg de déchets par km le long 
des autoroutes. Suivant des données de l’Admi-
nistration des Ponts et Chaussée, les quantités 
de déchets ramassés sur le réseau autoroutier 
de la partie sud (A1, A13 Collectrice, A13 
Liaison, A3, A4, A6) étaient de 39,3 tonnes en 
2011 (304,7 kg/km) et de 30,3 tonnes en 2012 
(234,9 kg/km).
L’article 36 de la directive européenne 
2008/98/CE relative aux déchets prévoit que 
«Les États membres prennent les mesures né-
cessaires pour interdire l’abandon, le rejet ou la 
gestion incontrôlée des déchets». Ce même ar-
ticle précise que des sanctions effectives pro-
portionnées et dissuasives soient mises en 
œuvre.
Afin de satisfaire aux obligations de cette direc-
tive, la loi du 21 mars 2012 relative à la gestion 
des déchets, transposant en droit luxembour-
geois cette directive, précise dans son article 42 
que tout abandon, rejet ou gestion incontrôlée 
des déchets sont interdits. L’article 48 de la loi 
susmentionnée précise qu’en cas de contraven-
tions punies conformément aux dispositions de 
l’article 47 point 2), des avertissements taxés 
peuvent être décernés. Le montant, les modes 
de payement, ainsi qu’un catalogue des contra-
ventions soumises à l’avertissement taxé sont 
fixés par règlement grand-ducal.
L’avant projet de règlement grand-ducal déter-
minant les modalités d’application de l’avertis-
sement taxé et l’établissement d’un catalogue 
des contraventions soumises à l’avertissement 
taxé sont en élaboration.

Question 2667 (16.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la mu-
nition à uranium appauvri:
Abgereichertes Uran (Depleted Uranium/DU) 
wird zur Herstellung von panzerbrechender 
Munition verwendet. Uran als Munition kann 
für Soldaten, Soldatinnen und Bevölkerung ge-
fährlich werden.
Fragen:
1) Gibt es im Humanitären Völkerrecht Bestim-
mungen, die generell den Einsatz von Uranmu-
nition verbieten?
2) Gibt es gesicherte medizinische Erkenntnisse 
über die gesundheitlichen und ökologischen 
Auswirkungen der Verwendung von Uranmuni-
tion? Ab welcher Menge stellt die Aufnahme 
von Urandioxyd ein gesundheitliches Risiko für 
den Menschen dar?
3) Welche Staaten verfügen nach Kenntnis der 
Regierung über Uranmunition?
4) In welchen internationalen Konflikten wurde 
seit 1980 nach Kenntnis der Regierung Uran-
munition eingesetzt?
5) Wurde die Regierung über den Einsatz von 
Uranmunition informiert?
6) Wie viele aktive und ehemalige Soldaten und 
Soldatinnen haben gegenüber den Behörden 
eine Dienstbeschädigung aufgrund von radio-
aktiver Kontamination im Zusammenhang mit 
Uranmunition geltend machen wollen?
7) Werden Langzeituntersuchungen über den 
Gesundheitszustand der eingesetzten Soldaten 
und Soldatinnen durchgeführt?
8) Was haben Luxemburg und Europa bislang 
unternommen, um den Einsatz der Uranmuni-
tion zu beenden?
Réponse (3.6.2013) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de la Défense:
Fragen bezüglich Munition und Geschosse, die 
abgereichertes Uran enthalten, die sogenannte 
Uranmunition, werden regelmäßig debattiert 
und waren auch schon des Öfteren Gegen-
stand parlamentarischer Fragen. Weil man in 

diesem Dossier jedoch wenig Bewegung sieht, 
haben die Antworten, welche Außenministerin 
Lydie Polfer zur parlamentarischen Frage 
Nr.0931 des Herrn Abgeordneten Jean Colom-
bera gegeben hat (cf. compte rendu n°11/2000-
2001), noch immer ihre Gültigkeit: Die NATO-
Prozeduren sowie andere zwischenstaatliche 
Prozeduren sehen keinen Informationsaus-
tausch vor. Deshalb hat die Luxemburger Re-
gierung keine direkten Informationen über den 
Gebrauch von solchen Geschossen durch an-
dere Staaten. Des Weiteren gibt es zurzeit keine 
verbindlichen internationalen Instrumente, die 
deren Gebrauch einschränken oder gar verbie-
ten würden. Es gibt auch keine zwischenstaatli-
che Initiative zur dieser Frage.
Was die Auswirkungen dieser Geschosse be-
trifft, haben wir keine Kenntnis über einen kla-
ren und direkten Zusammenhang zwischen 
Uranmunition und Krankheiten.
Die luxemburgische Armee besitzt keine solche 
Munition und hat auch noch nie solche ver-
wendet. Die Soldaten der luxemburgischen Ar-
mee werden regelmäßig medizinisch unter-
sucht, besonders im Kontext von Auslandsein-
sätzen. Gäbe es irgendeinen Hinweis darauf, 
dass sie in irgendeinem Kontakt mit Urange-
schossen gewesen wären, würden sofort spezi-
fische medizinische Kontrollen eingeleitet und 
die Fortsetzbarkeit des Einsatzes geprüft wer-
den.
Es gibt keine Angehörigen der luxemburgi-
schen Armee, die an Folgen von Kontakten mit 
Uranmunition erkrankt wären.

Question 2668 (16.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la crise 
de la zone euro:
Angesichts der spannungsgeladenen Atmos-
phäre im Euroraum kommt es immer wieder zu 
Korrekturen und immer mehr Länder brauchen 
Unterstützung. Nach Irland, Griechenland, Spa-
nien und Portugal war es nun an der Reihe Zy-
perns, das gerettet werden musste. Sichtlich ist 
nicht zu übersehen, dass der Euro als ein- 
zige Währung nicht mehr imstande ist, grund-
legend verschieden strukturierte Ökonomien 
unter einen Hut zu bringen, und viele Öko-
nomen warnen vor einem Einbruch. An- 
gesichts der Tatsache, dass die Südländer 
14.500.000.000.000 Euro Staats- und Bank-
schulden aufzuweisen haben, fragt man sich, 
wie das alles bezahlt werden soll.
Fragen:
1) Gibt es einen Plan B, falls die Eurozone ein-
bricht?
2) Was hält der Minister von einer Nord-Süd-
Währung?
3) Was hält der Minister vom Euro als Ober-
währung, mit der Importe und Exporte gehan-
delt werden, und die anderen Länder bekom-
men parallel ihre alte Währung zurück, um eine 
gesunde, dynamische Wechselwirkung zu er-
möglichen, so dass jeder ab- und aufwerten 
kann, wie seine ökonomische Lage es erfor-
dert?
Réponse (14.5.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:
Depuis le début de la crise de la dette souve-
raine en Europe, les gouvernements et institu-
tions de la zone euro ont déployé des efforts 
considérables dont le seul et unique but est de 
stabiliser la zone euro et d’en assurer la péren-
nité. Par conséquent, je rejette catégorique-
ment les idées citées dans la question parle-
mentaire qui par ailleurs ne font pas l’objet 
d’un débat au sein du Conseil des ministres de 
l’Union européenne.

Question 2669 (17.4.2013) de M. Ben 
Fayot (LSAP) concernant l’adaptation du ca-
lendrier des vacances et congés scolaires:
Le 8 mars 2013 un projet de règlement grand-
ducal fixant les calendriers des vacances et 
congés scolaires pour les trois années scolaires 
à venir a été adopté par le Conseil de Gou-
vernement et soumis au Conseil d’État pour 
avis.
D’après ce projet, pour tenir compte de la date 
avancée des élections européennes et natio-
nales en 2014, le congé de la Pentecôte com-
mencera le samedi 7 juin 2014 et se terminera 
le dimanche 15 juin 2014, alors que le calen-
drier antérieur fixait ce congé du 24 mai au 1er 
juin.
- À la suite de cette modification, Madame la 
Ministre peut-elle expliquer comment sera or-
ganisé l’examen de fin d’études secondaires en 
2014?

Réponse (14.5.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle:
Suite à la fixation de la date des élections euro-
péennes et nationales, le MENFP a décidé, dans 
l’intérêt des élèves, de reporter la date du 
congé de Pentecôte et de modifier ainsi le ca-
lendrier des épreuves de l’examen de fin 
d’études secondaires comme suit:
- Les cours en classe de 1re et 13e se termine-
ront le vendredi, 9 mai 2014.
- La première partie des épreuves écrites aura 
lieu la semaine qui suit, à savoir du mardi 13 au 
vendredi 16 mai 2014.
- La semaine du 19 au 23 mai 2014 sera réser-
vée aux épreuves orales.
- La deuxième partie des épreuves écrites aura 
lieu les 26, 27, 28 et 30 mai 2014, repêchage 
inclus, le 29 mai étant férié (Ascension).
- Les épreuves orales restantes auront lieu du 2 
au 6 juin et du 16 au 19 juin, après le congé de 
Pentecôte qui est fixé du 7 au 15 juin 2014.
Les résultats pourront ainsi être affichés le 30 
juin 2014.

Question 2670 (18.4.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le passage sou-
terrain entre la maison de soins et la 
zone piétonne à Diekirch:
Dat neit Altersheem zu Dikrech läit praktesch 
beim Zentrum, wou och eng flott a lieweg 
Foussgängerzon ass. De Servior an den Zen-
trum ginn awer duerch eng vill befuere Strooss 
zu Dikrech getrennt. Fir déi eeler Bewunner 
vum Servior ass et praktesch onméiglech op déi 
aner Säit ze kommen, bedéngt duerch de ville 
Verkéier. Den Zougang zum Zentrum vun 
Dikrech gëtt den eelere Leit schwéier a geféier-
lech gemaach.
Engem Lieserbréif no hätten d’Gemeng Dikrech 
an d’Ponts et Chaussées do näischt virgesinn, si 
wäre sech net eens ginn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
dës Froe stellen:
1. Wat sinn déi genee Grënn, firwat d’Gemeng 
Dikrech an d’Ponts et Chaussées sech hei net 
eens goufen, fir en ënnerierdesche Passage ze 
bauen?
2. Wéi ass dem Här Minister seng Meenung, fir 
hei en ënnerierdesche Passage ze bauen?
3. Am Fall vun enger positiver Äntwert, wéi wär 
den Zeitrahmen, fir dëst ze realiséieren?
4. Den Duerchgangsverkéier ass zu Dikrech den 
Haaptproblem. Ass eng Ëmgehungsstrooss fir 
Dikrech a Planung, speziell och am Hibléck op 
de Bau vun der zukünfteger Ackerbauschoul?
Réponse (16.5.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 
Wat de Bau vu engem Foussgängertunnel an 
der Alexis-Heck-Strooss zu Dikrech beim neien 
Altersheim ubelaangt, läit dëst an der Kompe-
tenz vun der Gemeng, muss awer duerch eng 
Permission de voirie genehmegt ginn.
Sou een Tunnel misst awer ënner all deenen do 
bestoenden Infrastrukturen (Fernwärme, Kanal, 
Waasserleitungen asw.) drënner goen, esou 
datt e relativ déif leie misst kommen. D‘Benot-
zer vum Tunnel missten zirka 50 Träppleken 
erof, an op där anerer Säit grad esou vill erëm 
erop goen. Fir eeler Leit oder Leit mat engem 
Rollator sécherlech eng ganz beschwéierlech, 
wann net souguer onméiglech Saach.
Aus dësem Grond ass virgesinn, ee Foussgän-
gerwee unzeleeën, dee mat Luuchten équi-
péiert gëtt, fir och eelere Leit genuch Zäit ze 
ginn a Sécherheet, iwwert d‘Strooss kënnen ze 
goen. Dëse Foussgängerwee léisst sech gutt 
maachen, an dat am Zesummenhang vun 
deene gréisseren Infrastrukturaarbechten, déi 
am Hierscht 2013 am Kader vun der Erneierung 
vun der Alexis-Heck-Strooss ufänken.
An deem Kontext sinn ech iwwregens frou, datt 
den Dikrecher Gemengerot an enger Sëtzung 
vum 24. Abrëll 2013 eestëmmeg en Devis fir 
hiren Deel vum Réaménagement vun der 
Alexis-Heck-Strooss ugeholl huet.
Bei Foussgängerënnerféierunge muss een 
iwwregens och bedenken, datt déi meescht al-
les aneschters wéi attraktiv a komfortabel fir hir 
Benotzer sinn. Si sinn eigentlech ee Relikt aus 
de 70er Joren, wou den Autosverkéier als priori-
tär ugesi gouf. Haut gëtt de Foussgänger am 
öffentleche Raum ëmmer méi oft als gläichbe-
rechtegt mam Autosverkéier ugesinn. Hie soll 
do eng visibel a sécher Plaz fannen, dat och am 
Sënn, fir den Undeel vun der sougenannter 
„doucer Mobilitéit” um Gesamtverkéier ze 
erhéijen.
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Ee Foussgängeriwwerwee mat Luuchten ass 
also nët nëmmen aus technesche Grënn, mä 
awer och fir d’„douce Mobilitéit” ze förderen, 
engem ënnerierdesche Passage virzezéien.

Et ass richteg, datt de Verkéier um Rang vun 
Dikrech an och an der Alexis-Heck-Strooss zu 
Spëtzenzäiten héich ass an ëmmer nees zu Pro-
blemer féiert. Dofir gëtt un enger Nordum-
gehung vun Dikrech geplangt. Dat awer net 
nëmmen am Hibléck op de Bau vun der neier 
Ackerbauschoul, mä och fir d‘Zentralachs vun 
Ettelbréck op Dikrech ze entlaaschten, esou 
datt déi Strooss urbanistesch kann nei entwé-
ckelt an opgewäert ginn.

Question 2671 (18.4.2013) de M. Eugène 
Berger (DP) concernant le hachage du bois 
le long du réseau routier par l’Adminis-
tration des Ponts et Chaussées:

Selon mes informations, le bois coupé le long 
du réseau routier par l’Administration des Ponts 
et Chaussées est entièrement haché. Dans cer-
tains cas, le bois est instantanément haché sur 
l’autoroute même, ce qui ne constitue non seu-
lement un risque considérable pour les tra-
vailleurs concernés, mais entraîne également 
d’énormes perturbations sur le trafic.

Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations? Dans l’affirmative, quelles sont les 
raisons pour le hachage du bois concerné?

- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il 
existe des alternatives par rapport à la procé-
dure actuelle, comme par exemple la vente du 
bois en question? Quels sont les motifs qui em-
pêchent une solution alternative?

Réponse (5.6.2013) de M. Claude Wiseler, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures: 

Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté souhaite avoir des précisions sur le ha-
chage du bois le long du réseau routier par 
l’Administration des Ponts et Chaussées.

Je voudrais tout d’abord rappeler que les arbres 
implantés le long des routes et autoroutes 
peuvent constituer un danger pour la sécurité 
des usagers (par exemple du fait d’une chute 
d’arbres ou de branches). 

L’État est de ce fait tenu d’une obligation d’en-
tretien normal de la voie publique. 

Ainsi, à titre d’exemple, les services compétents 
de l’Administration des Ponts et Chaussées ont, 
en collaboration avec un bureau d’études spé-
cialisé en matière de qualité et de protection de 
l’environnement, élaboré un dossier d’autorisa-
tion pour remédier aux risques de chutes 
d’arbres sur l’autoroute A4 à hauteur de 
l’échangeur Leudelange-Sud.

Il est vrai que le bois coupé dans ce contexte 
sur l’autoroute A4 à hauteur de l’échangeur 
Leudelange-Sud a effectivement été haché sur 
place. 

Les arbres en question faisaient partie de la fo-
rêt «Leidelengerbësch» certifiée par le label 
«FSC» (Forest Stewardship Council) garantis-
sant une gestion responsable de la forêt. C’est 
pour cette raison que mes services se sont réfé-
rés aux règles de gérance d’une forêt FSC, im-
pliquant notamment l’interdiction d’y forger de 
nouveaux chemins pour sortir les arbres abat-
tus de la forêt. La biomasse provenant de 
l’abattage a de ce fait dû être évacuée par le 
côté de l’autoroute. 

Il va sans dire que, pour garantir à tout mo-
ment la sécurité des usagers et des ouvriers, 
une voie de circulation a été fermée pendant 
les travaux d’abattage et de broyage du bois. 

Pour éviter au maximum les inconvénients iné-
vitables liés aux perturbations de la circulation, 
le chantier a été annoncé pendant toute sa du-
rée par les services Trafic-Info ainsi que par un 
communiqué publié sur le site Internet de l’Ad-
ministration des Ponts et Chaussées. À cela 
s’ajoute que le chantier n’était pas opérant aux 
heures de pointe du trafic. Ainsi, les travaux ont 
pris fin à 15.00 heures, comme il est d’usage 
pour tous les chantiers programmés. 

Quant à une éventuelle vente des arbres abat-
tus, il importe de soulever que ceux-ci avaient 
préalablement été marqués par les gardes fo-
restiers responsables. Or, ces arbres ont été 
classifiés comme bois sans valeur. Étant donné 
qu’il s’agissait d’un mélange de chênes, d’hê-
tres et de peupliers, le bois a été broyé et 
stocké localement pour être réutilisé par la suite 
à des fins énergétiques par l’école européenne 
de Mamer.

Question 2672 (19.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la pu-
blication d’audits sur la recherche au 
Luxembourg:
In die Forschung wurde in den letzten Jahren 
viel Geld gepumpt und richtigerweise wird 
jährlich eine Bewertung der Fortschritte ge-
macht. Dabei wird sowohl auf die Schwächen 
und Gefahren als auch auf die Potenziale und 
Stärken aufmerksam gemacht, worauf dann 
Verbesserungsmaßnahmen angeboten werden. 
Auch für das Aktivitätsjahr 2012 waren Audits 
vorgesehen, um Evaluationen vorzunehmen, 
aber der Evaluationsbericht ist für 2012 nicht 
publiziert worden.
Fragen:
1) Kann der Minister bestätigen, dass auch der 
Bericht für das Jahr 2012 veröffentlich werden 
wird?
2) Wie sieht es in der Zukunft aus, hauptsäch-
lich mit der Veröffentlichung der Berichte?
3) Wann gedenkt der Minister, im Namen einer 
größeren Transparenz den Bericht freizugeben?
4) Wird es auch in den kommenden Jahren 
nach dem alljährlichen Audit zur Publikation 
kommen?
Réponse (25.4.2013) de M. François Bilt-
gen, Ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche:
In Beantwortung der parlamentarischen An-
frage kann ich bestätigen, dass die erwähnten 
Berichte ebenso wie die diesbezüglichen Stel-
lungnahmen der Forschungszentren vorliegen. 
Es war meine feste Absicht, diese Berichte ge-
meinsam mit den Stellungnahmen in nächster 
Zeit zunächst der zuständigen parlamentari-
schen Kommission vorzustellen und dann um-
gehend zu veröffentlichen. Ich hatte dies be-
reits Anfang des Jahres der Kommission gegen-
über angekündigt.
Angesichts der Tatsache, dass ich meinen Rück-
tritt als Minister eingereicht habe, ist es, glaube 
ich, verständlich, dass ich meinem(meiner) 
Nachfolger(in) im Amt des Forschungsministers 
die Entscheidung zur Veröffentlichung dieser 
Berichte voll und ganz überlasse.

Question 2674 (19.4.2013) de M. Camille 
Gira (déi gréng) concernant la réunion sur 
les objectifs européens 2030 en matière 
de climat:
En date du mardi, 24 avril 2013 aura lieu une 
réunion jointe des Ministres de l’Environnement 
et de l’Énergie à Dublin sur le sujet des objectifs 
européens 2030 en matière de climat, d’éner-
gies renouvelables et d’efficacité énergétique.
Dans ce contexte, je souhaite poser les ques-
tions suivantes à Messieurs les Ministres de 
l’Économie et du Développement durable:
- Est-ce que dans les trois domaines (climat, 
énergies renouvelables, efficacité énergétique) 
le Gouvernement va défendre trois objectifs 
ambitieux contraignants pour 2030 afin de 
créer la visibilité et la sécurité d’investissement 
nécessaires pour la transition énergétique en 
Europe et au Luxembourg?
- Est-ce que le Gouvernement luxembourgeois 
va se prononcer ouvertement et fermement 
contre la volonté notamment du Gou-
vernement du Royaume-Uni de faire de l’éner-
gie nucléaire une option importante dans la 
transition énergétique en Europe?
- Est-ce que le Gouvernement luxembourgeois 
va se prononcer clairement contre l’idée du 
Gouvernement du Royaume-Uni et de la Com-
mission européenne de subventionner, massi-
vement et contrairement aux règles du marché 
européen, la construction de nouvelles cen-
trales nucléaires?
- Qui va représenter le Gouvernement luxem-
bourgeois lors de cette importante réunion?
Réponse commune (11.6.2013) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et 
du Commerce extérieur, et de M. Marco 
Schank, Ministre délégué au Développement du-
rable et aux Infrastructures: 
En réponse à la question parlementaire concer-
nant les objectifs européens 2030 en matière 
de protection du climat, d’énergies renouve-
lables et d’efficacité énergétique ainsi que dans 
le domaine du nucléaire, nous souhaitons vous 
communiquer les informations ci-après:
Au-delà de 2020, il est important que des ob-
jectifs ambitieux soient définis en matière 
d’énergies renouvelables et d’efficacité énergé-
tique afin de prolonger l’élan de dévelop-

pement de ces secteurs qui sont, au-delà de la 
protection du climat, des atouts économiques 
importants pour l’Union européenne tout en 
réduisant la dépendance énergétique de 
l’Union à moyen et long terme. C’est pour 
cette raison que le Luxembourg a favorable-
ment accueilli l’analyse mise en avant par la 
Commission européenne dans sa «feuille de 
route vers une économie compétitive à faible 
intensité de carbone à l’horizon 2050».

Pour ce qui concerne l’énergie nucléaire, le 
Luxembourg, tout en reconnaissant le principe 
de souveraineté nationale par le biais duquel 
les États membres sont seuls à décider de leur 
bouquet énergétique, s’est toujours prononcé 
contre le soutien de l’Europe au dévelop-
pement de cette source d’énergie et continuera 
à le faire à l’avenir. Le Luxembourg suit de près 
l’évolution de ce dossier et s’opposerait, dans 
le cadre du fonctionnement des institutions de 
l’Union, à toute tentative de subventionner di-
rectement ou d’autoriser les États membres à 
subventionner l’énergie nucléaire.

Question 2675 (19.4.2013) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant l’Objectif plein 
emploi:

Comme rapporté par l’intermédiaire de RTL, le 
CIG d’Esch-sur-Alzette envisage de résilier la 
convention qui le lie au réseau OPE et il ne sou-
haite plus collaborer avec l’organisation dans sa 
forme et dans sa composition actuelles. Selon 
une échevine, l’OPE n’aurait pas été en mesure 
de donner des informations satisfaisantes à la 
commune d’Esch-sur-Alzette quant à la nature 
et l’étendue des dettes contractées par l’OPE. 
La situation financière de l’organisation serait 
opaque et, pour ce qui intéresse plus particuliè-
rement la ville d’Esch-sur-Alzette, l’OPE lui de-
vrait 600.000 euros de fonds propres qui, selon 
l’échevine, auraient disparus sans laisser de 
traces. 

Le 5 novembre 2012, une réunion jointe de la 
Commission du Travail et de l’Emploi et de la 
Commission du Contrôle de l’exécution budgé-
taire portait sur l’analyse des trois audits réalisés 
sur les initiatives sociales ProActif a.s.b.l., Forum 
pour l’emploi et OPE.

À la fin de cette réunion, Monsieur le Ministre 
du Travail et de l’Emploi a conclu «(…) que la 
réalisation des trois audits permettra un nou-
veau départ dans la clarté et la transparence en 
écartant une fois pour toutes les contestations 
du passé.

Dorénavant toute opération comptable du 
genre de celle qui a mis l’OPE dans l’inconfort, 
à savoir l’inscription de créances fondées sur 
des promesses non documentées, sera définiti-
vement prohibée. À cet égard, la rigueur à res-
pecter dans la gestion comptable d’une asso-
ciation largement financée par des fonds pu-
blics doit être implacable»1.

C’est dans ce contexte que j’aimerais savoir de 
Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi:

- Dans quelle mesure et depuis quand est-il in-
formé des nouvelles irrégularités reprochées à 
l’OPE?

- Est-ce que les recommandations des auditeurs 
n’ont pas été suivies?

- Quel peut être l’avenir de l’OPE?

- Quelles seront les mesures prises par Monsieur 
le Ministre pour sortir de cette crise?

Réponse (27.5.2013) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion: 

Il s’agit ici de clarifications que OPE doit appor-
ter à la commune d’Esch dans le cadre de leur 
contrat de collaboration. Le Ministère a signé 
une convention à part avec OPE qui ne laisse 
pas de place pour une éventuelle gestion finan-
cière opaque. Le Ministère prend en charge les 
bénéficiaires, une partie prédéfinie des enca-
drants (un encadrant sur cinq bénéficiaires et à 
hauteur de 1,8 fois le salaire social minimum) 
et une part limitée des frais de fonctionnement. 
Ce système a été mis en place suite à l’audit et 
a assuré une transparence en ce qui concerne 
le financement assuré par l’État. Le Ministère 
n’a pas eu d’emprise sur les relations contrac-
tuelles entre OPE et les communes participant 
à des CIG. Un contrôle financier mensuel est 
réalisé par le Ministère pour les dépenses réali-
sées par le Fonds pour l’Emploi.

À partir de mai 2013, le Ministère signe des 
conventions séparées avec les CIG pour garan-
tir l’avenir des activités auparavant gérées par 
le réseau OPE. 

1 Procès-verbal de la réunion jointe du 5 novembre 2012, 
page 9. 

Question 2676 (22.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la 
vente de tabac dans un commerce se 
trouvant dans un hôpital:
Vor kurzem wurde im Parlament auf den Ver-
kauf von Zigaretten und Tabakwaren in einem 
Shop innerhalb (zumindest) einer Klinik hinge-
wiesen. Fakt ist, dass bis jetzt der Verkauf in be-
sagtem Shop uneingeschränkt fortgeführt wird. 
Die so erworbenen Tabakwaren werden vor 
dem Haupteingang dieses großen Klinikums 
ver(b)raucht. Die Novelle des Antitabakgesetzes 
müsste aber hauptsächlich in einer Gesund-
heitsstruktur effektiv werden.
Fragen:
1) Hat der Minister in der Zwischenzeit bei die-
ser/diesen Gesundheitsstruktur/en interveniert, 
um auf einen Einhalt dieser Praxis hinzuwirken?
2) Wie viele Kliniken sind insgesamt hiervon be-
troffen?
3) Was denkt die Fédération des hôpitaux darü-
ber?
4) Wie steht es heute mit den sogenannten 
„Raucherzimmern“, die in den Kliniken einge-
richtet wurden, um es den Rauchern zu ermög-
lichen, während ihres Klinikaufenthalts unein-
geschränkt ihrer Sucht nachzugehen? Ist das 
nicht ein Paradox, dass gerade die Krankheiten, 
die durch das Rauchen gefördert werden und 
für einen Klinikaufenthalt zuständig sind, dann 
weiter durch das Rauchen in dieser Gesund-
heitsstruktur erhalten bleiben?
5) Wäre es nicht besser, diesen Rauchern einen 
Entzugsprozess während ihres Klinikaufenthalts 
anzubieten?
Réponse (11.6.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé:
Tout en me référant à ma réponse à la question 
orale n°215 de Monsieur le Député Henckes 
concernant le même objet (cf. compte rendu 
n°7/2012-2013), je tiens à préciser que la Fédé-
ration des hôpitaux luxembourgeois (FHL) vient 
de me confirmer qu’à l’heure actuelle, un seul 
point de vente établi dans l’enceinte d’un éta-
blissement hospitalier propose encore la vente 
des produits de tabac.
Toujours est-il que la direction de l’hôpital 
concerné est en pourparlers avec l’exploitant 
de ce commerce afin de pouvoir mettre fin en-
déans les meilleurs délais à cette pratique.
La loi du 11 août 2006 relative à la lutte antita-
bac prévoit que l’exploitant d’un établissement 
hospitalier peut, s’il le souhaite, mettre à dispo-
sition des patients hospitalisés un seul fumoir 
ainsi qu’un fumoir à l’intérieur du service psy-
chiatrique fermé si l’établissement en dispose.
Je tiens finalement à rappeler la convention, 
conclue en 2007, entre mon Ministère et 
l’Union des caisses de maladie, qui porte insti-
tution d’un programme d’aide au sevrage taba-
gique et qui s’adresse spécifiquement aux per-
sonnes qui désirent arrêter de fumer.
Ce programme, qui a pour but de fournir une 
prise en charge adaptée aux fumeurs et qui se 
déroule sur une durée de huit mois, prévoit une 
série de consultations auprès du médecin trai-
tant choisi par le patient. À côté du réseau de 
médecins traitants qui participent au pro-
gramme de sevrage tabagique, des consulta-
tions spécialisées en tabacologie sont éga-
lement offertes, notamment au Centre Hospita-
lier de Luxembourg (service de pneumologie) 
ainsi qu’à la Zithaklinik.

Question 2677 (22.4.2013) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant la sécurité des as-
censeurs:
Laut einer rezenten TÜV-Untersuchung lässt die 
Sicherheit von Aufzügen in Deutschland nach. 
Nicht einmal ein Drittel von insgesamt 450.000 
in unserem Nachbarland getesteten Aufzügen 
bestand laut TÜV den Test. Rund 4.700 Lifte 
mussten die Prüfer wegen ihrer sicherheitsrele-
vanten Mängel sogar unmittelbar stilllegen.
In diesem Zusammenhang möchte ich dem 
Herrn Arbeitsminister folgende Fragen stellen:
1. Gibt es Statistiken in Luxemburg über die 
Anzahl der sich im Betrieb befindlichen Auf-
züge, über deren Alter, deren Zustand bzw. et-
waige Pannen?
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2. Gab es hierzulande bereits ernsthafte Zwi-
schenfälle mit Aufzügen aufgrund technischer 
Probleme?
3. Ähnlich wie in Deutschland müssen Aufzüge 
hierzulande vor der Inbetriebnahme und an-
schließend jährlich von einem von der ITM an-
erkannten Kontrollorgan überprüft werden. 
Wird das Einhalten dieser Regelung überwacht, 
und wenn ja, wie?
4. Sind Zuwiderhandlungen gegen die vorge-
schriebenen Kontrollen bekannt? Wie werden 
diese ggf. geahndet?
Réponse (24.5.2013) de M. Nicolas Schmit, 
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigra-
tion:
Auf die parlamentarische Anfrage des Abgeord-
neten Roger Negri kann ich folgende Antwor-
ten geben:
1. Zurzeit wurden etwa 22.000 Genehmigun-
gen für Aufzüge im Rahmen des „Commodo-
Gesetzes“ erteilt. Über Alter, Zustand und Pan-
nen gibt es bei der Gewerbeinspektion (ITM) 
keine Statistik.
Es ist allerdings zu bemerken, dass der Sicher-
heitsstandard der Aufzüge in Luxemburg, wel-
che vor dem Inkrafttreten der europäischen 
Richtlinie 95/16/EG über Aufzüge in Betrieb ge-
nommen wurden, höher ist als in Deutschland, 
da Luxemburg schon im Jahre 1992 durch ein 
„Règlement grand-ducal“ ein Sicherheits-Up-
grade der bestehenden Aufzüge und zusätzli-
che Bestimmungen für neue Aufzüge einge-
führt hat, die in Deutschland und Belgien nicht 
eingeführt wurden. Außer in den Fällen, wo 
dieses Upgrade nicht vorgenommen wurde, ist 
davon auszugehen, dass die Anlagen spätestens 
1999 zumindest sicherheitstechnisch general-
überholt waren.
2. Was ernsthafte Zwischenfälle anbelangt, so 
sind der Gewerbeinspektion nach dem oben 
genannten Upgrade keine Vorfälle bekannt.
3. Was die Überwachung der Kontrollen an-
geht, so müssen zusätzlich zu der jährlichen 
Überwachung durch ein anerkanntes Kontroll-
organ (organisme de contrôle agréé) in Luxem-
burg je nach Benutzungshäufigkeit zusätzlich 
zwölf, sechs oder eine Wartung durch einen zu-
gelassenen Aufzugbauer durchgeführt werden. 
Dadurch gibt es praktisch eine Überwachung.
4. Einige wenige Zuwiderhandlungen sind be-
kannt. Die Betreiber werden dazu aufgefordert, 
ihren Pflichten nachzukommen, schlimmsten-
falls unter Androhung des Entzuges der Be-
triebsgenehmigung und damit der Außerbe-
triebnahme des Aufzuges.
Ein Entzug der Betriebsgenehmigung ist aber in 
den letzten 20 Jahren nicht erfolgt.

Question 2678 (22.4.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant le laboratoire du 
sommeil:
Il me revient que le délai d’attente pour un ren-
dez-vous au laboratoire du sommeil est actuel-
lement de plus de six mois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale:
- Monsieur le Ministre est-il au courant des dé-
lais actuels pour avoir un rendez-vous au labo-
ratoire du sommeil?
- Monsieur le Ministre ne trouve-t-il pas que ces 
délais soient trop longs?
- Combien de patients font réaliser un diagnos-
tic dans les pays limitrophes?
- Par quels moyens Monsieur le Ministre en-
tend-il réduire les délais d’attente?
Réponse (10.6.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécu-
rité sociale: 
Au Luxembourg, quatre établissements hospi-
taliers disposent d’un laboratoire du sommeil. 
Je tiens tout d’abord à préciser qu’en ce qui 
concerne trois de ces établissements, les délais 
d’attente pour obtenir un rendez-vous dans un 
laboratoire du sommeil n’atteignent pas la du-
rée invoquée par l’honorable Député.
En effet, à l’heure actuelle, le délai d’attente 
peut varier entre six semaines et six mois. Ce 
délai peut toutefois être adapté en cas d’ur-
gence dûment motivée par le médecin traitant. 
En l’occurrence, l’établissement hospitalier est 
en mesure de tenir compte d’un point de vue 
organisationnel d’une telle urgence (par 

exemple pour les chauffeurs professionnels), 
ceci grâce à une procédure spécifique destinée 
aux patients pour lesquels une prise en charge 
rapide est souhaitée. 
Suivant l’Administration du Contrôle médical 
de la Sécurité sociale, les transferts à l’étranger 
sont quasiment inexistants en matière de labo-
ratoire du sommeil.

Question 2679 (22.4.2013) de M. André 
Bauler (DP) concernant les examens-con-
cours pour l’admission au stage pédago-
gique pour les lycées et lycées tech-
niques:
Selon mes informations, deux tiers des candi-
dats qui se sont présentés aux épreuves des 
examens-concours organisés en vue du recru-
tement de professeurs et de maîtres de cours 
au service de l’enseignement postprimaire ne 
se seraient pas classés en rang utile voire 
n’auraient pas réussi à obtenir les notes suffi-
santes pour être admis au stage pédagogique.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle:
1. Madame la Ministre peut-elle confirmer ces 
informations?
2. Combien de candidats n’ont pas obtenu les 
notes suffisantes requises pour accéder au stage 
pédagogique?
3. Le ministère fait-il dresser un rapport d’ana-
lyse sur les raisons les plus diverses qui ex-
pliquent les échecs fréquents aux examens-
concours?
4. Quelles sont les disciplines les plus touchées 
par des échecs?
5. Le ministère organise-t-il des échanges avec 
les candidats qui n ‘ont pas réussi aux épreuves 
pour leur fournir les explications nécessaires?
6. Une réforme de l’examen-concours ne de-
vrait-elle pas prévoir au moins une épreuve à 
caractère didactique par discipline?
Réponse (24.5.2013) de Mme Mady Del-
vaux-Stehres, Ministre de l’Éducation nationale 
et de la Formation professionnelle: 
Ad 1) et Ad 2)
En été 2012, 600 candidats se sont inscrits dans 
les différents concours de recrutement qui 
donnent accès aux fonctions enseignantes de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique.
Parmi ces 600 candidats, 377 ont dû se présen-
ter aux épreuves préliminaires en langues. 32 
d’entre eux ne se sont pas présentés aux 
épreuves préliminaires et 56 y ont échoué.
Après l’analyse des diplômes et à l’issue des 
épreuves préliminaires, 403 candidats ont été 
déclarés admissibles aux épreuves de classe-
ment. Le plan de recrutement arrêté par le 
Gouvernement prévoyait 244 postes vacants.
À l’issue des concours de recrutement, 145 
candidats ont pu être recrutés. 16 candidats 
ont réussi l’examen-concours, mais ne se sont 
pas classés en rang utile. 79 candidats ont re-
tiré leur candidature avant ou pendant les 
épreuves de classement. 163 candidats ont 
échoué à l’examen-concours.
Ad 3)
Les jurys des concours de recrutement me font 
rapport sur les notes obtenues aux différentes 
épreuves. Les raisons expliquant les échecs sont 
très variées; souvent le manque de motivation 
des candidats pour préparer les épreuves du 
concours est invoqué par les jurys pour expli-
quer les échecs. Dans certains cas, les compé-
tences disciplinaires des candidats sont jugées 
insuffisantes.
Ad 4)
Voici les spécialités dont le nombre de candi-
dats ayant échoué à l’examen est supérieur à 3:

Spécialité Nombre d’échecs

allemand 27

histoire 25

français 22

sciences économiques  
et sociales 17

biologie 14

éducation artistique 11

anglais 10

géographie 8

éducation physique 7

mathématiques 6

Ad 5)
Les candidats qui n’ont pas réussi l’examen-
concours ou qui ne se sont pas classés en rang 
utile peuvent solliciter un entretien avec des 
membres du jury pour avoir des explications.
Ad 6)
Mesurer les compétences didactiques des can-
didats à l’entrée en stage me semble peu op-
portun, étant donné que la didactique consti-
tue la partie centrale du stage des enseignants 
pendant la formation pédagogique.

Question 2681 (25.4.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le briefing 
concernant l’implication du réseau «Stay 
behind» dans l’affaire «Bommeleeër»:
An der Press konnt een dëslescht liesen, datt 
am Kader vun der Bommeleeër-Affär de Service 
de Renseignement (SREL) eng Analys iwwert 
d’Bommeleeër gemaach hätt an zur Kon-
klusioun komm wier, datt e Réseau vu Stay 
behind fir d’Attentater responsabel wier. Den 
deemolege Justizminister Luc Frieden an den 
Här Premierminister hätten déi Analys vun dräi 
SREL-Leit am Januar 2006 presentéiert kritt. Der 
Press no wier dee Briefing och heemlech enre-
gistréiert ginn.
Dowéinst wéilt ech den Häre Ministeren dës 
Froe stellen: 
1. Wéini sinn den Här Premierminister an den 
Här Finanzminister vum SREL informéiert ginn 
iwwert d’Theorie vun enger Implikatioun vu 
Stay behind an den Attentater?
2. Wat hu se genee gesot kritt?
3. Huet d’Regierung, notamment opgrond vun 
enger méiglecher Implikatioun vun der CIA, 
d’Informatioune bei den amerikaneschen Auto-
ritéiten iwwerpréiwe gelooss?
4. Huet d’Regierung op dem diplomatesche 
Wee bei der amerikanescher Administratioun 
respektiv beim amerikanesche Kongress iwwer-
préiwe gelooss, ob Indikatioune bestinn, déi déi 
Theorie kënne konfirméieren oder infirméieren?
5. Wéi sinn déi legal a statutaresch Dispositiou-
nen, déi fir d’Fonctionnairë gëllen an déi 
d’Fonctionnairë forcéieren Illegalitéiten, vun 
deene si géife gewuer ginn, dem Parquet ze 
mellen?  
6. Ënnerleien d’Membere vun der Regierung 
och deene legalen a statutareschen Dispositiou-
nen?  
7. Falls jo, firwat hunn den Här Premierminister 
an den Här Finanzminister d‘Theorie vum SREL 
net un de Parquet weiderginn?
8. Wann neen, wéi eng Obligatioune gëllen da 
fir d‘Membere vun der Regierung, falls si Illega-
litéite gewuer ginn?
Réponse (11.6.2013) de M. Jean-Claude 
Juncker, Premier Ministre, Ministre d’État: 
Den Här Deputéierte stellt eng Rei vu Froen 
iwwert d‘Analys, déi verschidden Agente vum 
Geheimdéngscht mir, en marge vun enger Réu-
nioun am Statsministère, déi am Januar 2006 
gewiescht wier, ënnerbreet hätten. Dës Analys 
hätt doranner bestanen, datt et méiglecherweis 
een Zesummenhang tëschent dem Réseau Stay 
behind an de Bommenattentater aus de Joren 
1985 a 1986 géif ginn. 
An deem Kontext erlaben ech mir fir d’aller-
éischt den Här Deputéierten op meng Erklärun-
gen ze verweisen, déi ech de 7. Mee 2013 an 
der öffentlecher Sitzung vun der Enquêtëkom-
missioun «Geheimdéngscht» gemaach hunn. 
Ech hunn an där Sitzung gesot, datt ech net 
mat preziser Gewëssheet soe kann, och wann 
ech dervunner ausgoe muss, datt bei Geleeën-
heet vun deem Briefing, deen den Här Depu-
téierten a senger Fro uschwätzt, wéi bei anere 
Geleeënheeten, och iwwert d’Theorie vun 
engem méiglechen Zesummenhang tëschent 
dem Réseau Stay behind an den Attentater ge-
schwat ginn ass. Et schéngt awer, datt déi 
Theorie nëmmen um Rand vun deem Briefing 
zur Sprooch komm wier. 
Ech ënnersträichen an deem Kontext, datt 
d’Fro vun der Responsabilitéit vum Réseau Stay 
behind am Zesummenhang mat den Attentater 
net eréischt 2006 gestallt ginn ass, mä schonn 
am Ufank vun de 90er Joren, a méi konkret an 
deem Moment, wou déi deemoleg Regierung 
decidéiert huet, de Réseau Stay behind opzeléi-
sen. Och geet aus dem Rapport vun der parla-
mentarescher Kontrollkommissioun vum 7. Juli 
2008 iwwert d’Aktivitéite vum Réseau Stay 
behind ervir, datt de Procureur d’Kommissioun 
am Kader vun hiren Aarbechten informéiert 
huet, datt de Parquet sech an de 90er Joren ex-
tensiv mat dem Réseau Stay behind beschäf-
tegt huet an datt se keen Element fonnt hunn, 

dat op een Zesummenhang tëschent deem Ré-
seau an den Attentater hindeite géif. D’Kom-
missioun ass, nodeems se d’Dokumenter stu-
déiert huet, zu därselwechter Konklusioun 
komm. 

Op eng weider Fro vum Här Deputéierte kann 
ech bestätegen, datt den Artikel 23 vum Code 
d’instruction criminelle sech och op d’Mem-
bere vun der Regierung applizéiert. Dësen Arti-
kel gesäit fir, datt all konstitutéiert Autoritéit an 
all Fonctionnaire oder Agent, deen, an der 
Ausübung vu senger Funktioun, Wëssen iwwer 
Fakte kritt huet, déi ee Crime oder een Delikt 
kënnen duerstellen, dem Procureur doriwwer 
eng Meldung maache muss. E puer Agenten 
aus dem Geheimdéngscht haten, wéi gesot, 
d’Theorie opgestallt, datt de Stay behind eppes 
mat den Attentater kéint ze doen hunn. Dat 
war eng Theorie, déi sech fir dës Agenten aus 
der Deduktioun vun enger Rei Aarbechtshypo-
theesen erginn huet. Et war awer, esou wéi déi 
parlamentaresch Kontrollkommissioun, an och 
virdrun de Parquet, dat festgestallt hunn, kee 
juristesch belaaschtbaart Material, dat dës 
Theorie ënnerstëtzt hätt. Dat erkläert och firwat 
keng Meldung beim Procureur iwwert dës 
Theorie gemaach ginn ass. Ech konnt zu deem 
Zäitpunkt, wou déi Theorie u mech rugedroe 
ginn ass, och dervunner ausgoen, datt an deem 
regelméissegen Austausch, deen d’Gesetz vum 
15. Juni 2004 iwwert de Geheimdéngscht, të-
schent dem Parquet an dem Geheimdéngscht 
virgesäit, déi Theorie zur Sprooch komm ass. 
Vu datt et kee konkret Element ginn ass, datt 
d’Theorie vun dësen Agenten ënnerstëtzt hätt, 
gouf et och kee Grond, deen d’Regierung der-
zou gefouert hätt bei den amerikaneschen 
Autoritéite virstelleg ze ginn, fir d’Hypothees 
vun enger méiglecher Implikatioun vun der CIA 
an déi allgemeng Theorie vun engem Lien të-
schent dem Réseau Stay behind an den Atten-
tater iwwerpréiwen ze loossen.

Question 2682 (25.4.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la réorganisation 
des bureaux de l’Administration de l’En-
registrement et des Domaines:

Selon mes informations, l’Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines serait en train 
de préparer une réorganisation de ses bureaux 
dits «de campagne». Ainsi, il serait prévu de 
centraliser ces bureaux, qui fonctionnent ac-
tuellement dans tous les cantons, à l’exception 
de celui de Vianden, à Luxembourg-ville, Esch-
sur-Alzette et Diekirch.

Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?

- Dans l’affirmative, quels sont les motifs de 
cette réorganisation, voire centralisation des 
bureaux de l’Administration de l’Enregistre-
ment et des Domaines?

- Quelles seront les compétences et attributions 
exactes des nouveaux bureaux prévus?

- Est-ce que les infrastructures à Luxembourg-
ville, Esch-sur-Alzette et Diekirch sont à même 
d’accueillir le personnel supplémentaire? Est-ce 
que ces bureaux disposent de la capacité né-
cessaire de stockage?

- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que la 
diminution, voire la perte des échanges avec 
les différents interlocuteurs locaux puisse avoir 
des répercussions négatives sur la qualité et 
l’efficacité de l’administration?

- Finalement, j’aimerais savoir de la part de 
Monsieur le Ministre si une pareille réorganisa-
tion est également prévue au sein de l’Adminis-
tration des Contributions directes?

Question 2686 (26.4.2013) de M. Léon Glo-
den (CSV) concernant la réorganisation des 
bureaux de l’Administration de l’Enregis-
trement et des Domaines:

Selon mes informations, et sauf erreur, il sem-
blerait que l’Administration de l’Enregistrement 
et des Domaines ait décidé de réorganiser ses 
bureaux régionaux d’enregistrement et de re-
cettes et d’en fermer certains.

Une telle réorganisation comportera nécessaire-
ment pour les administrations communales et 
surtout pour les citoyens concernés de nom-
breux désagréments. Il est inutile de dire que la 
fermeture des bureaux régionaux éloigne le 
service public des citoyens. À terme, c’est l’in-
térêt général qui risque d’être lésé.
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Dans ce contexte, j’aurais aimé savoir de Mon-
sieur le Ministre des Finances:
- S’il peut confirmer une réorganisation des bu-
reaux régionaux d’enregistrement et de re-
cettes voire la fermeture de certains d’entre 
eux?
- Dans l’affirmative, quels sont les bureaux 
concernés et quelles sont, pour chaque bureau 
concerné, les raisons à la base de la réorganisa-
tion voire de la fermeture?
- N’y a-t-il pas de solutions alternatives no-
tamment à la fermeture pure et simple?
- De manière générale, comment l’Administra-
tion de l’Enregistrement et des Domaines envi-
sage-t-elle de remédier aux désagréments 
d’une telle réorganisation afin de préserver 
autant que possible l’intérêt général et de 
continuer à offrir aux citoyens un service public 
de proximité?
Réponse (4.6.2013) de M. Luc Frieden, Mi-
nistre des Finances:
Afin de répondre aux exigences croissantes 
auxquelles est soumise toute administration de 
l’État, l’Administration de l’Enregistrement et 
des Domaines (ci-après l’«AED») procède systé-
matiquement, depuis des années déjà, à des 
réorganisations de services, à l’analyse critique 
de ses procédures de travail et à la mise en 
place d’outils informatiques performants. S’il 
est vrai que ces efforts ont été largement 
concentrés jusqu’au moment donné, aux fonc-
tions de contrôle, d’imposition et de recouvre-
ment de la TVA en vue de rendre celles-ci plus 
efficaces pour mieux faire face aux défis de 
«l’après-2015», il ne faut pas passer sous silence 
que les procédures liées à l’enregistrement et à 
la transcription des actes furent rendues déjà 
plus efficientes à la suite de la mise en place de 
l’outil informatique de la «Publicité foncière», 
qui relie l’AED avec le Cadastre et certaines 
études notariales.
Or, il faut constater que toutes les mesures pré-
vues en matière de TVA ont été concrétisées 
avec l’appui des agents et de leurs préposés 
(spécialisation des bureaux, renforcement en 
personnel de ceux-ci moyennant des rééquili-
brages internes à l’administration, meilleure co-
opération entre les trois administrations fiscales, 
analyse de risque, impositions automatiques, 
dépôts électroniques des déclarations, contrôle 
des comptabilités informatiques…), mais qu’il 
faudra réserver au stade actuel un certain 
temps d’assimilation à tous les concernés, dans 
le but de rendre ces réformes pleinement opé-
rationnelles.
Je me réjouis donc du fait que la Direction de 
l’AED m’ait proposé de continuer ses efforts de 
modernisation, en les concentrant désormais à 
un autre niveau, à savoir celui du Service d’en-
registrement et de recette, dont l’organisation 
territoriale repose encore sur celle qui était en 
place au moment où le pays a acquis son indé-
pendance en 1839.
Suite à mon accord, un projet de réforme vient 
d’être présenté aux receveurs concernés et à la 
représentation du personnel.
La réforme territoriale et fonctionnelle propo-
sée se caractérise par les éléments-clé suivants:
- d’une concentration des ressources à Diekirch, 
Luxembourg-ville et Esch-sur-Alzette moyen-
nant abandon de l’organisation par cantons, 
pour faire face à la complexité croissante des 
matières du droit d’enregistrement et du droit 
de succession, garantissant ainsi une uniformité 
de l’imposition dans tout le pays;
- d’une allocation plus efficiente des moyens, 
alors que deux tiers des actes notariés sont déjà 
enregistrés à Luxembourg-ville et Esch-sur-Al-
zette. À cela s’ajoute que différentes tâches des 
bureaux de campagne ont été abolies respecti-
vement allégées dans le temps et que la sup-
pression proposée au Parlement du recours 
obligatoire au timbre de chancellerie (projet de 
loi n°6551) réduira le contact avec le public à 
un strict minimum. Il y a d’une manière géné-
rale lieu de signaler dans ce contexte que les 
différentes matières relevant de la compétence 
de l’AED se distinguent dans la très grande ma-
jorité des cas par le fait qu’il est intercalé entre 
le service public et la personne devant finale-
ment supporter la charge fiscale, chaque fois 
un agent professionnel qui est responsable du 
payement de la taxe (fût-ce l’assujetti à la TVA 
ou un officier public, comme le notaire ou 
l’huissier de justice);
- de spécialiser, à l’instar de la situation exis-
tante à Luxembourg-ville et Esch-sur-Alzette, la 
fonction de receveur des domaines, en vue de 
garantir une gestion plus conséquente du pa-
trimoine immobilier de l’État, ainsi qu’un 
meilleur service aux acteurs économiques et au 
citoyen;
- de créer un bureau spécifique avec les res-
sources indispensables, chargé de la gestion et 
du contrôle des déclarations de la taxe d’abon-

nement, dont le rendement budgétaire équi-
vaut à presque le triple de celui des autres 
droits d’enregistrement et des droits de succes-
sion;
- de permettre une gestion centralisée de nou-
velles fonctions (contrôle «anti-blanchiment» 
des agents immobiliers, assistance mutuelle et 
assistance au recouvrement UE, réforme de la 
comptabilité interne);
- de garantir la mise en pratique de la réforme 
de la fonction publique lorsqu’elle entrera en 
vigueur;
- et finalement, d’assurer au sein de structures 
plus larges une gestion plus efficace des perma-
nences, la spécialisation des agents supérieurs 
et l’intégration des agents toujours plus nom-
breux qui travaillent à temps partiel.
Avant de statuer définitivement sur la réforme 
proposée, le Gouvernement entend recueillir 
l’avis de la représentation du personnel et 
consulter la commission parlementaire compé-
tente.

Question 2683 (25.4.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le référendum 
local:
D’Gemengegesetz vum 13. Dezember 1988 
gesäit am Artikel 35 d’Méiglechkeet vun engem 
Referendum um lokale Plang vir. D’Modalitéite 
vun esou engem Referendum sinn am grouss-
herzogleche Reglement vum 18. Oktober 1989 
festgehale ginn. Deem Reglement no kann e 
lokale Referendum entweder opgrond vun 
enger Décisioun vum Gemengerot oder op 
Ufro vun enger gewëssener Unzuel vu Wieler 
organiséiert ginn. Handelt et sech ëm eng Bier-
gerinitiativ an net ëm eng Décisioun vum Ge-
mengerot, gesäit d’Reglement explizit vir, datt 
jiddwer Wieler muss «indiquer de sa main et li-
siblement ses nom, prénom, date de naissance 
et adresse exacte et apposer sa signature der-
rière les indications relatant son identité».
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
dës Froe stellen:
1. Ass den Här Minister der Meenung, datt et 
nach zäitgeméiss ass, fir am Kader vun esou 
enger Ënnerschrëftesammlung all méiglech 
Form vun elektroneschem System auszeschléis-
sen?
2. Ass den Här Minister net der Meenung, datt 
et sënnvoll wier, an deem Beräich mat der Eu-
ropäescher Kommissioun zesummenzeschaffen, 
well si schonns am Kader vun der Europäescher 
Biergerinitiativ eng entspriechend open-source 
Software entwéckele gelooss huet?
3. Ass den Här Minister net der Meenung, datt 
et sënnvoll wier, an deem Beräich mat der 
Chamber zesummenzeschaffen, där hire Pre-
sident dëslescht ugekënnegt huet, och op de 
Wee vun der elektronescher Petitioun wëllen ze 
goen?
Réponse (16.5.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
De Referendum um Gemengeplang ass 1988 
an d’Gemengegesetz agefouert ginn als ee vun 
de Moyenen, fir d’Gemengeninstitutioune méi 
demokratesch ze gestalten a fir méi eng grouss 
Bedeelegung vun de Bierger un de Gemengen-
affären ze erméiglechen.
Zanter 1988 gouf et eng Rei vu Referenden, déi 
op Initiativ vun de Gemengeréit organiséiert 
goufen, dëst ënner anerem bei Gemengefu-
siounen. Et gouf allerdéngs kaum vum Referen-
dum op Initiativ vun de Wieler an de Gemenge 
Gebrauch gemaach. Eng vun den Ursaachen 
heivun ass méiglecherweis déi opwendeg Pro-
zedur.
D’Reglement vum 18. Oktober 1989 huet 
Wäert drop geluecht, dass jiddwer Wieler, deen 
e Referendum an enger Gemeng zu engem 
wichtege kommunalen Thema mat initiéiert, 
dëst a voller Kenntnis vun der Froestellung 
mécht. Dofir verlaangt dëst Reglement, dass 
jiddweree selwer mat senger Handschrëft seng 
perséinlech Donnéeën ugëtt an ënnerschreift. 
D’Fro vun enger elektronescher Méiglechkeet, 
fir Ënnerschrëften ze sammelen, huet sech an 
den 80er Joren nach net gestallt.
Hautdesdaags ass dës Fro awer berechtegt. Si 
bedéngt allerdéngs eng seriö Analys vun der Si-
tuatioun.
En elektronesche System, fir d’Opstelle vun de 
Lëschte fir e lokale Referendum ze organiséie-
ren, muss nämlech eng Rei vu Konditiounen 
erfëllen:
- E muss déiselwecht Garantië bidde wéi deen 
einfache Lëschtesystem, dee mer haut hunn.
- E muss ouni Problem an allen 106 Gemengen 
direkt kënnen agesat ginn, also kompatibel si 

mam elektronesche Material vun alle Ge-
mengen.
- Den Opwand, fir esou e System anzeféieren, 
an de Käschtepunkt, deen domat verbonnen 
ass, mussen am Viraus determinéiert ginn. Wien 
iwwerhëlt dës Käschten?
- Ass et iwwerhaapt ze rechtfäerdegen, dass 
een, fir e Referendum an enger klenger lëtze-
buergescher Gemeng, deeselwechten informa-
teschen Opwand mécht wéi am Kader vun 
enger europäescher Biergerinitiativ oder och 
nëmme vun enger Petitioun bei eiser Cham-
ber? Hei muss de Prinzip vun der Proportionali-
téit respektéiert ginn.
D’Reglement vum 18. Oktober 1989 ass 
amgaang iwwerschafft ze ginn, fir et un déi ak-
tuell Regelen aus dem Wahlgesetz unzepassen. 
An dësem Kontext gëtt och iwwer eng Verein-
fachung vun der Prozedur nogeduecht, déi 
d’Wieler mussen anhalen, wa se wëllen e Refe-
rendum an d’Wee leeden.

Question 2684 (25.4.2013) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les douleurs 
chroniques:
Patienten, déi mat enger chronescher Péng ge-
plot sinn, hunn et zu Lëtzebuerg besonnesch 
schwiereg, fir adequat gehollef ze kréien. Bei 
der CNS ass keen Tarif fir esou Behandlunge 
virgesinn. Dëst bréngt mat sech, datt déi 
meescht Dokteren, déi an dësem Beräich täteg 
sinn, dëst op fräiwëlleger Basis maachen. Déi 
betraffe Patiente mussen dacks eng Rei Méint 
waarden, bis se iwwerhaapt e Rendez-vous 
kréien.
Déi aktuell Situatioun huet dozou geféiert, datt 
déi sougenannten „Clinique de la douleur“ an 
der Zitha géint Enn des Joers zoumécht. D’Pa-
tienten hunn dann am Beräich vun der 
Schmerz therapie nëmmen nach d’Wiel tëscht 
dem CHL an dem CHDN.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister 
dës Froe stellen:
1. Aus wéi enge Grënn ginn d’Schmerzthera-
pien net vun der CNS unerkannt an ënner-
stëtzt?
2. Ass den Här Minister der Meenung, datt déi 
aktuell Situatioun fir d’Patienten, déi mat enger 
chronescher Péng geplot sinn, zefriddestellend 
ass?
3. Ass den Här Minister net der Meenung, datt 
d’Schmerztherapië misste vun der CNS uner-
kannt ginn?
4. Wéi laang muss e Patient waarden, fir e Ren-
dez-vous am Beräich Schmerztherapie ze 
kréien? Sinn dës Waardezäiten akzeptabel?
5. Wat gedenkt den Här Minister ze ënnerhue-
len, fir d’Zoumaache vun der „Clinique de la 
douleur“ an der Zitha ze verhënneren?

Question 2693 (2.5.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant les dou-
leurs chroniques:
Was die Schmerztherapien angeht, soll es an-
scheinend keine Unterstützung seitens der Ob-
rigkeit für diese Dienstleistung geben. Schlim-
mer noch, private Initiativen von spezialisierten 
Ärzten und Kliniken würden nicht unterstützt 
und seien dem Untergang gewidmet, weil 
sonst die Patienten die Kosten für die Behand-
lung übernehmen müssten. In der Zwi schenzeit 
hat die Vereinigung „Alphadoc.lu“ eine Petition 
eingerichtet, um für den Erhalt der Schmerzkli-
nik in der Zithaklinik zu kämpfen.
Fragen:
1) Gibt es einen strategischen Plan zur Versor-
gung der Patienten mit chronischen Schmer-
zen?
2) Kann der Minister bestätigen, dass das An-
gebot in Sachen Schmerztherapie in der Zitha-
klinik ausläuft und zum Stillstand kommt?
3) Welche Maßnahmen will der Minister ergrei-
fen, damit die Schmerztherapie von chroni-
schen Schmerzpatienten einen zeitgemäßen 
und gebührenden Stellenwert erhält?
4) In welchem Maße wurden solche Initiativen 
vom Minister unterstützt?
5) Gibt es hier aussagekräftige Statistiken zu 
den chronischen Schmerzpatienten und ihren 
Therapien?
6) Wo sind die Angebote zu Dienstleistern und 
Strukturen über Schmerztherapien (Kliniken, 
ambulante Dienstleistungen) veröffent-
licht?) Welche Vorlagen (entsprechende Tarife) 
will der Minister den Dienstleistern in Sachen 
Schmerztherapien geben?

8) Wie will der Minister die Zusammenarbeit 
von Dienstleistern in diesem Bereich fördern?

9) Was wurde in den letzten zehn Jahren in Sa-
chen Schmerztherapie-Dienst seitens der Ge-
sundheitsbehörde in die Wege geleitet und in-
novativ durchgeführt?

10) Wie ist die Probabilität einer Auswanderung 
der Patienten ins Ausland, da hier das Angebot 
abnimmt und tariflich nicht abgedeckt ist?

11) Welches Versorgungsmodell für Schmerz-
patienten privilegiert der Minister für die Zu-
kunft?

Réponse (12.6.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Santé, Ministre de la Sécu-
rité sociale:

Well déi zwou Ufroen deeselwechten Thema 
behandelen, erlaben ech mir, si zesummen ze 
beäntwerten.

Et gëtt zu Lëtzebuerg keng Statistiken iwwert 
d’Zuel vun de Patiente mat chroneschem Wéi.

D’Behandlung vum Wéi ass e Sujet, dee vun 
der Gesondheetskeess ënnerstëtzt gëtt. Dëst 
beweist d’Tatsaach, dass zënter der Aféierung 
vun den „incitants qualité“ (an der Finanzéie-
rung vun de Spidolskäschten) déi systematesch 
Evaluatioun vum Wéi zwecks noutwendeger 
Behandlung duerch Formatiounen iwwert deen 
Thema, d‘Promotioun vun der Uwennung 
duerch ënner anerem d’Pflegepersonal an d’Fi-
nanzéiere vun engem „infirmier référent dou-
leur“ an all Spidol ënnerstëtzt gëtt.

Wann e Spidol méi Personal (Infirmieren, Psy-
chologen zum Beispill) a sengem Budget fir dë-
sen Thema, z. B fir eng „Clinique de la douleur“ 
gefrot huet, gouf dëst Personal accordéiert.

Wat d’Dokteschtariffer ubelaangt, gesäit d’No-
menclature vun den Dokteschakte keng spezi-
fesch Tariffer fir eng Schmäerzklinik oder e sou-
genannte Schmäerzcenter fir.

De bestehenden allgemengen Tarif, deen et fir 
d’Spezialisten (anesthésie-réanimation oder 
neurochirurgie etc.) fir eng éischt Consulta-
tioun an der Nomenclature gëtt, gëtt deem 
méi héijen Zäitopwand fir d’Analys vun engem 
Patient mat chroneschem Wéi net gerecht. In-
vasiv Behandlungstechnike si beim Patient mat 
chroneschem Wéi meeschtens net néideg.

De 24. Mee 2013 hat ech zesumme mat 
menge Mataarbechter aus dem Gesondheets-
ministère an dem Ministère fir sozial Sécherheet 
souwéi aus der Direktioun vun der Gesondheet 
an der Gesondheetskeess eng Entrevue mat 
Vertrieder vum „Cercle luxembourgeois d’algo-
logie“, fir iwwer d’Organisatiounsfroe vun der 
Prise en charge vum chronesche Wéi an de Spi-
deeler ze diskutéieren.

An deem Kontext concertéieren ech mech 
deemnächst mat der “Fédération des hôpitaux 
luxembourgeois“ (FHL), fir dass si mir matdeelt, 
wéi eng Moyenen a Ressourcen an de Lëtze-
buerger Spideeler zur Verfügung stinn, fir eng 
qualitativ Prise en charge vum chronesche Wéi 
ze garantéieren, a wat der FHL no déi zukënf-
teg Bedierfnesser op deem Gebitt am Lëtze-
buerger Spidolswiese wäerte sinn.

Question 2685 (26.4.2013) de M. Jean-
Pierre Klein (LSAP) concernant la conserva-
tion des cendres de défunts à domicile:
L’inhumation et l’incinération des dépouilles 
mortelles sont régies par la loi du 1er août 
1972.

Les articles 6 et 8 de la prédite loi traitent parti-
culièrement de l’inhumation des dépouilles 
mortelles, y non compris l’inhumation des 
cendres. En effet, l’inhumation des cendres est 
régie par l’article 9 de la loi qui dispose «Les 
dispositions des articles 6 et 8 de la présente loi 
ne sont pas applicables à l’inhumation des 
cendres. Le conseil communal peut y suppléer 
par des dispositions particulières».

La dispersion des cendres quant à elle est régle-
mentée par règlement grand-ducal du 21 juin 
1978 en exécution de l’article 1er de la loi du 
1er août 1972.

Dans ce contexte, je voudrais poser la question 
suivante:

- Est-il concevable que le conseil communal 
édicte un règlement habilitant le bourgmestre 
à autoriser la conservation des cendres au do-
micile respectivement à la résidence de la fa-
mille du défunt?
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Réponse (23.5.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
La question de l’honorable Député porte sur la 
législation et la réglementation dans le do-
maine de l’incinération de dépouilles mortelles 
et soulève plus particulièrement l’hypothèse 
d’un règlement communal habilitant le bourg-
mestre à autoriser la conservation des cendres 
au foyer familial.
La loi du 1er août 1972 portant réglementation 
de l’inhumation et de l’incinération des dé-
pouilles mortelles prévoit au sujet des cendres 
provenant de l’incinération de corps humains 
les cas de figure suivants:
- le dépôt des cendres dans une case d’un co-
lumbarium,
- l’inhumation («mise sous terre») de cendres, 
et
- la dispersion des cendres sur une parcelle spé-
cialement réservée à cet effet (selon le règle-
ment grand-ducal du 21 juin 1978 relatif à la 
dispersion des cendres).
La législation détermine donc plusieurs modes 
de sépulture sans prévoir la conservation de 
cendres au foyer familial. Par conséquent, un 
règlement communal ne saurait instituer ce 
mode de sépulture, pareille hypothèse devant 
être considérée comme dépassement du do-
maine de la loi habilitante.
On peut cependant relever dans ce contexte 
que le règlement grand-ducal du 21 juin 1978 
précité prévoit notamment que «le bourg-
mestre peut autoriser selon le vœu du défunt la 
dispersion des cendres sur une parcelle de ter-
rain située dans la propriété d’un particulier ou 
à tout autre endroit».

Question 2687 (29.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la fonc-
tion de la police:
Es wird viel vom Polizeiagent als Freund und 
Helfer gesprochen, was sich sicherlich interes-
sant anhört. Trotzdem ist dem Gesetz nach die 
Funktion eines Polizeiagenten eine exekutive 
Funktion und nicht eine präventive. Deshalb 
möchte ich folgende Fragen stellen.
Fragen:
1) Welcher Gesetzesartikel weist auf die präven-
tive Funktion eines Polizeiagenten hin?
2) Ist es einem Agenten erlaubt, ohne Verdacht 
einen Drogentest durchzuziehen? Wenn ja, auf 
Basis von welchem Artikel? Kann der Bürger 
diesen Test, falls er nicht motiviert ist, verwei-
gern, und was sind dann die Konsequenzen?
3) Ist es einem Agenten erlaubt, willkürlich von 
einem Bürger die Identitätskarte zu verlangen? 
Wenn ja, auf Basis von welchem Artikel? Kann 
der Bürger das Vorzeigen der Identitätskarte, 
falls dies nicht motiviert ist, verweigern, und 
was sind dann die Konsequenzen?
4) Ist die präventive Funktion nicht ein Alibi, 
um in einer zweiten Phase exekutiv handeln zu 
können? Ist das gesetzlich erlaubt?
Réponse (17.6.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:
Die Aufgaben der Polizei sind im Polizeigesetz 
vom 31. Mai 1999 aufgeführt. Artikel 2 betref-
fend die allgemeinen Missionen der Polizei 
sieht vor, dass die Polizei die innere Sicherheit 
gewährleistet, indem sie die öffentliche Ord-
nung aufrechterhält und die Durchführung der 
Gesetze und Verordnungen sicherstellt. Das 
Aufrechterhalten der öffentlichen Ordnung ist 
als eine verwaltungspolizeiliche, also als prä-
ventive Mission zu betrachten.
Des Weiteren sieht Artikel 33 des Polizeigeset-
zes ausdrücklich vor, dass die Polizei im Ausfüh-
ren ihrer verwaltungspolizeilichen Missionen 
die Aufrechterhaltung der öffentlichen Ord-
nung, die Durchführung der general- und kom-
munalpolizeilichen Gesetze und Verordnungen, 
die Verhütung von Straftaten und den Schutz 
von Personen und Gütern sicherstellt und dass 
sie zu diesem Zwecke eine allgemeine Überwa-
chung und Kontrolle in den ihr legal zugängli-
chen Orten gewährleistet, verwaltungspolizeili-
che Maßnahmen durchführt und materielle 
verwaltungspolizeiliche Maßnahmen innerhalb 
ihres Kompetenzbereiches nimmt.
Die unter den Artikeln 35 bis 65 aufgeführten 
Missionen sind ebenfalls verwaltungspolizeili-
che Missionen.

Die Polizei führt Drogentests im Rahmen der 
Straßenverkehrsgesetzgebung durch. Die ge-
samte Prozedur ist im Detail durch das Gesetz 
vom 5. Juni 2009 geregelt, welches die Stra-
ßenverkehrsgesetzgebung vom 14. Februar 
1955 abgeändert hat.

Im Regelfall kann die Polizei die Prozedur des 
Drogentests nur durchführen, wenn schwer-
wiegende Anzeichen (zum Beispiel: augenblick-
licher Konsum oder Besitz, Drogengeruch, kör-
perliche Anzeichen etc.) dafür vorliegen, dass 
die Person ein Fahrzeug oder ein Tier unter 
Drogeneinfluss geführt hat (Artikel 12 § 4 Ab-
satz 2 bis 6). Das Feststellen der schwerwiegen-
den Anzeichen obliegt dem Polizeibeamten 
und nicht dem betroffenen Fahrer. Diese Fest-
stellungen unterliegen jedoch der Kontrolle der 
Staatsanwaltschaft.

Völlig ohne Verdachtsmomente muss die Poli-
zei jedoch auch jene Fahrer einem Drogentest 
unterziehen, welche in einen Verkehrsunfall mit 
Körperschaden verwickelt sind. Dasselbe trifft 
auf jene Fahrer zu, die in eine vom Staatsanwalt 
angeordnete Kontrolle geraten (Artikel 12 § 4 
Absatz 7 und 10).

Völlig ohne Verdachtsmomente kann die Polizei 
jedoch auch jene Fahrer einem Drogentest un-
terziehen, welche in einen Verkehrsunfall ohne 
Körperschaden verwickelt sind. Dasselbe trifft 
auf Fußgänger zu, die in einen Verkehrsunfall 
verwickelt sind (Artikel 12 § 4 Absatz 8 und 9).

Ein Fahrzeugführer, welcher den angeordneten 
Drogentest verweigert, macht sich einer Straf-
tat schuldig, die mit Freiheitsentzug von acht 
Tagen bis drei Jahren und/oder einer Geldstrafe 
von 500 bis 10.000 Euro bestraft wird (Artikel 
12 § 6 Absatz 1). Des Weiteren wird der Füh-
rerschein dieses Fahrers unverzüglich eingezo-
gen (Artikel 13 Absatz 14).

Drei Gesetzestexte erlauben der Polizei, eine 
Person dazu aufzufordern, sich auszuweisen:

Laut Artikel 45 (1) der Strafprozessordnung und 
unbeschadet der Bestimmungen betreffend 
Ausweispapiere und den Eintritt und Aufenthalt 
von Ausländern, können Polizeibeamte eine 
Person auffordern sich auszuweisen, gegen die 
ein Verdachtsmoment besteht, das darauf 
schließen lässt:

- dass die Person eine Straftat begangen hat 
oder versucht hat, eine Straftat zu begehen;

- dass die Person sich vorbereitet, ein Vergehen 
oder ein Verbrechen zu begehen;

- dass die Person nützliche Informationen im 
Rahmen einer Ermittlung zu einem Vergehen 
oder Verbrechen machen kann;

- dass die Person Gegenstand einer Fahndung 
ist, welche von einer gerichtlichen oder admi-
nistrativen Autorität angeordnet wurde.

Wenn die Person sich weigert sich auszuweisen 
oder nicht dazu in der Lage ist, kann sie zwecks 
Feststellung der Identität auf der Stelle festge-
halten werden oder zur Dienststelle gebracht 
werden, um sich einer Identitätsüberprüfung 
zu unterziehen, die bis zu vier Stunden dauern 
kann.

Über die Identitätsüberprüfung wird Protokoll 
erstellt und an die Staatsanwaltschaft versandt, 
so dass diese die Rechtmäßigkeit der Identitäts-
überprüfung überprüfen kann.

Laut Artikel 2 des großherzoglichen Beschlusses 
vom 30. August 1939 betreffend die Einfüh-
rung einer obligatorischen Identitätskarte ist 
diese Karte obligatorisch für jeden Luxembur-
ger, welcher gewöhnlich in einer Gemeinde des 
Großherzogtums residiert, und muss bei jeder 
Aufforderung der Polizei vorgezeigt werden. 
Die Personen, welche weder einen vor weniger 
als fünf Jahren ausgestellten Pass besitzen noch 
über eine Identitäts- und Eintragungskarte in 
die Bevölkerungsregister verfügen, werden mit 
einer Geldstrafe und/oder einer Gefängnisstrafe 
von einem bis sieben Tagen belegt.

Laut Artikel 136 des Immigrationsgesetzes vom 
29. August 2008 müssen Ausländer in der Lage 
sein, bei jeder Aufforderung der Polizei die Do-
kumente, kraft derer sie in Luxemburg einreisen 
(Reisepass, Identitätskarte) oder verweilen 
(Fremdenkarte, Fremdenkartenantrag etc.) dür-
fen, vorzuzeigen. Gemäß Artikel 140 dieses Ge-
setzes wird der Ausländer, welcher luxemburgi-
sches Territorium betritt oder sich dort aufhält, 
ohne die gesetzlichen Bestimmungen zu befol-
gen, mit einer Gefängnisstrafe von einem Tag 
bis ein Jahr und/oder einer Geldstrafe belegt.

Wenn im Rahmen einer rechtmäßigen präven-
tiven Mission der Polizei die Polizisten ein Ver-
gehen oder ein Verbrechen feststellen, sind die 
Polizeibeamten laut Artikel 23 der Strafprozess-
ordnung verpflichtet, diese Straftat zur Kennt-
nis der Staatsanwaltschaft zu bringen. Es ob-
liegt dann den gerichtlichen Instanzen, im Rah-
men der Strafverfolgung ebenfalls die Rechtmä-
ßigkeit des Polizeieinsatzes zu würdigen.

Question 2688 (29.4.2013) de M. Jean 
Colombera (Onofhängeg) concernant la pro-
duction privée d’électricité:
Es besteht hierzulande ein Trend zur Produktion 
des Eigenstroms mittels zum Beispiel Solarzel-
len, die jeder auf seinem Hausdach oder dem 
Dach seines Betriebes anbringen kann. Der hier 
gewonnene Strom kann an eine befähigte 
Struktur wie z. B. einen Energiepark verkauft 
werden. Diese Struktur leitet den hier gewon-
nenen Strom weiter bis hin zum Endverbrau-
cher. Hierzu möchte ich folgende Fragen stel-
len:
Fragen:
1) Darf ein Bürgermeister privat Strom produ-
zieren, diesen Strom an einen Energiepark ver-
kaufen, damit schlussendlich diese Energiege-
sellschaft denselben Strom der Gemeinde zu-
führt, in der die private Person als Gemein-
deoberhaupt fungiert? Was sehen die Gesetzes-
texte hier vor? Falls nichts in den Texten vorge-
sehen ist, muss hier nicht legiferiert werden?
2) Ist das nicht ein Interessenkonflikt, der juris-
tische Implikationen zur Folge haben könnte?
3) Inwiefern ist diese Interessenvermischung als 
kontraproduktiv zur ethischen Einstellung anzu-
sehen, dass eine Obrigkeit nur der Allgemein-
heit dienen soll?
Réponse (6.6.2013) de M. Jean-Marie Hals-
dorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande Ré-
gion:
Die parlamentarische Frage des Herrn Abgeord-
neten betrifft einen etwaigen Interessenkonflikt 
eines Bürgermeisters im Bereich der Produktion 
von Eigenstrom.
In erster Linie ist hier hervorzuheben, dass die 
Interessenkonflikte der Gemeindeautoritäten 
durch Artikel 20 des Gemeindegesetzes gere-
gelt sind.
Diese gesetzliche Bestimmung verbietet einer 
lokalen Autorität, an Entscheidungen teilzuneh-
men, aus denen persönliche Vorteile für sie ent-
stehen können, d. h. an Entscheidungen, an 
denen sie ein unmittelbares Interesse („intérêt 
direct“) hat. Laut Fachliteratur muss dieses un-
mittelbare Interesse persönlicher und exklusiver 
Natur sein, im Gegensatz zu einem kollektiven 
Interesse, welches eine bestimmte Kategorie 
von Personen betrifft.
Demnach führt der Umstand, dass eine Ge-
meindeautorität Eigenstrom produziert und an 
einen berechtigten Abnehmer weiterverkauft, 
im Prinzip nicht zur Anwendung der vorge-
nannten gesetzlichen Bestimmungen.
Zudem ist hier festzuhalten, dass die Stromzu-
fuhr an die Gemeinden gemäß der Gesetzge-
bung über öffentliche Ausschreibungen erfolgt.

Question 2690 (30.4.2013) de M. Fernand 
Etgen (DP) concernant la réforme de l’assu-
rance pension:
Il me revient que les informations publiées sur 
le site Internet de la Caisse Nationale d’Assu-
rance Pension (CNAP) ne tiennent pas encore 
compte de la réforme de l’assurance pension 
applicable à partir du 1er janvier 2013. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale: 
- Monsieur le Ministre peut-il me dire pourquoi 
le site de la CNAP, source d’information pri-
maire pour nombre de personnes, n’a pas en-
core été mis à jour jusqu’ici? 
- Est-ce que tous les règlements grand-ducaux 
en relation avec la loi du 21 décembre 2012 
portant réforme de l’assurance pension ont en-
tre-temps été publiés? 
- Dans la négative, quelles sont les raisons pour 
ce retard? Dans quels délais pourra-t-on s’at-
tendre à la finalisation des règlements en ques-
tion?
Réponse (17.6.2013) de M. Mars Di Barto-
lomeo, Ministre de la Sécurité sociale: 
La loi portant réforme de l’assurance pension a 
été promulguée le 21 décembre 2012 et son 
entrée en vigueur a été fixée au 1er janvier 
2013. Force est de constater qu’il n’a pas été 
possible de préparer l’analyse de la réforme 
avant le vote de la loi, étant donné que les der-
niers amendements ont seulement été adoptés 
par la Commission de la Santé et de la Sécurité 
sociale lors de la séance du 22 novembre 2012.
L’introduction de certaines dispositions et 
l’étude de l’application dans le temps d’autres 
dispositions ont nécessité un examen métho-

dologique approfondi par les services de la 
Caisse Nationale d’Assurance Pension (CNAP). 
Ce n’est qu’au terme des résultats de cette ana-
lyse que les travaux de transposition de la ré-
forme ont pu être entamés en y incluant l’adap-
tation de la documentation du site Internet. 
Ceci explique que les modifications apportées à 
la chaîne de calcul des pensions seront opéra-
tionnelles seulement à partir du mois de juillet 
2013. La finalisation des travaux de mise à jour 
de la documentation du site Internet est prévue 
pour fin juin 2013 et tiendra compte à partir de 
ce moment des dispositions de la réforme.

Actuellement aucun règlement grand-ducal en 
relation avec la loi du 21 décembre 2012 por-
tant réforme de l’assurance pension n’est en at-
tente.

Question 2691 (30.4.2013) de M. André 
Bauler (DP) concernant les commissariats 
de districts:

Dans sa récente déclaration sur l’état de la na-
tion, Monsieur le Premier Ministre vient d’an-
noncer que les commissariats de districts seront 
abolis.

Voilà pourquoi je souhaiterais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Inté-
rieur et à la Grande Région:

- Dans quel laps de temps le Gouvernement es-
time-t-il mettre en œuvre cette mesure et selon 
quel plan?

- Dans quel(s) département (s) le personnel ad-
ministratif concerné sera-t-il réaffecté?

- Monsieur le Ministre peut-il me dire quelle 
nouvelle fonction il entendra réserver dès lors 
aux anciens commissaires de districts? Ces 
hauts fonctionnaires pourraient-ils conseiller les 
communes dans des questions à caractère pu-
rement juridique, notamment pour ce qui est 
de la législation communale? Dans quelle 
mesure pourraient-ils devenir des facilitateurs 
en matière procédurale afin de réduire progres-
sivement les lenteurs administratives?

Réponse (17.5.2013) de M. Jean-Marie 
Halsdorf, Ministre de l’Intérieur et à la Grande 
Région:

La question parlementaire de l’honorable Dé-
puté doit être placée dans le contexte d’une 
réforme plus large de la loi communale et plus 
particulièrement du contrôle de légalité exercé 
par l’État sur les actes des communes et des 
modalités de l’exercice de ce contrôle.

Le projet de loi portant cette réforme - et que 
je compte déposer avant la trêve estivale - s’at-
tellera à transposer les principes retenus d’une 
part dans le rapport de la Commission spéciale 
«Réorganisation territoriale du Luxembourg» 
de la Chambre des Députés (doc. parl. n°5890, 
1.7.2008) et repris dans le programme gouver-
nemental de 2009.

Il est ainsi prévu dans le rapport précité que «le 
contrôle de l’État sur le secteur communal 
(doit) être réorganisé moyennant regroupe-
ments de certains services du Ministère de l’In-
térieur avec les services des commissariats de 
districts».

Dans la même optique le programme gouver-
nemental prévoit que «le Gouvernement sup-
primera le double degré de contrôle actuelle-
ment opéré par les commissariats de districts et 
le Ministère de l’Intérieur. Cette suppression 
sera accompagnée d’une redéfinition de la 
fonction du commissaire de district ainsi que 
de la création d’une administration unique avec 
plusieurs bureaux décentralisés, remplissant no-
tamment une mission de conseil à l’égard des 
communes en ce qui concerne l’application de 
la loi».

Il s’agira donc de réformer le contrôle de léga-
lité en en allégeant les procédures et le poids 
du contrôle, de redéfinir la fonction étatique de 
contrôle et d’en réorganiser la structure par la 
fusion des commissariats et de différents ser-
vices du département de l’Intérieur. Dans ce 
contexte, il est prévu de réaffecter le personnel 
des commissariats de districts, y compris les 
hauts fonctionnaires visés par l’honorable Dé-
puté, à la nouvelle administration à créer.

La réforme vise, par le biais de l’allègement et 
de la réorganisation du contrôle, à renforcer 
l’autonomie des villes et communes. Ainsi les 
tutelles de l’annulation et de la suspension se-
ront abolies, la plus grande partie de la tutelle 
d’approbation cédera la place à un régime de 
transmission de certains actes des communes à 
l’autorité de contrôle. Les questions de pur 
droit feront l’objet d’une discussion entre 
l’autorité communale et l’instance de contrôle 
étatique et devront, en cas de désaccord persis-
tant, être tranchées par le juge administratif.


